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Réformer 
par la ruine 

. Par IGNACIO RAMONET 


A VEC le compromis de Dayton, 
qui met un terme provisoire à 
la guerre de Bosnie, et avec la 
défaite du chef mythique de 
Solidarité, M. Lecb Waiesa, a 1’éiection 
présidentielle de Pologne, un cycle 
a’histories]achève à l’est de l’Europe. S 
aura duré qumzèiüîs.'' " ~ 7 

Commencée m août 1980 lors des 
grandes grèves ouvrières de Gdansk, et 
poursuivie par la mise en œuvre de la 
«perestroïka» de M. Mikhaïl Gorba- 
tchev en Union soviétique dis 1985, 
cette période aura vu, dans un premier 
temps, l’effondrement de tous les 
régimes communistes e ur opée ns. Rien 
ne put les saura; ni la proclamation de 
la dictature utififime par le général Jara- 
zelski en Bologne, ni la présence des 
forées du pacte de Vmsovie en Tchécos- 



idéanx de la liberté, les citoyens reje- 
tèrent massivement un système qui. par 
ailleurs, faisait faillite économiquement, 
et oh les pénuries étaient- généralisées. 
Le mur de Berlin s'effondra, et l’URSS 
elle-même finit par imploser en 
décembre 199L Balayés par des révoltes 
tranquilles, les partis communistes 
paraissaient être tombés dans les pou- 
belles de F histoire, certains universi- 
taires occidentaux n’hésitant pas à 
comparer leur -doctrine à celle dn 
nazisme— 

Dans on second temps, snr les 
décombres de ces régimes, et alors que, 
dans les Balkans et au Caucase, explo- 
saient les nationalismes agressifs, la 
démocratie fixe, au moins formellement, 
rétablie. Simultanément, partout, en 
matière économique, les thèses ultra- 
libérales et les « politiques de stabilisa- 
tion » prônées par le ronds monétaire 
international (HMD et par la Banque 
mondiale étaient adoptées avec enthou- 
siasme. Bu tout premier lien en Pologne. 

Ce pays, dès 1990, sous l’impulsion 
de M. Leszck Balcerowicz, nrimsttr de 
l’ économie, était soumis à une brutale 
« thérapie de choc » qui allait provoquer 
un véritable cataclysme axial. An nom 
de la rigueur budgétaire, l’État se retirait 
soudain du financ gnmm* public des ser- 
vices sanitaires et sociaux, du logement 
et de rédneation. Aux illusions nées du 
retour à la démocratie succédait 2a 
misère comme phénomène de masse. La 
chute de 2a production, des revenus, et 
-* — " ^ des taux 


à un plongeon dans une 
piscine ou il r\’y a pas 
encore d’eau (I). » 

Sonnés par la violence 
du choc, 15 % des Polo- 
nais se retrouvaient, du 
jour au lftnriamaiTi' au 
chômage, et près de 
40 % au-dessous du 
seuil de pauvreté... Eu 
même temps, une mino- 
rité s’enri chiss ait à une 
vitesse parfois vertigi- 
neuse. La rancœur, la 
frustration et le désarroi 
se répandaient dans nue 
population qui avait tant g 
espéré des temps nou- 
veaux et qui voyait, à 
présent, les gouvernements issus dn 
syndicat Solidarité ne parier que sur « la 
main invisible du marché». Parallèle- 
ment, l'Eglise catholique imposait, à 
une société largement laïcisée, un ordre 
moral d’on autre fige : rétablissant, sans 
consultation, les cours de religion à 
l’école, s’opposant à l’avortement, 
réclamant ses biens confisqués, et pour- 
suivant tous azimuts un activisme cléri- 
cal qui a fini par lasser les gens. 

U NE même lassitude s’est peu à 
peu, manifestée à l’égard du 
discours qui, an nom dn dogme 
néolibéral, faisait table rase de 
la période 1945-1989 et présentait 
celle-ci, systématiquement de manière 
négative. Bien sûr, nul n’a la nostalgie 
du manque de libertés, des files 
d’attentc, des magasins vides ou des 
cartes de rationnement, mai»? les mil- 
lions de victimes de la «thérapie de 
choc » peuvent mesurer ce qu’eues ont 
pexdn . un salaire garanti, rédneation et 
tes soins médicaux gratuits, des loyers 
bas, des crèches et des colonies de 
vacances, etc. Ce niveau de vie minimal 
reste à leurs yeux préférable à la pau- 
vreté dans laquelle le changeaient poli- 
tique les a plongées. 

Demeurés massivement favorables à 
une économie de marché, de plus en 




marché, écrit Karol Modzelewski, l’un 
des fondateurs de Solidarité, Jmf penser 


t rame et réclamât une politique inter- 
ventionniste de l’État pour corriger les 
excès, empêcher! 'apparition de richesse 
ou de pauvreté extrêmes, et assurer à 
tons un niveau correct de couverture 
sociale. C’est ce programme qu'ont 
repris d’anciens rirripftants communistes 
polonais, devenus sociaux-démocrates, 
regroupés an seau de l'Hinon de la 
gauche démocratique (SLD). B leur 
avait déjà permis de sortir d’un ostra- 
cisme qui n’ aura duré que quatre ans, de 


JAROSLÂW MODZELEWSKI ,- « Corridor» 0X8) 


gagner les élections législatives de sep- 
tembre 1993 (2) ; et d’assurer la victoire 
de M. Aleksander Kwasniewski à 
l'élection présidentielle. 

La Bologne n'est pas le seul pays de 
l'Est où la population se détourne des 
forces politiques ayant ouvert la voie 
des réformes. En Lituanie, eu Hongrie, 
eu Ukraine, en Slovaquie, en Bulgarie, 
les succès électoraux des anciens 
communistes sont spectaculaires ; et 
toutes les enquêtes montrent qu'ils 
peuvent l’être également en Russie dès 
ce 17 décembre, en attendant l'élection 
présidentielle de juin 1996... 

Imposer la stratégie ultralibérale en 
dépit des résistances populaires signifie 
non seulement affaiblir la démocratie 

mais encore almv^lw les natifYnahsmftS 

les plus guerriers, parfois drapés dans 
les habits de l’extrême droite. « Le 
réveil des nationalismes agressifs à 
l’Est n’est le plus souvent qu'une réac- 
tion de gens déséspérés, estime Karol 
Modzelewski. Ouvriers, techniciens, 
enseignants paupérisés et déclassés, 
tous cherchera des explications simples 
au phénomène incompréhensible de 
leur malheur. Et ils trouvent des cou- 
pables faciles : les élites, les étrangers, 
les gens de langue ou de religion dif- 
férentes sur lesquels décharger levas 
frustrations (3). » 

A cet égard, et même si les conflits 
ethniques semblent s'apaiser dans les 
Balkans et an Caucase, l’Europe de 
l’Est reste - tant que le choc ultralibéral 
ne sera pas amorti - Tune des zones les 
plus instables et les plus dangereuses dn 
monde. 


(13 Karol Modgetewski, Quelle voie après le 
automatisme t Éditions de l’Aube. La Tour 
cT Aigues, 1995. 

(2) Lire « FUooaises nostalgies », Le Monde 
diplomatique, octobre 1993. 

(3) Karol Modzdrwdd, op. eü. 


DANS CE NUMERO 


A l'ombre des urnes 


a Demeurés massivement favorables à une économie de 
marché, écrit Ignacio Ramonet de plus en plus de citoyens 
refusent fa réforme par la ruine, a Comme l'ont récemment 
prouvé les Polonais lors de l'élection présidentielle. 


H0UVELLE CLASSE 

Plus que le verdict des urnes, les forces partout à l'œuvre 
modèlent sociétés et mentalités. Les élections en Russie ? Les pres- 
sions de l’Occident et l'accaparement- comme en Chine et au Viet- 
nam - d'une part importante des richesses nationales par une nou- 
velle dasse issue de {'ancienne ne permettent guère d'engager de 
grands débats démocratiques (pages 8 à 11). Des évolutions qu'on 

retrouve, dans 
des conditions 
différentes, au 
Portugal (pages 
12 et 13), au Brésil 
(pages 22 et 23), 
bu Canada (pages 
24 et 25). 


UN TERREAU FERTILE 


La risque est grand, dans ces conditions, de voir se renforcer le 
terreau populaire des extrêmes droites dont les simplismes xéno- 
phobes séduisent des citoyens perdus entre des nations aux fron- 
tières oubliées et une mondialisation à la fois réelle et mythique 
(pages 3 à 5). Car faut-il baisser les bras ? Est-il, dans le domaine 
culturel notamment, exclu de provoquer des sursauts dont par 
exemple, le cinéma européen pourrait profiter (page 28) ? 


À TÂTONS 



La paix, dans tout cela ? Au mieux, elle tâtonne ; à preuve l'évo- 
lution du Proche-Orient (pages 1 et 17 à 19). Mais les dilutions de 
tant de sociétés, les affrontements armés sans motivations poli- 
tiques réelles, les violations sans fards des droits de l'homme - à 
preuve le cas birman (page 21) -, rendent de plus en plus difficile, 
mais aussi déplus en plus nécessaire l'action d'organisations telles 
que la Croix-Rouge internationale (page 14). 


Lire k sommaire détaxé page 28. 



L’AUTONOME PALESTMENME À L’ÉTROIT 

Paix piégée 
au Proche-Orient 

Massivement, les habitants de Cisjordanie et de Gaza s’inscrivent sur les listes élec- 
torales, en vue de participer au scrutin pour le Conseil palestinien, qui aura lieu le 
20 janvier 1996. Ils veulent ainsi affirmer leur droit à un Étal indépendant et à la récupé- 
ration de toutes les terres arabes occupées par Israël en juin 1967, un droit qui est loin de 
leur être garanti par les accords d'Oslo. Cantonnée dans un cadre politique et territorial 
trop étroit, l’autonomie palestinienne risque de n 'être qu 'un leurre. 

En Israël même, le retrait programmé de l'armée de quelques \ilies palestiniennes a 
suscité la mobilisation de l'extrême droite (lire, page 17, l’article de Joseph Algazy). 
Mais le choc de l'assassinat du premier ministre Itzhak Rabin, le 4 novembre dernier, a 
affaibli la droite et conforté le camp de ceux qui veulent poursuivre les négociations avec 
M. Yasser Arafat Pourtant le refus de revenir aux frontières de juin 1967 et la volonté 
d'annexer une partie au moins de la Cisjordanie demeurent la base d’action du nouveau 
gouvernement israélien. 

Par ALAIN GRESH 


« Je suis prêt à tuer. 

- Qui ? demande le journaliste. 

- Celui qu’on me dira de tuer. 

- Des Arabes ? 

- Que ce soit un terroriste ou juste 
un Arabe, n'importe qui. 

- Si on vous demande de tuer des 
juifs, les tuerez-vous ? 

- Si c ' est un juif qui n ’ est pas un juif, 
et tout le monde comprend à qui je 
pense, alors oui. » 

Interrogé le 9 novembre 1995 sur la 
première chaîne de télévision d’Israël, 
un activiste du groupe Eyal - auquel 
appartenait M. YîgaJ Amir. l’assassin 
du premier ministre israélien Itzhak 
Rabin -n’hésite pas à ressasser son 
bréviaire de la haine. 

*Si le gouvernement continue dé 
prendre des gants, il sera battu par les 
terroristes juifs en même temps que la 
démocratie », s’indignait, un peu tard, 
M. Yossz S and, ministre israélien de 
l’ environnement (1). 


Pourtant, la « complaisance » du 
pouvoir à l'égard des terroristes 
remonte loin, à la conquête même de la 
Cisjordanie et de Gaza par l'armée 
israélienne en juin 1967, quand les 
objectifs dn Parti travailliste et ceux des 
« fous de Dieu » juifs étaient les 
mêmes, expliqués en mai 1973 par le 
ministre de la défense, le général 
Moshe Dayan : « Les Israéliens doivent 
rester jusqu’à la fin des temps en Cis- 
jordanie. (...) Si vous considérez le 
désir de se sentir chez soi dans toute la 
Cisjordanie comme une ambition 
expansionniste, alors je suis expansion- 
niste (2). » 

(Lire la suite page 18.) 


H) Déclarations faites à la radio de l’année israé- 
lienne le S novembre 1995. reproduites par Sum- 
mary qf World Broadcaszs (.cité plus loin SWBi. 
BBC. Londres. 10 novembre 1995. 

121 Oté par Amnon Kapeliouk. Hébron, un mas- 
sacre annoncé. Ariéa-SeàtL ftnw. 1994. p. 111. 
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Manifestation d'une révolte im- 
puissante habilement exploitée par 
le discours de M. Jean-Marie Le 
Pen, la percée électorale du Front 
national chez les ouvriers et les 
employés - qui représentent en 
1995 près de la moitié de son élec- 
torat, contre moins d'un tiers en 
1988 - sanctionne l'attitude des 
responsables politiques de la 
gauche qui, pendant des années, 
ont conduit l'offensive contre les 
milieux populaires. 


L 


Par 

ALAIN 

BIHR* 


score élevé (15,07 % des suf- 
frages exprimés) réalisé lors du premier 
tour de l’élection présidentielle fran- 
çaise du printemps dernier par le diri- 
geant du Front national (FN) n'aura été 
une surprise que pour ceux qui, régu- 
lièrement, prédisent le déclin de cette 
formation. Optimisme que rien ne justi- 
fie : depuis sa percée sur la scène poli- 
tique française lors des élections euro- 
péennes de juin 1984, sa progression 
aura été continue ( 1 ). 

Du coup, passant d’un excès à 
l’autre, les commentateurs ont eu ten- 
dance à s’affoler, certains faisant 
remarquer qu’en ajoutant à ces 15,07 % 
les 4.75 % de suffrages recueillis par 
M. Philippe de Villiers, l’audience de la 
droite extrême et de l’extrême droite 
conjuguées atteint près de 20 %. Des 
scores que seul le si mal nommé Parti 
libéral autrichien de M. Jôrgen Haider 
dépasse au sein de l'Union européenne 
(lire ci-dessous l’article de Brigitte 
Patzold) (2). 

Pourtant, si M. Jean-Marie Le Pen a 
fait mieux que lots de la précédente 
élection présidentielle, sa progression 
reste limitée. Au premier tour de l’élec- 
tion présidentielle de 1988, fi avait déjà 
recueilli 1439 % des voix ; en pourcen- 
tage, son gain n'aura été que de 0,7 % ; 
et en nombre de suffrages, d’un peu 
moins de 200 000 voix ( 4 570 838 voix 
en 1995 contre 4 375 894 voix en 1988). 
En revanche, la composition sociolo- 
gique de l'électoral lepéuiste s'est nota- 
blement infléchie sous l’effet de deux 
mouvements contraires. 

En 1988, c’est parmi les catégories 
moyennes traditionnelles et travaUleurs 
indépendants (agriculteurs, artisans et 
commerçants, professions libérales) (3) 


que le chef du Front national réalisait 
ses meilleurs résultats. Près d’un artisan 
on commerçant sur trois avait alors voté 
pour lui. Sept ans plus tard, les agri- 
culteurs, artisans, commerçants et les 
membres des professions libérales ne 
sont proportionnellement pas plus nom- 
breux que la moyenne de l'électorat à 
pencher vers l'extrême droite (4). C’est 
qu'entre ces deux dates une partie de 
cet électorat a été accaparée par M. de 
Villiers. 

Mais si le dirigeant du FN a perdu 
des voix dans les classes moyennes tra- 
ditionnelles, il en a incontestablement 
gagné au sein du prolétariat : employés 
(+ 5 %) et surtout ouvriers (+ 11 %). 
Dans cette dernière catégorie, M. Le 
Peu, avec 27 %, vient même largement 
en tête, loin devant M. Lionel Jospin 
(21 %) et M. Robert Hue (15 %). Bref, 
en 1988, M. Le Pen était le champion de 
la « boutique » ; en 1995, il est celui de 
l’atelier. 

C'est cette progression, déjà en partie 
perceptible lors des élections régionales 
de 1992 et des élections législatives de 
1993, qui est le fait le plus notable du 
dernier scrutin présidentiel. Et 
lorsqu'on ne classe plus les électeurs 


selon des critères objectifs (l’apparte- 
nance à une catégorie socioprofession- 
nelle) mais qu’on leur demande de se 
répartir eux-mêmes selon des critères 
subjectifs. 19 % de ceux qui se rangent 
parmi les « classes populaires » et sur- 
tout 33 % de ceux qui se sentent « défa- 
vorisés » ont voté eu faveur de M. Le 
Pen. Le terreau sur lequel prospère la 
fleur vénéneuse de l’extrême droite est 
bien, de plus en plus, enrichi par les 
menaces multiformes que la prolonga- 
tion et l'aggravation de la crise écono- 
mique font peser sur la situation socio- 
professionnelle et l’avenir d'un nombre 
grandissant de ménages du salariat 
populaire. 

C'est sur lui que pèsent les effets les 
plus massifs de cette crise : le déve- 
loppement dn chômage et de la préca- 
rité, La baisse du pouvoir d’achat, le 
démantèlement rampant dn système 
public de protection sociale, la restric- 
tion de possibilités déjà limitées 
d’ascension sociale, la relégation dans 
des banlieues déshéritées, l'extension 
de la vulnérabilité et de l’exclusion. À 
cela, une raison essentielle : la crise du 
mouvement ouvrier, qui a pris en 
France un tour singulier et particulière- 


ment aigu (5), et la remise en question 
du compromis social d’après-guerre 
riant le cadre d’une tr anCTi«ti n nflli«iti nn 
accélérée des économies. 

De ce compromis, le mouvement 
ouvrier occidental avait été l’agent et le 
garant pendant les « trente glorieuses », 
s’intégrant de plus en plus dans les 
rouages du pouvoir, de l’entreprise à 
l'État, en aggravant du même coup la 
structure bureaucratique de ses organi- 
sations. Sa remise eu question allait le 
prendre au dépourvu, en le privant de 
tonte stratégie, face aux attaques contre 
les acquis matériels et institutionnels de 
sa base sociale. Et ce d’autant plus que 
l’État national, qui avait jusqu’alors 
constitué le cadre et le levier de soit 
action, allait se trouver progressive- 
ment privé de ses moyens traditionnels 
d’intervention économique et sociale. 

Les ouvriers et les employés subis- 
saient de plein fouet les « restructura- 
tions industrielles » synonymes de 
licenciements collectifs, le bouleverse- 
ment des métiers, des qualifications et 
des formations lié à l’ introduction des 
« nouvelles technologies » et des nou- 
velles formes de gestion de la main- 
d'œuvre (recours accru au travail pré- 


* Auteur ik Pour en finir avec le Franl natio- 

nal Syrus. 1993, et de Déchiffrer la inégalités. 
(en collaboration avec Roland Pfefferkorn). 
Syros, 1995 . 



(I) À la seule exception des électrons euro- 
péennes de juin 1994, où le FN aura enregistré un 
tassement (10.5 % contre 11,7 % en 1989). notam- 
ment sons l'effet de la ooocmxence de la liste de 
M Ftdüppv de VU liera, qui avait alan recudZB 
12 ^ * des voix. 


(2) Lois du scrutin législatif d’octobre 1994, le 
FFü a iecadlli'224 % des voix. 


FFO a recueilli ' 224 * des voix. 

(3) 21 % des travalDeara indépendants contre 
seulement 14 % des cadres avaient alon damé 
Ienr voix A ML Le Ben. ■" 


(4) l e sondage «.son» des umea » réalisé par 
1TFOP le 23 aval 1995 indique que seuls 13 % des 
membres de ces professions ont voté pour le diri- 
geant du FN. Q. libération, 25 avril 1995. 

(5) Nous reprenons Ici en la condensant à 
l'extrême l'analyse de cetre crise développée dans 
Du Grand Soir à l 'alternative, ÉtEtions ocvnères- 
Éditions de r Atelier, 1991. 

( 6 ) Cf. A ce sujet le témoignage d'Anne Tristan 
sur les quartiers nord de Marseille relaté dans Au 
Front, Le Seuil, Paris, 1987. 


LA « BÊTE IMMONDE », TAKTOK (INDE) 


EN AUTRICHE 


Un guide au temps des médias 


En attendant la présidence de la 
République à laquelle il se destine, le 
dirigeant de l'extrême droite, 
M. Jôrg Haider, compte sur une cam- 
pagne médiatisée et les élections an- 
ticipées de décembre pour accéder 
enfin aux responsabilités gouverne- 
mentales. 


Celui de la dénonciation. M. Jôrg Haider, le leader 
de la droite nationaliste qui entend s'attaquer aux 
bastions traditionnels des sociaux-démocrates, sur 
le terrain de la culture. 


L 


Par 
BRIGITTE 
PÂTZOLD * 


M ■£ 13 octobre dernier, M. Wolfgang Schüs- 
sel, chef des conservateurs autrichiens (ÔVP) et 
vice-chancelier, faisait tomber la coalition entre 
sociaux-démocrates (S PÔ) et conservateurs sur la 
réduction du déficit budgétaire. Les élections anti- 
cipées du 17 décembre verront peut-être une redis- 
tribution du pouvoir entre les trois grands partis qui 
recueillent chacun environ un tiers des voix, les 
sociaux-démocrates (SPÔ), les conservateurs (ÔVP) 
et les libéraux nationalistes (FPÔ). avec leur tur- 
bulent dirigeant populiste, M. Jôrg Haider. 

M. Wolfgang Schüssel, qui aspire au poste de 
chancelier, n'exclut pas une éventuelle coalition 
avec le FPÔ. Fort des 23 % de suffrages obtenus aux 
élections d'octobre 1994, M. Haider est convaincu 
qu'il est devenu indispensable. Accusé d’avoir pré- 
paré le terrain aux attentats xénophobes qui ont 
secoué l’Autriche depuis décembre 1993, il tente de 
se donner des airs de respectabilité - sans toujours 
y parvenir. " 

Les murs sont parfois éloquents. Dans les quar- 
tiers ouvriers de Vienne, en octobre dernier, de 
drôles d'affiches, signées par les libéraux, ont attiré 
('attention des passants leur demandant: «AIMEZ- 
VOUS : Schoften, Jelinek, Haupl, Peymann, Pas- 
terk... QU: Part et la culture ?a Le ton est donné. 


En prenant pour cible des intellectuels de gauche 
provocateurs comme l'écrivain Elfriede Jelinek ou 
Ciaus Peymann, directeur du prestigieux Burgthea- 
ter de Vienne, le ministre de la culture, Rudolf 
Scholten, accusé de subventionner grassement une 
prétendue « gauche caviar b, M. Haider mise sur le 
réflexe anti-intellectuel des habitants des quartiers 
populaires. L'affiche sous-entend que les défen- 
seurs de l'art « véritable b, de la « vraie » culture 
sont les signataires. Ainsi dénonce-t-on, de manière 
sous-jacente, « l'art dégénéré ». 

Comme ses collègues écrivains Gerhard Roth, 
Josef Haslinger ou Peter Turin», M. Haider dénonce 
les « Nestbeschmutzer », ceux qui salissant leur 
propre nid. Elfriede Jelinek n'a pas fini de revenir 
sur le passé ambigu et la responsabilité refoulée 
des Autrichiens pour leur attitude pendant la 
seconde guerre mondiale. C'est aussi le thème de 
sa dernière pièce Die Kinder der Toten (« Les 
enfants des morts b), pour la première fois, elle se 
sent réellement menacée : « Je suis certainement 
une cible privilégiée pour les terroristes de 
l'extrême droite en tant que femme, féministe de 
gauche et mi-juive. » 


grer. Le 16 octobre dernier, une lettre piégée lui 
arrache la main gauche. Par son action - contestée 
par une partie des villageois -, elle est devenue la 
cible des militants de l’extrême droite qui 
s'attaquent aussi bien aux étrangers - quatre Tsi- 
ganes ont trouvé la mort dans une explosion 
en février 1995 (1) - qu’à tous ceux qui les 
défendent. 


Attiser 

fa xénophobie 


M. Jôrg Haider a profité de cette dernière série 
d'attentats pour faire grief au ministre de l'intérieur 
de n'avoir pas réussi à trouver les responsables. Il 
lui a notamment reproché de n'avoir pas cherché 
une piste du côté d'anciens agents de la Stasi, ia 
police secrète de l'ex-RDA. Soucieux de respectabi- 
lité, il prend ses distances avec l'extrême droite 
dont il condamne officiellement les actes terro- 
ristes, se moquant de la « teutomanie » f« Deutscb- 
tümelei b) de ses adeptes. 

En fait, la loup se déguise en agneau. Hans Hen- 
ning Scharsach dans son best-seller Haiders Kampf 
(2) montre les similitudes entre lié. Jôrg Haider et 
Adolf. Hitler. L'Autrichien de Braunau, lui aussi, 
n’était qu'un populiste à ses débuts. Lui aussi met- 
tait à profit le mécontentement des Allemands face 
« aux partis politiques établis b, (ui aussi séduisait 
les couches les plus défavorisées, les moins infor- 
mées, (es moins cultivées de la population alle- 
mande. Le pouvoir absolu était au bout M. Jôrg 
Haider aussi en rêve. H se voit déjà président en 
1998. 


En attaquant e eaux d'en haut », les hommes poli- 
tiques et leurs privilèges, ce milliardaire, fils d'un 
fonctionnaire nazi devenu riche industriel, prétend 
se faire l'avocat des « petites gens », racolant ainsi 
les voix d'anciens électeurs du parti social-démo- 
crate, en particulier des ouvriers (Tes trois quarts de 
ses électeurs). Après s'être attiré les sympathies 
des paysans et artisans de ('électorat traditionnel 
dès conservateurs, cet ancien yuppie se proclame 
leader prolétaire » (4). Son parti, le FPO, se pré- 
sente comme le parti des -«jeunes ouvriers .en 
colère » et des « retraités apeurés » (5). 
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L’EXTRÊME DROITE À LA 


En France, désespérance populaire 


déniai 


au 


cairo, individualisation du rapport sala- 
rial). la montée du chômage, générateur 
d’incertitude dn lendemain. Avec pour 
conséquence l’aggravation des hétéro- 
généités et des inégalités entre qualifiés 
et non-qualifiés, jeunes et adultes, 
hommes et femmes et bien évidemment 
nationaux et étrangers ; et l’exacerba- 
tion de la concurrence entre catégories 
et individus ainsi que des réactions de 
méfiance et de rejet fondées sur le 
paternalisme, le sexisme mafo aussi le 
racisme. 

Dans ces conditions, l’audience des 
organisations dn mouvement ouvrier 
(associations, syndicats, partis) a 
décliné ; d’autant plus qu'elles se sont 
trouvées affaiblies par la dispersion de 
loirs méfiions éléments, désorganisées 
par les restructurations industrielles, le 
chômage, la précarité. Les réseaux de 
socialisation et de solidarité qu’elles 
avaient constitués ont fini par dispa- 
raître de certaines e n tre pri ses ou quar- 
tiers, privant des collectifs de travail et 
de vie de toute identité (organisation- 
nelle et idéologique), et laissant dn 
même coup le champ libre à l’implanta- 
tion dn Front national ( 6 ). 

Pareille situation a discrédité les 
idéaux traditionnels de solidarité uni- 
verselle, d’égalité, de justice sociale 
d’autant pins qu’au cours des années 
80 ces dentiers auront en à sabir simul- 
tanément un retour en farce dn libéra- 
lisme (culte de l’esprit <T entreprise, de 
l'individualisme concurrentiel, de 
l’argent et de la réussite, adulation des 
« gagnants » et mépris des « per- 
dants *) et l’effondrement des deux 
modèles rivaux du mouvement ouvrier; 
le réformisme social-démocrate à 
l’Ouest et le prétendu socialisme réel à 
l'Est. 

Le traumatisme qu’a représenté pour 
les milieux populaires cet effondrement 
a été d’autant plus grave ai France qu’il 
y aura pris la forme d’une véritable tra- 
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Sur le registre 
de la protestation 
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E XPLOITANT les mécontentements et les peurs 

de Certaines COlKhAC «nHalus fu>a HIV nhonno. 


L de certaines couches sociales face aux change- 
ments socio-économiques depuis ia chute du mur 
de Berlin et l'entrée de l'Autriche dans l'Europe, 
M. Haider joue à fond sur le registre de la protesta- 
tion, de la jalousie sociale, voire de la h&ine. Épin- 
glant à tour de rôle les privilèges des hommes poli- 
tiques, les prétendues subventions aux écrivains et 
artistes ou les allocations versées aux immigrés, il 
est sûr d'être entendu. 
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Joornaliste. 


P OUR elle comme pour ia plupart des intellec- 
tuels de gauche, M. Jôrg Haider est le véritable 
responsable des séries d'attentats terroristes qui 
déferlent sur le pays depuis décembre 1993. En atti- 
sant la haine contre les étrangers et tous ceux qui 
les soutiennent, travailleur^ sociaux, hommes poli- 
tiques ou intellectuels de gauche, il crée un climat 
xénophobe propice à ia terreur. Dernière victime : 
M"" Maria Loley, une vieille dame autrichienne de 
soixante et onze ans qui, dans lé petit village viticole 
de Poysdorf. a aidé les réfugiés bosniaques à s'inté- 


La troisième République qu'il vaut instaurer et 
dont il brosse le tableau dans son livre (3) serait fon- 
dée sur la démocratie directe. Fini les partis poli- 
tiques, place aux dirigeants populaires portés au 
pouvoir par ia volonté du peuple. La recette 
s'appelle « privatisation » du pouvoir et médiatisa- 
tion à outrance selon ses modèles, M. Si I vio Berlus- 
coni en Italie ou M. Ross Perrot aux États-Unis. 


Mais pas toujours suivi. L'échec du référendum 
anti-immigrés qu'il a voulu organiser l'année der- 
nière et l'adhésion de l'Autriche à l'Union euro- 
péenne en dépit de sa campagne hostile prouvent 
que la majorité des Autrichiens ne sont pas toujours 
dupes de son populisme racoleur. 


Caméléon de la politique, fi séduit par son allure 
jeune, sportive et décontractée, apparaissant tantôt 
en costume traditionnel, tantôt en costume urbain, 
et sait exploiter les moindres failles de .ses adver- 
saires (se moquant même de leur âge ou de leur 
allure vieillotte). 


fl) Brigitte FSaold, * Autriche, les fissures d'un modâle », 
La Monde diplomatique, mars 1995. 

19^' Hans Henning Scharsach, Onro. Vienne. 

ŒÙfirg Haider. Die Freiheic. die Ich mette (« La liberté A 
laquelle je pense »). Ullstetn, Berlin, 1993 . 

Bndt *"1 SetigMt (* La fin do bonheur*), Peter 
Pelmka. Kremayr et Schéma, Vienne, 1995. 
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« Populisme de I extrême droite»), Signnm. Vienne, 1995. 
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À LA conquête du prolétariat européen 

Menaçantes percées de l’extrême droite 
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JLiËS succès électoraux réalisés en France, en Italie, ai Autriche ou 
en Belgique, par des partis d’extrême droite lancés à la conquête légale 
du pouvoir, leur permettent dès à présent de participer directement à la 
gestion des affaires publiques, locales, régionales, voire nationales. Leur 
enracinement au sein de classes pop ulair es déstabilisées par le chômage 
et les attaques contre la protection sociale, et séduites par la démagogie 
extrémiste, particulièrement en France, est un phénomène nouveau et 
inquiétant Dans le même temps se perpétuent et se diversifient un peu 

partout des réseaux qui, des groupuscules de skinheads auxnéonazis en 

passant par tes commandos intégristes anti-avortement, recourent sys- 
tématiquement à Faction violente et an terrorisme, en Europe comme 
ailleurs (voir, sur l'extrême droite israélienne, l'article de Joseph Algazy, 
page 17). 
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Sur fond de cxîse sociale et politique 
de plus en plus grave, use idéologie 
ouvertement xénophobe et raciste s’est 
développée en Europe de l’Ouest : si les 
pays sont ébranlés -par le chômage, 
l’ insécurité, les meerritndes liées à la 
construction européenne, la dette 
publique on un manque de fonds et! de 
ressources, ce serait en grande patrie la 
faute aux étrangers. Tel est le leitmotiv 
commun des extrêmes droites. Que ce 
soit le Ront national fiançais (EN) ou le 
Vlaams Blok flamand, les libéraux natio- 
nalistes «ntrichiens (ReihejtiicfceQ, ex- 
FPÔ), les Repubïïcanex allemands on les 
groupes issus du Parti du* centre (CP) 
néerlandais -le Centre des démocrates 
(CD) et le Rôti du centre 86 (CP 86)-, 
tous rabâchent la même a ntienn e: le 

départ des étrangers signifierait la fin des 

problèmes. 

Mais la xénophobie ne suffit pas & 
rendre compte de là percée électorale des 
partis de l’extrême droite. Car c ommen t 
expliquer -que certains se soient implan- 
tés durablement (en Rance, en Italie, en 
Autriche ou en Flandre belge) tandis que 
d’autres n’y parviennent pas : en Alle- 
magne, anx Pays-Bas, an Royau me-U ni 
et moins encore en Espagne, an Pxtugal 

etœ oùitesQntquafflnienîmGXïS- 

t jmfg ? À quelques nuances près, le dis- 
cous-, anti-immigrés des partis à suc- 
cès — comme le Front national on le 
Vlaams Blok— ne diffère pas de celui 
des groupes qui piétinent depuis des 
années, comme les différents partis 
ext ré m istes allemands et néerlandais. 

La kri électorale en vigueur ne semble 
guère non pins jouer un rôle décisif. Des 
systèmes majoritaires semblables, en 
Rance et an Royaume-Uni, donnent des 
résultats fait différents. En Rance, le 
Ront rprtinnal ne cesse d’accroûre ses 
scores depuis douze ans et di spose 
désormais cTun réseau de plus de treize 
cents élus locaux, ca ntonaux , régionaux 
et européens (lire, page 4,l’m «fa 
d’Alain Bihr). An Rqyamne-Unx, les élus 
de l’extrême droite se comptent surles 
doigts d’une main : le National rartfr 
une scission dn National Brait, avait 
obtenu deux sièges de conserilex 
communal à Bladdrmm en maiJ976 
Depuis, le British National Ptoty a 
récolté tm siège municipal en septembre 

1993, lors d’n* flKioj ‘ 

Tower Hamlets, dans lEast Ead de 
Londres, siège perdu an mois de mm 

1994. 

Le scrutin majoritaire iraid,ce^ mie 

percée de l’extrême droite plus difficile, 
dansla mesure où il désavantage les 
‘ petits partis et les nouveaux venus, 
mais — comme le confirme 1 exemple 


_ Par RINKE VAN DEN BRINK * 

des municipales françaises de juin 
1995 -il ne l’empêche pas. Inversement, 
la p r opor tionnelle intégrale en vigueur 
en Autriche, aux Pays-Bas ou en Bel- 
gique «ngmwiie bien évidemment les 
de l'extrême (boite, comme de 
tous les autres partis, d’être représentée 
rtanc les assemblées, mais elle ne consti- 
tue pas pour autant une garantie de 


En Autriche, le FPÔ a pins que qua- 
druplé son score dans les douze années 
qui séparent les législatives d’avril 1983 
(45 %)- les dernières avant l’arrivée à 
la tête du parti de M.' JfirgHaider (1)— et 
celles du 9 octobre 1994 (22,6 %) ( lire, 
page 4, l’article de Brigitte Pàtzold). 

Aux Rys-Bas. la situation est tout 
antre. Le Parti dn centre (CP) avait 
obtenu 0,8 % des voix lois des législa- 
tives de septembre 1982, envoyant ainsi 
un dépuré au Parlement Douze ans pins 
tard, lors des législatives du 3 mai 1994, 
un de ses deux successeurs, le Centre des 
démocrates (CD), a triplé son score, avec 
2,5 % des suffrages et trois députés; 
wi«fa il n’a toujours pas vraiment décollé. 
D’autant que te parti ne compte plus que 
41 des 77 conseillers mumexpanx qu'il 
avait fait élire le 2 mare 1994 : les 36 



autres ont déserté le CD ou en ont été 
exclus. 

Ri Belgique, en revanche, le yia ams 
Blok a pleinement profité du scrutin pro- 
portiounel : de 1,8 % des voix lara des 
législatives du 17 décembre 1978 (un 
député), les extrémistes flamands sont 
passés à 10,4 % à celles du 24 novembre 

1991 (H élus à la Chambre et 6 au Sénat) 
et à 123 % à celles du 21 
ont désormais 11 élus au Parlement fédé- 
ral, 15 au Paricment flamand, 5 an Sénat 
et 2 au Parlement de la région Bruxelles- 
Capitale (2). 


SABINE MONYRK 0988) 


Surtout les aimées de dictature ont sans 
doute partiellement immunisé ces pays 
contre de nouvelles expériences totali- 
taires. 

Autre élément d’expansio n de 
l’extrême droite : la faiblesse de la droite 
traditionnelle, qui ne s'exprime pas tou- 
jours en termes électoraux. Ainsi, en 
Rance, si la droite domine sans partage 
l'échiquier politique à tons les niveaux de 
pouvoir; les divisions internes, les candi- 
datures conc ur rentes à l’élection prési- 
dentielle, les « affaires » dans ksquelks 
les go u vernements successifs ont dé)à été 


Importance dn chef 




(L'In&sna&oaale de h tau*- L SS?™? 
eu Europe de rOoret), 


S I la xénophobie et le système électo- 
ral ne suffisent pas à expliqueras 
sn re-Aff des partis d’extrême droite, c’est 
que d’antres facteurs jouent leur rôle- 
Tbas les mouvements d’extrême droite a 
succès sont des FÜkrerparteien, menés 
de main de for par de» hommes jouissant 
d’un diarisme certain. C’est le cas de 
M. Le Pen en France, comme de 
MM. Jfirg Haider en Autriche, de 

M Gianfrauco Fini en Italie et, dans une 

moindre mesure, de M. Karel Dfflen, 
président à vie du Vlaams Blok m 
F landre. H en va de même de M. Fmp 
Dewinter, son véritable dirigeant. 
M. Franz SchÔnhubcr, l’ ex-président 
des Republikaner a l l emand s, apparais- 
sait lui aussi comme un chef charisma- 
tique, mais an contraire de MM. LeRsn, 
Haider, Frai et DiHen, il n’a pas su ras- 
sembler derrière lui les troupes de 
l’extrême droite. 

Car le Front national, le Vlaams Blok 
ou le Mouvement social italien (MSI). 
devenu Alliance nationale, sont surtout 
des conglomérats de fractions d’extrême 
droitiTlédérées autour de leur «Fttb- 
rcr>TX un moindre 

anwsî un ensemble de sensibilités fort dif- 
férentes allant de sympathisants au 
nazisme à des libéraux comme 
M. Brade Schmidt (3). 

En Allemagne, anx Pays-Bas ^ e n 
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Dès leurs dâmis, les Republikaner ont 
été effrontés à la concmrenœ^Drtelto 
de l’Union du peuple all em and (DVU) et 

NORBERT ROULAND. 
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du Parti national démocratique (NPD), 
auxquels se sont ajoutées, en 1991, la 
Deutsche Liga (DL) et, en 1994, 
l’ADiance des citoyens libres (BfB). Aux 
Pays-Bas, fonte de dirigeant incontesté, 
l’extrême droite est allée de scission en 
scission. En Wallonie également, le 
Front national belge et Agir, en se dispu- 
tant l'électorat, ont donné naissance à 
plusieurs groupuscules concurrentS- Une 
guerre ouverte a même éclaté au sein du 
FN belge : son président à vie, le docteur 
Daniel Féret, a exclu un des deux dépu- 
tés nationaux du parti, l’ ex-juge et ex- 
libérale M“ Marguerite Bastien, qui a 
obtenu le soutien de dizaines d’élus 
locaux dn parti. 

Si les formations d’extrême droite 
doivent, pour progresser, être unies au- 
tour d’un chef; elles n’en éprouvent pas 
moins le besoin de présenter une façade 
démocratique, adaptée aux traditions de 
pays de liberté qui sont celles de la plu- 
part des foatx membres de l’Union euro- 
péenne. À partir d’un certain niveau de 
dévdSppement, le fait d’afficher une 
filiation fasciste devient un obstacle drt- 
ficüement surmontable. Plusieurs d’entre 
elles se sont ainsi engagées dans une 
mutation visant & apparaître comme des 
forces de droite radicales, mais néan- 
moins respectueuses de la Constitution ; 
bref, (tes partis de gouvernement. 

On l’a vu avec la transformation du 
Mouvement social italien en Alliance 
nationale, dotée d’un chef, candidat jf la 
direction des affaires publiques et effec- 
tivement populaire. On le note aussi en 
Rance avec la volonté de M. Le Fen de 
rompre avec son image, demandant 
réparation de la ediffamathm» de Car- 

péroras et exigeant des médias qn ü s ne 
cataloguent plus son parti à 1 extrême 
droite. Cet effort contredit namrellement 
leur tendance à préserver le discour s t ra- 
diticamel pour ne pas risquer de pérore le 
noyas dur de leur électorat (et de leur 
militance) : chassez le naturel, il revient 
au galop- 

La situation sociale constitue évidem- 
ment un facteur important d’épanouisse- 
ment de l’extrême droite. Dans tous les 
pays où celle-ci a perré, le chômage, 
l'insécurité, les problèmes du logement 
ou encore la aise de la Sécurité sociale 
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impliqués ne donnent guère 1 image 
d'une droite forte : le Ront national en 
tire parti. De même en Italie, 1 Alliance 
nationale a profité de reffondrement de 
la Démocratie chrétienne à laquelle elle a 
pu partiellement se substituer. 

S’il existe encore dans la Péninsule 
une perspective de gauche, ce n’est pas 
le cas en Autriche. L’ascension fulgu- 
rante du parti de M. J5rg Haider va de 
pair avec une chute de la popu larité des 
socialistes comme des conservateurs. En 
Belgique, en Wallonie comme en 
Flandre, les socialistes et la démocratie- 
chrétienne souffrent de l’usure du pour 
voir et des scan dales . La droite libérale 
□’a pas su exploiter cette situation, au 
contraire de l’extrême droite. Quant aux 
tentatives de certains libéraux flamands 
et bruxellois de chasser sur les terres de 
l'extrême droite en adoptant des slogans 
semblables à ceux dn Vlaams Blok ou du 
FN belge, elles ont eu pour seul effet de 
frnTiaiiger le discours xénophobe. 

En revanche, aux Pays-Bas, M. Rits 
Bolkestein, le leader des libéraux conser- 
vateurs qui font partie de l’actuell e coa h- 
tion gouvernementale (4), a triomphé 
aux élections provinciales du 8 mars 
1995 en reprenant les thèmes d une 
extrême droite qui dans le même temps, 
subissait un cuisant échec... 

La réaction des autorités influe égale- 
ment sur 1e développement des partis 
xénophobes. Selon une étude compara- 
tive portant sur la France, la Belgique, 


l'Allemagne, le Royaume-Uni et les 
Pays-Bas, « la démocratie belge est la 
plus vulnérable des cinq ». tandis que 
« la démocratie allemande est la mieux 
protégée contre la menace de l’extré- 
misme de droite » ; la Rance dispose 
« d'instruments répressifs d’ordre juri- 
dique considérables, mais ceux-ci sont 
relativement peu utilisés (5) ». 

Les Pays-Bas combinent un système 
politique très ouvert avec d’amples 
moyens répressifo. Ainsi l’extrême droite 
ne réussit que rarement à organiser une 
manifestation ou une réunion publique ; 
sous la menace de contre-m anif estations, 
les maires tes interdisent an nom dn 
maintien de l’ordre public. De plus, elle 
est en permanence dans le oollnnateur de 
la justice. L’ancien Parti du centre (CP) a 
fait faillite en 1986 à la suite d’une 
longue série de procès. Plus récemment, 
en mai 1995, cinq membres de la direc- 
tion du CP 86 ont été condamnés pour 
« provocation à la haine raciale » et 
« participation à une organisation à but 
criminel ». Si ce jugement était 
ri wfi r m é, fl conduirait à l’interdiction de 
œ parti. 

Gardons-nous donc de toute simplifi- 
cation. Le sort de l’extrême droite, ses 
succès comme ses échecs s'expliquent 
par le jeu complexe de facteurs multi- 
ples. La réponse à la menace que ces par- 
tis font peser sur la démocratie doit en 
tenir compte. 

Il) M- Jüre Haider devint k numéro un du FPÔ 
en sejxetnbre 1986, au congrès d’ümsbrock- 

(2) Les deux élus Vlaams Bluk dn Fadement de 
BiuxeUes-Capiiate siègent d'office au Rariemem 
RgmunH- où le VB tfisposc donc on total de dix-sqpt 
Aïs, 

(31 M. Heide Schmidt, ancien candidat du FPÔ à 
la prfsidence de la Répubfaue, tdnâ que quatre 
autres pademeataires du FPO ont quiaé leur P=“U 
dans les premiers joore de février 1993 yur fMder 
le Liberales Forum, qui a obtenu tara des légiria- 
üves du 9 octobre 1994 5.74 * des vora et dn 
députés. 

(41 Avec les sociaux -démocrates es les libéraux 
de gauche. 

(5> Jsap Van Donselear, De xtaar P?/™” 7 
dons Babykm/De Gens. Amsterdam. 1995. 




' mais concernant Je seol Hotagooc, 1 
-borée la dime nsion inte rna ti o nale du pro- 
bWmû. Il établit avec force les liens entre msé- 
““f- « fibre-échRuge, entre 


d- ta^ScnSr« dénonce le * diatol ig* 
SJTSto-Sfto. générale ***>&*. 
dort seuls la plus finis sontpeut^tm aptes à 
tirer profit J D 


tion cependant: en Autriche, où 
M. Haider ne cesse de progresser, le 
taux de chômage reste bas et la couver- 
ture sociale est très développée ; à 
l’inverse, l’extrême droite n*a pas paré 
en Êspagrp, an Rrrtngal et ai Grèce, 

dont te contexte social est pourtant très 

«nffiriv même s’il s’est amélioré depuis 
leur entrée dans l’Union européenne. 
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DANS DEUX DOCUMENTS RESSUSCITES, 


Un Vatican lucide et timoré 


L 


f A publication d’on projet d’encyclique commandé en 1938 par 
Pie XI - document qui, après d’autres, devait réaffirmer l’unité du 
genre humain, et donc dénoncer le racisme du m e Reich - conduit à 
s’interroger une fois encore sur l’impact de certains silences, et sur la 
prudence de certaines condamnations. Aussi bien d’ailleurs que sur 
l’étouffement par les pouvoirs étatiques et médiatiques des prises de 
position de Rome - comme ce fut le cas lors de la prise de position du 
Vatican hostile à la guerre du Golfe. 


Par HENRI MADEUN* 


Entre Anschluss ('annexion de 
J’ Autriche par l'Allemagne hitlérienne) 
et invasion des Sudètes, l'année 1938 
est cruciale dans l'histoire contempo- 
raine. Le culte du sang et de la race, 
r antisémitisme, l’aveuglement devant 
les injustices sociales, la poussée des 
nationalismes, les discours belliqueux 
atteignent une sorte de paroxysme dans 
une Europe qui digère mal les méfaits 
du traité de Versailles. Deux chercheurs 
belges, Georges Phsselecq, moine béné- 
dictin & l’abbaye de Maredsous. et 
M. Bernard Suchecky, historien juif, 
familier des États-Unis, ont récemment 
entrepris de reconstituer l'atmosphère 
de cette époque, après avoir réussi à 
mettre la main, outre-Adantique. sur un 
texte enfoui dans les archives : une 
traque policière aux allures de roman. 

Le document qu'ils publient et com- 
mentent est un projet d'encyclique que 
Pie XI avait commandé à un jésuite 
américain, le Père John La Rirge, spé- 
cialiste reconnu de la question noire et 
du racisme aux États-Unis (1). Pour ce 
travail, il se fait assister d’un Français, 
le Père Gustave Desbuquois. et d’en 
Allemand, Gustav Gundlach, jésuites 
l'un et l’autre, déjà sollicités pour pré- 
parer des développements rédaction- 
nels dans des encycliques précédentes. 

La tâche est accomplie durant l’été 
1938 à Paris, nie Monsieur, siège de la 
revue Études , au milieu de la profonde 
inquiétude qu’inspire la situation inter- 
nationale. L’arrogance d’Adolf Hitler 
ne connaît plus de bornes, les démocra- 
ties cherchent l’apaisement, applaudies 
par l'écrasante majorité de leurs opi- 
nions publiques, et déjà la Gestapo 
semble avoir installé une station quasi 
officielle au cœur de Puis (2). 

Le Père Gustav Gundlach n’a pas 
tardé à être dénoncé à Berlin par un 
zélateur installé dans les cercles du 
Vatican. Dès mai 1938, il est averti qu’il 
sera arrêté par la police du Reich s'il 
rentre en Allemagne (3). On lui 
reproche une intervention le 1“ avril 
1938 à Radio-Vatican, intervention dans 
laquelle il dénonce ce qu’il nomme le 
«faux catholicisme politique * de 
l'épiscopat autrichien et de son chef, le 
cardinal Jnuitzer. Ce dernier avait 
déclaré, à la veille du plébiscite en 
faveur de l' Anschluss : « Ceux qui ont 
charge d'âmes et de fidèles se range- 
ront sans conditions derrière le grand 
État allemand et le Führer (4). » 
Paroles étonnantes qui entraînent la 
convocation du prélat au Vatican. Après 
avoir rencontré Pie XL il est fermement 
invité à signer un communiqué una- 
nimement considéré comme une rétrac- 
tation de ses propos précédents. 

La lucidité politique qu’exigeraient 
les circonstances fait gravement défaut 
dans certains milieux d' Église. Le livre 
fourmille d’exemples qui prouvent les 
ravages d’un piétisme et d’un idéalisme 
incapables d’une véritable analyse poli- 
tique et spirituelle des situations 

* Rédacteur en chef d 'Études, Puis. 


concrètes. Ce « faux catholicisme poli- 
tique » que ne cesse de réprouver 
Gustav Gundlach trouve sa source dans 
les simplismes de fidèles ou de digni- 
taires passablement naïfs. Ces fai- 
blesses nées du désir de s'adapter, 
quelle que soit la gravité des événe- 
ments, cette absence de résistance, 
sonnent comme un refus de la liberté 
évangélique face à des situations de 
force. Cela va parfois jusqu'au sui- 
visme à l'égard d’un Führer que Pie XI 
vient de qualifier un an auparavant de 
« prophète du néant (5) ». A l’opposé, 
on constate qu'un ultramontanisme (fil 
bien conduit, comme ce fut le cas pour 
l’Action française, peut aider des 
Églises locales à éviter les ornières d’un 
nationalisme à courte vue. 

Ce travail de recherche nous permet 
de disposer du texte intégral de l’ency- 
clique « cachée *. La facture en est 
assez classique. Après une analyse delà 
situation économique et sociale, et 
beaucoup de retenue sur les questions 
proprement politiques, sont décrits les 
chancres de l’époque : libéralisme 
échevelé, prosternation devant le dieu 
Mamm nn, injustices subies par les plus 
démunis, fragilisation de l’État en 
charge du bien commun, inhumani té 
des conditions de vie... Le texte est par- 
ticulièrement critique envers le faux 
remède que propose le communisme, 
vilipendé pour son goût prononcé pour 
des solutions violentes. 

Appelée Humant generis unitas 
(L’Unité du genre humain), cette ency- 
clique dénonce diverses formes de 
nationalisme et ht montée en paissance 
d* États fauteurs de désordre, tout 
occupés à des préparatifs de guerre. La 
personne humaine, voulue par Dieu et 
placée au centre du dispositif de 1a 
société, est bafouée lorsque le zègne de 
l’argent se conjugue avec l’agressivité 
d’un régime où la prééminence de la 
race ou de la classe remplace le souci 



JOHN HEARTFIELÜ. - « Comme an Moyen Age— ainsi sous le HJ* Reich * (1934) 


d'une politique au service de tons. 
Certes, le communisme est toujours 
désigné comme l’adversaire principal, 
le danger suprême. Mais les diverses 
figures d’un nationalisme exacerbé 
sont, elles aussi, dénoncées comme 
mensongères et contraires au plan de 
Dieu. On sent cependant entre les 
lignes une moindre sévérité à leur 
endroit qu’à l’égard du communisme. 


De pesants silences 


C E que l’encyclique dit sur le 
racisme s’inspire de ce que John 
La Barge a déjà écrit pour stigmatiser le 
racisme anti-Noïr qui sévit aux États- 
Unis. Elle reprend en outre l’essentiel 
des condamnations très fermes que Pie 
XI vient de donner dans son encyclique 
sur le nazisme ( Mit Brennender Sorge, 
mars 1937). 

Hitler, en effet, s’était réjoui trop vite 
d’entendre le pape parier d’un commu- 
nisme * intrinsèquement pervers (7) ». 
Q ne soupçonnait pas que, quelques 
jours plus tard, une condamnation en 
régie du nazisme sous forme d’ency- 
clique serait introduite clandestinement 
en Allemagne et, à la barbe des auto- 
rités, serait lue solennellement en 
chaire dans toutes les églises le 
dimanche de la fête des Rameaux de 
1937. Sont mis en accusation : « la pré- 


Rencontres « 25 images/seconde » 

Valence, du 7 au 10 décembre 1995 
TÉLÉVISION ET POUVOIRS 


La bSévisUm, une menace pour La démocratie ? Dans nos sociétés mé- 
diatiques, la télévision est devenue un pouvoir colossal. Cela, d tous 
égards, soulève bien des questions. Et chacun s Interroge sur le devenir 
de cet outil dont l'influence est d’autant plus considérable que pro- 
gressent les nouvelles technologies de l’information et de la communi- 
cation. Une démocrabiepeut-eUe survivre si die ne maîtrise pas, d’une 
manière ou d’une autre, cette toute-puissance ? 

CoHogne * 

(avec la collaboration du Monde diplomatique). 

Tables rondes, projections, débats avec la participati o n, entre attires, 
de .- Élisabeth Au claire, Jean-Louis Berdot, Heavé Brusmi, Pierre Caries, 
Jean-Louis ComoHi, Guy Lochard, Pierre Musso, Michel Naudy, Ignacio R&- 
monet, Alain Rollat, Daniel Schneidermarm, Emmanuel Souchiex; Claude 
Torracmta, François-Henri de Vlrieu et Paul VuHio. 

Exposition Amulf Rainer. 


Renseignements : CRAC, scène nationale, 86, boulevard du GénéraJ-de- 
Gaulle, 26000 Valence. TéL : (16) 75-82-44-10. 
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: «GwBmset'nüérishBi » (1901), * Spot et THérisâ» * 
drêafitésooclafes-flWjMirtdlapciri to 


«Élections et 


tendue conception des anciens Ger- 
mains », à base de panthéisme, d’iden- 
tification entre Dieu et le « destin 
impersonnel », entre Dieu et la race, le 
peuple, l’État, les hommes an pouvoir - 
bref l’idolâtrie d’un Dieu et d’une reli- 
gion purement nationaux (8). 

C’est sur la question des juifs persé- 
cutés que le projet d’encyclique de 1938 
se révèle le plus faible. Il est largement 
tributaire de ce que le Père Gundlach a 
écrit dans un article intitulé « Anti- 
sémitisme » et paru en 1930 dans une 
encyclopédie théologique. L’auteur 
établit en effet des distinctions entre 
plusieurs sortes d’antisémitismes. H 
note d’abord la présence d’un antisémi- 
tisme à base législative et réglementaire 
fait de lois d’exception, qu’p faut 
combattre parce qu’il est contraire à la 
règle d’un Etat soucieux de promouvoir 
le bien commun. Il l’oppose à un anti- 
judaïsme « religieux » fondé sur la 
concurrence dans le zèle pour Dieu 
entre juifs qui n’out pas reconnu le 
Christ et chrétiens issus du judaïsme de 
la première Alliance, dont les premiers 
apôtres et saint Paul sont les prototypes. 
Demeure aussi le fait que chacun doit 
rester attentif à ce qui est appelé un 
« antisémitisme de l'intérieur », risque 
inhérent à la réussite qualitative et à la 
progression numérique de juifs dans 
diverses professions décisives pour 
l’évolution des sociétés (9). 


Pour un temps de persécution pro- 
grammée. les silences sont pesants, et 
les analyses ne sont pas à la hauteur du 
tragique de l’époque, du moins si l’on 
se réfère à nos conceptions actuelles. Le 
travail de ces deux historiens permet en 
tout cas de mieux faire ressortir les 
changements de mentalité en cours an 
sein de l'Église catholique dans la fou- 
lée du concile Vatican H, qui s'ouvre en 
1962. Un texte officiel de 1965, la 
déclaration conciliaire Nostra Aetate, 
ne déclare-t-il pas au paragraphe 4 : 
« Du fait d’un si grand patrimoine spi- 
rituel commun aux chrétiens et aux 
Juifs, le concile . veut encourager et 
recommander entre eux la connais- 
sance et l 'estime mutuelles » 7 

On mesure mieux le chemin ainsi 
parcouru depuis . 193 8. Mais on se gar- 
dera d’oublier qu’il a fallu, dans l’inter- 
valle, six millions de morts, les camps 
de concentration et le spectacle d’une 
Église catholique généralement coura- 
geuse dans la défense des cas indivi- 
duels mais préoccupée en priorité de la 
défense sociologique de ses ouailles, et 
obnnbilée par on antico mm unisme 
radical qui ne sera plus celui de 
Jean XXEU et de Riul VL 
Pourquoi cette encyclique est-elle 
finalement restée « cachée » ? Pourquoi 
□’a-t-elle pas été publiée ? Les hypo- 
thèses sont nombreuses : fin de règne et 
maladie de Pie XL jeu diplomatique de 
Pie Xü très germanophile et soucieux 


de préserver les intérêts catholiques 
allemands en pleine tourmente ? Il est 
vrai que le supérieur général des 
jésuites, un Polonais autoritaire, semble 
avoir fait traîner la copie du texte dans 
ses services. De par sa nationalité, il 
pensait la Russie rouge aux frontières 
de son pays plus menaçante que la peste 
brune. Mais il semble bien que. grâce à 
la ténacité de ses rédacteurs, le texte 
soit finalement parvena jusqu’à son 
commanditaire, le pape lui-même. 

L’hypothèse favorable qne ne 
peuvent sans doute pas entendre les 
médias modernes est que le projet 
n’était pas mûr, car trop peu préoccupé 
du sort des juifs persécutés, et trop dan- 
gereux à publier Hans la situation inter- 
nationale, poudrière prête à exploser 
Beaucoup s’étonnent d’un secret si 
jalousement gardé. Mais fl n’est pas 
<fans l’habitude des gens qui rédigent 
des textes pour les autres de s’en vanter 
devant la postérité ; a fortiori lorsqu'il 
s’agit d’une commande passée par le 
pape. « Dites simplement ce que vous 
diriez si vous étiez pape vous-même », 
déclare Pie XI an Père La Barge au 
cours d'une audience privée - lequel 
ressort abasourdi de cette entrevue. 
« Franchement, je suis tout simplement 
médusé, écrit-ü confidentiellement, et 
tout ce que je puis dire est que le toc de 
saint Pierre m’est tombé sur la 
tête (10). » À plusieurs reprises, d’ail- 
leurs, John La Barge se fera rappeler à 
rendre par le supérieur général, qui le 
trouve trop bavard avec ses proches sur 
la commande passée par le pape et dont 
il s’acquitte très vite avec ses deux 
compagnons, deux mois plus tard à 
Paris. C’est lui, sur les conseils de Gus- 
tav Gundlach, qui fera parvenir directe- 
ment à Pie XI on texte que son supé- 
rieur semble garder sous le coude. 
L’encyclique perdue hier et aujourd’hui 
retrouvée sera d’ailleurs découverte 
grâce aux archives dé ce jésuite améri- 
cain, après sa mort 
Comment ne pas se réjouir de cette 
enquête qui nous permet de saisir sur le 
vif l’état des mentalités ecclésiales dans 
l’immédiat avant-guerre ? Comme les 
auteurs, nul ne doit pro j eter snr cette 
époque les critères des perceptions 
actuelles. Mais le -lecteur ne peut 
s’empêcher de regretter la non-publica- 
tion d’un texte, même imparfait : car, 
en ce temps de cataclysme annoncé, 
toutes les ressources d'une fraternité 
« à hauteur d'homme » n’étaient pas de 
trop pour tenter de briser les tabous de 
la race et de repousser les barrières des 
nationalismes. 


(1) Georges Pswarfecq, Benuud Suchecky. 
L'Encyclique cachée de Pie XI. Une occasion 
manquée de l’Église face à l'antisémitisme. La 
Découverte. Paria, 1995. 322 pages. 135 F. Depuis 
Léon Xm et son oflèbre documenr Renan nova- 
rum, les papes pabtient. à intervalles régulière, des 
encycliques, documents simples adressés à un 
public large. Ces loues ne sont pas des réflexions 
internes sur le contenu des dogmes catholiques, 
mais phnât, & la lumière de la roi. des analyses et 
des jugements snr révolution des mentalités et des 
institutions nationales et internationales. Les 
conflits liés an développement de la concentration 
urbaine et les vives oppositions entre les groupes 
sociaux qu'engendre La société industrielle consti- 
tuent le cceur de cette réSesdoo plus que cente- 
naire. d’une portée inégale. Les questions sociales 
et culturelles y tiennent une place de choix. ■ 

(2) Ibid., p. 104. 

(3) Ibid., p. 103. Après Paris, fl regagnera Rome 
et y restera jusqu’à la fin de la seconde guerre 
mondiale. 

' (4J Ibid-, page 97. 

(51 Encyclique Mit Brennender gorge (Avec un 
souci brûlant]. 

(6) Doctrines rhéologiques i favorables au Saint- 
Siège, par opposition au gallicanisme. 

Encyclique Dtvbii Redemptoris du 19 mari' 

(8) Le Discours social de l'Église catholique, 
Bayard édrtions-Cemurktn. Paris. 1994. p. L50. 

19) L'Encyclique cachée de Pie XI. pp. 94-95. 

( 10] Op. ck., p. 83. 
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FORMATION, 

PASSEPORT À RENOUVELER 

A quelles conditions l’élévation du niveau de formation peut-elle 
devenir facteur de promotion humaine, économique et sociale ? 
Parcourant tous les grands chantiers de la formation — scolaire, pro- 
fessionnelle, continue — , soulignant les promesses en. germe dans 
certaines évolutions récentes, ce dossier mer aussi en lumière, sans 
complaisance, quelques failles et impasses de nos systèmes de 
formation. 

B. Chariot, M. Correia, f. Dubois, J. Lamoure, J. Lesoume, 

V. Merle, J. Michelin, F. Piotet, M. Pruderie, B. Schwartz, 

C. Tbélot, M. Vasconceüos. 

Le N° (1 28 pages) : 65 F - Etr. : 70 F En vente dans les grandes librairies 
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CONQUÊTE DU PROLÉTARIAT 

et démagogie politique 


lixsoD.de leurs espoirs et aspirations par. 
la gauche, notamment socialiste, qui 
aura exercé F essentiel du pouvoir 
depuis le débot des années 80. Ce. sont 
en effet leurs propres représentants qui, 
reniant leurs engagements antérieurs, 
auront pour l’essentiel conduit F offen- 
sive néolibérale contre les milieux 
populaires. C’est à la gauche que ces 
milieux ont dû le doublement du chô- 
mage sous les deux septennats de 
M. François Mitterrand ; la conduite 
musclée des restruct u rations indus- 
trielles, la déréglementation accentuée 
du marché du travail et la multiplication 
des formes d'emplois an rabais, la pré- 
carisation grandissante d’une partie de 
la jeunesse populaire, « galérant» entre 
les «petits boulots », les « stages par- 
king » et le chômage ; la désindexation 
des salaires sur les prix ; la révision à la 
baisse des 'prestations sociales, 
accompagnée d’une augmentation 
continue des cotisations. 

Rigueur à l’égard des müieàx popu- 
laires que bon nombre de responsables 
de gauche se seront bien gardé de 
s’appliquer à eux-mêmes ou aux possé- 


dants. Car la. dont la 

gauche aura fait montre dans ses 
attaques contre sa propre base sociale, 
n’aura en d’égale que sa générosité à 
l’égard de ces derniers : déréglementa- 
tion du n fUTciié du travail et multiples * 
exonérations de charges sociales ex fis- 
cales ; «t libéralisation » des marchés 
monétaire et financier pour le plus 
grand bénéfice de détenteurs de porte- 
finilfa de valeurs mobilières. Si bien 
que le résultat final de deux septennats 
et deux législatures socialistes aura été 
une aggravation générale des inégalités 
sociales (7)- 

Cest auprès de cette base populaire 
trahie et abandonnée par les siens, que 
le discours du FN a rencontré une 
«nHiwiw g randissante (8). Car il a su 
exploiter la peur et l’angoisse, le pro- 
fond sentiment d’insécurité, la dégrada- 
tion de l’ environnement matériel et 
s oci a l (services pabbes et équipements 
collectifs), la désocialisation due au 
sous-encadrement associatif, syndical, 
politique, adminis tratif, particulière- 
ment dans ces zones de relégation que 
sont devenues certaines banlieues. 


Exploiter la révolte 


ment des milie ux populaires à la pro- • 
priées de biens matériels (notamment 
l’automobile et le logement ) souv ent 
durement acquis et de ce fait h autem ent 
symboliques, qui ne peut que donner 
prise à l’obsession sécuritaire face à la 
montée de la petite délinquance. 
D’autze part, et surtout, la peur dn 
déclassement et l'obsession de se dis- 
tinguer du sous-prolétariat se sont 
intensifiées avec la multiplication, (tes 
« sans-domicile-fixo » et des «nou- 
veaux pauvres ». 

Un sons-prolétariat dont la figure 
emblématique reste celle des travap- 
lcurs immigrés (même si la réalité 
socio-économique de l’ intmigratiop a 
bien changé). Là se trpuve tm des fon- 
dements du racisme populaire : l’mum- 
gré est perçu cdmme ceini fiant le. statut 
social, vulnérable et . dévalorisé, est 
l’image vivante dé Ce que* bon nombre 
d’ouvriers et d’employés français 
craignent de devenir un jour. Bien plus, 
le fait de se retrouver en concurrence 
(pour le travail, le logement, l’accès 
aux allocations, etc.) avec lui, est 
devenu le signe de la dégradation de 
leur condition sociale. 

Par son pathos caractéristique; le dis- 
cours lepéniste a su exploiter le ressen- 
timent populaire : cette sorte de révolte 
passive sans objectifs définis ni moyens 


accessibles que ne peut manquer 
d'engendrer une situation vécue 
comme profondément injuste et à 
fl est pourtant devenu impos- 
sible de se soustraire. 

D’une part en déclinant inlassable- 
ment tous les tno«x réels (chômage et 
précarité, appauvrissement, peur du 
y»nriwn»rin, etc.) accablant quotidienne- 
ment les couches populaires, en les 
agglomérant avec des maux imagi- 
naires (la décadence morale et spiri- 
tuelle, les menaces sur l’identité fran- 
çaise) ; face an discours froid d ’une 
ganche prêdtant larésignation à l’ordre 
capitaliste, désormais tenu pour indé- 
passable, le discours du Front national a 

été des années durant le se ul à f aire 
entendre , dans son langage propre, la 
plainte et lé cri de révolte de ceux que 
cet ordre écrase de jour en jour davan- 
tage- D’antre part en leur f ournis sa n t 
des cxuto&cs : coupables ima g in aire s 
sous Fèspèce des populations îmmir 
gréés et de responsables politiques, de 
droite comme de gauche, uni q ue men t 
préoccupés de ses intérêts personnels. 

En dentier lien, en proie au doulou- 
reux sentiment d'être laissé pour 
compte, de n’être plus rien, la drama- 
turgie nationaliste du FN apporte une 
nouvelle identité et une nouvelle 
dignité, celle d’être français, mieux : la 
promesse d’un salut collectif. Au sein 
dé ces couches populaires en situation 
d’anomie, le Ront national institue la 


communauté des « braves 
gens qui s’aiment de 
détester ensemble », selon 
l’expression suggestive 
d* Albert Cohen (9). 

On mesure la 
complexité des ressorts 
du racisme populaire et 
l’insuffisance aie la plu- 
part des moyens mis en 
œuvre pour lutter contre 
la progression dn FN. 

C’est que les luttes enga- 
gées se sont, pour l’essen- 
tiel, situées au niveau de 
la défense de quelques 
grands principes, en 
méconnaissant la base 
sociale particulière de ce 
mouvement. 

Non pas que la démo- 
cratie ne soit pas à 
défendre. Mais elle ne 
peut plus l’être sous la 
seule forme représenta- 
tive et formelle qu'on lui 
connaît (10). De la même 
manière, F antiracisme de 
tradition humaniste a 
montré ses limites. Cher- 
cher, par exemple, à 
convaincre un ouvrier ou - 
un employé de la supério- 
rité morale de I’antira- 
dsme sur le racisme ne lui 
donnera pas le moyen de 
trouver du travail s’il se 
trouve an chômage, ou 
même seulement de ne 
pas redouter de «tom- 
ber » .dans le cycle infer- g 
nal du chômage et de la 
précarité, peur que 
l’extrême droite sait bien 
exploiter. Dans cette mesure même, les 
idéaux humanistes risquent d’être reje- 
tés comme des phrases creuses, à ce 
n'est comme des mensonges. Comme 
le dit justement (Elles Perrault, « le 
' malheur est sourd aux leçons de 
morale (11) ». 

Mais il l’est tout autant aux leçons de 

F histoire. C’est pourquoi une certaine 
rhétorique antifasciste, faisant appel à 
la mémoire des atrocités commises par 
les mouvements et régimes fascistes 
dans F entre-deux-guerres et pendant la 
seconde guerre mondiale, en soulignant 
la filiation qui les relie au FN, se révèle 
tout aussi insuffisante : n écess aire pour 
la mobilisation contre l’extrême droi te 
actuelle, elle ne permet pas de neutrali- 
ser le phénomène qui conduit inéluc- 
tablement vêts elle des couches popu- 
laires à la fois victimes de la crise 
socio-économique et devenues inca- 
pables de se défendre par elles-mêmes. 

ALAIN EUHR. 


EN RUSSIE 



HENRI CUECa - « Troupes de chiens * (19M) 


(7) Sur tous ces points, voir notre dernier 
ouvrage. Déchiffrer les inégalités, Syn». PWu. 
1995. 

(8) Les éléments d’analyse qm suivent ont été 

Sabords à pextfr des enquêbrara milieu paptuafre 

menées par Anne Tristan, op. at. ; Mane-PSule 
Tîr gier , - On «e sent chez nom comme dea mmn- 
inés. conscience ouvrière et thèmes !epen»es • m 
Cahiers d' Article 31. n» 2, 2* trimestre 1990 ; me 
équipe de sociologues diriges par Micnet wie- 


vorka, La France raciste. Le Senfl. ParisJ992. Cf- 
■nuci l'enquête menée par Gilles Smadja, « En 
plongée dans l’fleciorat populaire du Front natio- 
nal », L'Humanité, Il jnflkt 1995. 

(9) Cité par Anne Tison, op. dt, page 257. 

(10) Cf. Pour en finir avec le Front national. 
Syrôs, 1993. 

nn Cf. • Pour nn anrifascisme militant». 
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Nos précédents articles : 

• Anvers la cosmopolite, Anvers la brune, par Ingrid Cariander { moi 1995). 

• Solidarités dans l’extrême droit», par Brigitte Pâtzold (mars 1994). 

• À peina masqué» s’avancent les falsificateurs du passé, par Philippe Videiier 

(janvier 1994). ___ ( 

• Marignane, anatomie d'un fief du Front national, par Gilbert Rochu (août 1993). 

. L'inquiétante renaissance de l'extréma droite en Russie, par Denis Paillard 

(janvier 1993). 

• Glissements au bord du gouffre, par Christian da Brie (janvier 1992). 


La dynamique des patriotes 


L'incapacité du régime russe a 
dominer la crise et à 
décomposition du coms social favo- 
rise l'expansion des thèmes identi- 
taires et nationalistes repris par le 
camp patriotique , qui dépasse la 
multitude de groupes ultra, à la vie 
plus ou moins éphémère, s agitant 
sur le devant de la scène. 
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(Parti communiste de Russie, Puissance Routekoi, 
parti de l'ancien vice- président Alexandre Rout- 
skoî...) et ceux qui prônent des modes d action plus 
radicaux (Parti communiste ouvrier de Russie de 
M. Victor Anpilov, et la grande majorité des grou- 
puscules ultranationalistes). 

De l'autre, la guerre de Tchétchénie a renforcé la 
division entre nationalistes russes et communiste* : 
les premiers, pour la plupart, ont choisi ^soutenir 
au nom de la grande Russie, la guerre «ttrepran par 
le pouvoir. A l'inverse, I ensemble des jarganisa- 
tions communistes ont multiplié les manifestations 
et dénoncé activement l'Intervention militaire. 

H existe une constellation da groupes et groupus- 
cules ultranationalistes, à l'existence P®*® 
éDhômère, exposant plus, -ou moins ouvertement 
leursidées dansde multiples publications aut.rage 
restreint, ressassant le « génocide - du peupte 
russe et la dénonciation de tous les complots, tout 
en glorifiant les faits d'armes des forces armées en 
Tchétchénie (4). 

Manifestations 
de force 

P ARMI aux on peut citer le Parti 

tional républicain russe, le Mouvement de libé- 
ration national de Russie, le Mouvement national 
socialiste de Russie, le groupe ÇentNoi^ lUn on 
nationale russe, le Parti national PpP^be ete, (5), 
groupuscules largement manipulé, aux rapports 
conflictuels et dont la sphère d influence dépasse 
rarement le cadre régional (6). 

Le seul réellement organisé est l'Unité nationale 
rosse (RNEÎ de M. Alexandre Barkachov, dont les 
miliciens, habillés ds noir, paradent ontétedasma- 
nïfestations de l'opposition. Sur le thème « la se- 
curité c'est nous », ils ont « nettoyé » certains quar- 
tiers périphériques de Moscou des ivrognes et 
petits délinquants. Par-delà ces manifestations de 
force, le RNE a entrepris un travail d'implantation 
locale dans tout le pays et commencé è Infiltrer cer- 


tains syndicats indépendants. Pour les élections du 
17 décembre, le RNE a décidé de ne participer à au- 
cun bloc mais de présenter localement des candi- 
dats, qui n'afficheront pas ouvertement leur ap- 
partenance au mouvement (7). 

Un autre groupe, le Parti national bolchevique, 
doit sa notoriété à ia personnalité de ses anima- 
teurs. On y trouve l'écrivain Edouard Urnonov et 
M. Alexandre Douguine, rédacteur de la revue fc/e- 
merrty, qui en 1991-1992 fut fe vecteur principal de la 
percée de la droite extrême occidentale dans les mi- 
lieux patriotiques (8). 


Actifs _ 

propagandistes 

I NDÉPENDAMMENT da ces formations, un certain 
I nombre d'acteurs de ia scène poifoque pro- 
pagent activement des idées d extrême droite. Par 
mi eux, M. Sergueî Babourine, principal animateur 
du mouvement nationaliste ROS, représenté à la 
Douma par La Voie rosse, défenseur actif d un na- 
tionalisme grand russe (9) et.d'une évolution 
conservatrice nationale. Également, M. Victor AJk 
snls, l'ancien «colonel noir» de Riga, membre au 
comité de rédaction de la revue E/emenry, qui fot, 
en septembre 1995, très brièvement, une des têtes 
de liste du bloc électoral Derzava (Puissance) animé 
par le général Alexandre Routskoi. Ou encore 
Alexandre Prokhanov, rédacteur en chef de Den (Le 
jour), rebaptisé Zavfra (Demain) au lendemain de 
(Interdiction de l'hebdomadaire à la suite des évé- 
nements d'octobre 1993. 

Reste que les thématiques identitaire et nationa- 
liste débordent très largement les frontières des 
groupes nationalistes ultra, et se retrouvent aussi 
bien cher les membres des organisations issues de 
l'ancien Parti communiste de l'Union soviétique 
(PCUS) que dans las prises de position du pouvoir 
actuel. 

Au coeur de l'idéologie de l'opposition patrio- 
tique, le patriotisme d'État s'accommode autant 


d'un conservatisme de ■ gauche » que d'un conser- 
vatisme de « droite ». Cela explique aussi la place 
considérable qu'occupent les complots tant inté- 
rieure qu'extérieure dans l’explication de la catas- 
tropha que vît la Russie. La question identitaire - 
qu'est ce que la Russie, après l'écroulement de 
l'empire ? - sert avant tout è désigner l'ennemi : 
FMI, « nouvel ordre mondial », Etats-Unis, 
Israël (10). Et l'antisémitisme, qui s'inscrit directe- 
ment dans ce dispositif, se retrouve dans les dis- 
cours des représentants des organisations issues 
de Pex-PCUS. 

À l'articulation de ces différents plans se dessine 
en Russie une dynamique d'extrême droite large- 
ment favorisée par l'incapacité radicale du régime à 
apporter quelque solution que ce soit a la crise et a 
la décomposition du corps social. 

n) Rappelons que. depuis 1993, M-Vlndimir lifbnvddi asw>- 
tenu tes; priadpues mesures deM.Bom H üa ae. 
foree sor le Pariemenien octobre 1993 à la guerre eu Tch&cbénie 


iotcc sur ic ™*™«“ . . Z; ZJLTS— 

en "i per 1» nouvelle Consuma an. 

(2) L'exemple le plus frappant est 1 ouvra® 
Walter Laqueur, Th* Ris* of the ExurmeRizhi s 


ouvrage de l’historien 


Collins. New York, 1994 ; le rapport ou wiw, r 

treme droite et antisémitisme en Europe » (année 1995) ne résiste 

« Retour de flamme eu Russie ». U 

rstrfiscss. 

cales nationalistes actuels sont passe» par FamtaL 

(6) En province, on trouve égal an rat ra» nnfltiWéB de 
groupes; parmi les centre* uapORUQ o» J»n : 

P^sSwis, Ekaterinbourg. Wreutsk mais anssi le Ruban, au 

"O) Cette tactique s déjà été utilisée, avec succès, lors de ré- 
cernes élections locales. , „ 

(8) Lire Denis PuUlani. « Uioauiétanie renms5a ^ r ^ 1 , Q S" 
treme droite en Russie », la Monde diplomatique, j anvwr l ^. 
Spectaculaire en 1992, cctie percée b été brotalemaii 

rrontissanl d’un des idéologues du tnouvetnrat 
expliquant que l'opposition patriotique n’a nen à voir avec les 

héritiers des uaris. , 

(9) ROS «e définit comme » organisation de la résistance 

Mendie face au régime de trahison nationale ». 

(10) L'identification massive au camp serbe dans le çoomt en 
ex -Yougoslavie, relève d'une identification à celui qui affronte 
l'ennemi occidental. 
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CHOIX STRATÉGIQUES, 


La Russie sous la pression de l’Occident 


S! 

KJ I la campagne électorale n’est pas étrangère an durcissement de 
Moscou à l’égard des Occidentaux, le mécontentement du Kre mlin a 
des racines plus profondes. La proposition d’élargissement de l’OTAN 
aux pays d’Europe centrale et orientale Ini apparaît comme un acte 
d’hostilité. Et les dispositions du traité de 1990 sur la réduction des 
forces conventionnelles en Europe limitent l’intervention de la Russie 
face à de nouvelles crises régionales, sur son propre territoire. Pour les 
États-Unis, c’est un double moyen de pression sur la politique russe. 

- Par PAUL-MARIE DE LA GORCE* 


Le jeudi 28 septembre 1995. 
M. WUly Claes, alors secrétaire général 
de l'OTAN, présentait, au nom des États 
■membres de l’organisation, une étude 
adressée aux pays d'Europe centrale et 
orientale sur les conditions de leur adhé- 
sion. après la période de transition du 
« partenariat pour la paix » (1). Phr ail- 
leurs. le 17 novembre dernier, les pays 
signataires du traité sur les forces 
conventionnelles en Europe (FCE) ont 
fait le point sur la réduction des forces 
classiques entre l'Atlantique et l’Oural. 

Or ces deux sqjets sont une impor- 
tante pomme de discorde entre la Russie 
et l’Occident. L’élargissement de 
l'OTAN est considéré comme un acte 
d'hostilité par le Kremlin, qui demande, 
en outre, que soient modifiées les dispo- 
sitions du traité PCE concernant 
l'implantation de ses forces sur les 
flancs de son territoire. 

À l’origine de la volonté d'élargisse- 
ment de l'OTAN, dont le mémorandum 
de M. Willy Claes marque une étape 
importante, se trouve une indiscutable 
aspiration de divers gouvernements des 
anciennes * démocraties populaires *. 
Plusieurs d'entre eux ont, après la chute 
des régimes communistes, manifesté, 
plus ou moins discrètement, leur désir 
d’être protégés contre un éventuel 
retour en force de la prépondérance 
soviétique dans l'est de l'Europe: si 
improbable qu'elle fût. c'était une 
hypothèse évoquée, par exemple, à Var- 
sovie, à Prague et à Budapest Aux yeux 
des dirigeants polonais, tchèques, slo- 
vaques et hongrois, le seul moyen d'y 
parer était de faire garantir leur protec- 
tion par les États-Unis par le biais de 
leur adhésion à l’OTAN. 

Tout autre système ne leur paraissait 
pas crédible. Ds le dirent chaque fois 
que d'autres formules, plus euro- 
péennes, leur fizrent officieusement sug- 

* Auieur, notamment, de 39-45. Une guerre 

inconnue. Flammarion, Puis. 1995. 


gérées. Ainsi refusèrent-ils très claire- 
ment, lors de la conférence convoquée à 
Prague en 1992 à l’initiative du pré- 
sident François Mitterrand, un projet de 
confédération qui n'impliquait ni leur 
adhésion claire à l' OTAN ni leur partici- 
pation entière à la Communauté euro- 
péenne. Rir là. ils confirmaient qu'ils 
n’envisageaient pas d’autre système de 
sécurité que la protection américaine ni 
de construction européenne autre que 
celle qui existe et fonctionne effective- 
ment. 

Il en résulta une réaction hostile et 
sans ambages de Moscou et du pré- 
sident Boris Eltsine loi-même. Engagé 
tout entier dans une politique d'entente 
à tout prix avec les États occidentaux, et 
d'abord avec les États-Unis, au point 
d'âtre accusé de s’aligner systématique- 
ment sur les positions américaines, il y 
voyait un inacceptable signe de défiance 
envers ses choix et peut-être même 
envers sa personne. Si les Occidentaux 
incorporaient à leur organisation mili- 
taire les anciennes démocraties popu- 
laires. reportant plus à l'est l'ancienne 
ligne de partage de la guerre froide, à 
quoi avait-il donc servi d'orienter la 
politique russe vers une entente délibé- 
rée et constante avec eux? On ne 
comprendrait pas l'acharnement de la 
politique russe à combattre l'élargisse- 
ment de l'OTAN st l'on oubliait qu'il 
procède d'une réaction personnelle et, 
pour ainsi dire, passionnelle du pré- 
sident Eltsine lui-même. 

La réaction russe compta pour beau- 
coup dans les réserves de nombreuses 
capitales occidentales, en particulier 
Paris et Londres, à l’égard d'une éven- 
tuelle extension de l'OTAN à l'Est : ils 
ne voulaient pas détériorer leurs rela- 
tions avec Moscou, a fortiori rétablir 
artificiellement un nouveau «front» 
Est-Ouest. Mais, avant tout, ils enten- 
daient éviter de se placer dans un engre- 
nage incontrôlable. Si les candidatures à 
l’OTAN de La Pologne, de la Hongrie, 
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de la Slovaquie et de la République 
tchèque étaient acceptées, les pays 
baltes poseraient la leur ; et, si la Rou- 
manie un jour y adhérait, la Moldavie 
pourrait demander à la suivre. Bientôt se 
poserait le problème de l’adhésion de 
l’ Ukraine elle-même. Or cet élargisse- 
ment suppose que les pays occidentaux 
s’engagent à défendre, au besoin par 
tous leurs moyens militaires, le statut 
territorial actuel issu du démembrement 
de l’ancienne Union soviétique. . 

Mais, bien que les responsables euro- 
péens ou américains hésitent à le 
reconnaître ouvertement, nul n’est sûr 
de la pérennité de ce démembrement, ni 
des frontières qu’il a engendrées. Â 
preuve la volonté affichée des Biélo- 
russes de se lier à nouveau avec la Rus- 
sie, le succès des partisans de liens plus 
étroits entre Kiev et Moscou lors des 
élections législatives ukrainiennes de 
1994, le problème posé par la population 
russe de Crimée ou par les très fortes 
communautés russes d’Estonie et de 
Lettonie... 

Appuyée principalement par l’ Alle- 
magne - qui est, de tous les États euro- 
péens. celui qui tient le plus an maintien 
du statut territorial hérité de la désagré- 
gation de l’URSS-, l'administration 
américaine a donc élaboré les condi- 
tions que devront remplir les postulants 
À l’OTAN. L’habileté de ceux qui les 
ont conçues est de lier autant que pos- 
sible cette adhésion à l’intégration dans 
l'Union européenne, car ce sont « des 
processus qui se soutiennent mutuette- 
menî ». L’OTAN prévient qu' elle accor- 
dera une « considération particulière 
aux pays qui ont tiz perspective d’adhé- 
rer à l’Union européenne ». Ainsi les 
candidats sont-ils mis devant une obli- 
gation; remplir les conditions finan- 
cières, économiques et sociales de leur 
adhésion à l' Union européenne pour 
obtenir leur intégration à l’alliance, 
celle-ci entraînant « des obligations 
financières considérables ». Quant aux 
pays de l'OTAN, comme la France, qui 
craignaient une tension inutile avec la 
Russie, il est précisé, pour les apaiser, 
que toute l'affaire doit se situer dons une 
« architecture européenne de 
sécurité », et que l’alliance développera 
simultanément avec Moscou une « coo- 
pération contribuant à garantir que 
l'Europe ne sera plus jamais divisée en 
camps opposés ». 

Cette architecture était également en 
cause le 17 novembre 1995, échéance de 
la mise en application définitive dn 
traité FCE, signé le 19 novembife 1990 à 
Paris. Cet accord prévoyait une réduc- 
tion considérable du volume des cinq 
composantes principales des forces 
classiques - chars, autres engins blin- 
dés, artillerie, aviation et hélicoptères - 
sur l’ensemble du théâtre européen, 
100 000 armes étant ainsi promises à la 
casse. De plus, les forces restantes 
devaient être réparties, à l’ intérieur de 
chaque État, en zones géographiques, de 
manière à ne représenter aucune menace 
d’agression par surprise. Le traité ayant 
été négocié et conclu dans le prolonge- 
ment de la Conférence sur la sécurité et 
la coopération en Europe (CSCE), sa 
validation a été placée sous la responsa- 
bilité de l’organisation qui en est issue, 
l'OSCE, basée à Vienne, et sa mise en 
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PHtUPPE ROCAEBlVKZ 

MOSCOU RÉSISTE A L'EXTENSION DE L'OTAN VERS L'EST 


application est supervisée par un per- 
sonnel militaire qui dépend d’elle. H est 
paradoxal que soit ainsi mise en oeuvre 
une construction imaginé sons le signe 
de l'ancien conflit Est-Ouest, tenant 
conque de l’existence des deux blocs, 
cherchant à établir entre eux un certain 
équilibre et destinée à réduire les ten- 
sions héritées de la guerre froide. Car 
seul l'un de ces blocs subsiste, l’antre 
ayant disparu entièrement C'est peu 
dire qu’il n’est plus question d’équilibre 
entre eux : l’éclatement du pacte de Var- 
sovie et le démembrement de l'Union 
soviétique ont entièrement renversé le 
rapport des forces et la situation straté- 
gique en Europe. La perspective de 
l’adhésion à l’Alliance atlantique de 
plusieurs États autrefois membres du 
pacte de Varsovie souligne encore plus 
l’obsolescence du traité FCE. 

Et pourtant il est ai passe d’être 
appliqué. A l'échéance du 
17 novembre, les trente pays signataires 
constataient que les armements conven- 
tionnels avaient été ramenés à 40 000 
chars, 60 000 véhicules blindés, 40 000 
pièces d’artillerie, 13 600 avions et 
4 000 hélicoptères. 


Un flanc sud déstabilisé 


M AIS, si remarquable que soit ce 
résultat, il n'est pas complet. Le 
15 novembre, en effet, le ministre russe 
de la défense, le général Gratcbev, faisait 
savoir que son pays ne pourrait appliquer 
intégralement les dispositions du traité. 

C’est que les réalités politiques, straté- 
giques et militaires ont changé pour la 
Russie, dont la situation territoriale a été 
le plus profondément bouleversée par les 
changements intervenus ces dernières 
armées. Le traité délimite, eu particulier, 
sur son territoire actuel huit régions qui 
en constituent maintenant les flancs 
depuis la dislocation de l'Union sovié- 
tique (voir cartel, et fixe le plafond 
d’armements qui peuvent être déployés 
dans chacune d’elles (2). Ce sont les 
régions de Ij&ningrad, Novgorod. Pskov 
et Kaliningrad sur le flanc nord, et de 
Vblgograd, Resta v. Krasnodaret Stavro- 
pol sur le flanc sud, avec un maximum 
de 600 chars par flanc. Le gouvernement 
russe invoque les transformations radi- 
cales de la situation stratégique et le nou- 
veau tracé des frontières entre Émis pour 
demander qu’une ‘autre répartition des 
faces soit possible sur son propre terri- 
toire. afin de retrouver, le cas échéant, 
une certaine liberté d'action. C’est donc 
à partir de ses démarches que s’est enga- 
gée une négociation qui doit aboutir 
en mai prochain à une conférence euro- 
péenne sur l’adaptation, mais aussi sur la 
consolidation du traité. 

Les demandes russes s’expliquent par 
l’éventualité de crises provoquées par 
des communautés nationales qui, pour 
une raison ou pour une autre, contestent 
le nouveau tracé des frontières ou, du 


moins, le statut politique et juridique qui 
leur est imposé. Plus précisément, 
l'affaire tchétchène a montré les risques 
d' affrontements arznés qui pouvaient en 
résulter et les déplacements de forces 
militaires que de telles crises pouvaient 
nécessitée 

U est significatif de voir quelles sont à 
cet égard les réactions des pays limi- 
trophes de la Russie. Si les trois États 
baltes sont les seuls, parmi les États héri- 
tiers de l'ancienne Union soviétique, à 
ne pas avoir adhéré an traité et si. par 
conséquent, leurs préoccupations éven- 
tuelles ne sont pas prises en compte offi- 
ciellement par l'OSCE, la question /tes 
régions militaires du flanc nord n'est pas 
séparable des incertitudes pesant sur 
cette partie du continent. L'OTAN et 
l’Umon européenne s'inquiètent, quant à 
elles, d'une concentration excessive de 
troupes rosses aux frontières de la Nor- 
vège, membre de la première, et de la 
Finlande, membre de la seconde. 

Le Kremlin s'intéresse essentielle- 
ment au flanc sud, ob il demande les 
modifications les plus significatives du 
dispositif actuel. Rien de plus compré- 
hensible : la région du Caucase est la 
plus sérieusement déstabilisée, avec la 
révolte tchétchène en territoire russe, la 
révolte abkfaaze en Géorgie, le conflit du 
Haut-Karabakh entre l’Arménie et 
F Azerbaïdjan, le conflit entre Lagon ches 
et Ossètes. à cheval sur plusieurs fron- 
tières. Si la Turquie peut s'en inquiéter, 
ses objections ne seront pas détermi- 
nantes, dans la mesura où la partie orien- 
tale de son territoire - située en Asie - 
n'est pas concernée par la répartition ter- 


ritoriale des farces sonveatimmelles que 
prévoit le traité FCE. 

' Une négociation va donc s’ouvrir; qui 
devra aboutir au mois de mai 1996 et 
portera sur les difficultés d’application 
du traité. Elle sera facilitée par la volonté 
générale des signataires de ne pas 
remettre en cause le traité lui-même. Le 
gouvernement russe, en particulier; n’a 
suggéré à aucun moment qu’il voulait 
s’en retirer-: ce qu’il aurait évidemment 
pu faire en invoquant sou obsolescence. 
Seule la carte des zones d'implantation 
des forces conventionnelles est en 
cause : or elle n’est pas incluse dans le 
traité; dont elle ne constitue qu’une 
annexe. On peut donc ai discuter sans le 
remettre directement en cause. Le traité 
comporte, en revanche, le principe de la 
répartition par zones géographiques des 
forces conventionnelles : c’est par là que 
les négociateurs occidentaux ont prise 
sur leurs interlocuteurs russes. 

Dès lois, en effet, que ces derniers ne 
paraissent pas désireux de se retirer du 
traité, la discussion rte porte que sur sa 
mise en application, c'est-à-dire sur le 
volume dès forces réparties entre les 
régirais militaires de Russie, et plus par- 
ticulièrement sur le flan c sud. On 
comprend donc pourquoi les Occiden- 
taux acceptent d'en discuter : ils veulent 
avant tout garder cet instrument 
d'influence et même de pression que le 
traité leur donne et qui leur permet de 
peser, dans une mesure importante, sur 
le système de défense de la Russie. 

On retrouve ici le même raisonnement 
et les mêmes motivations qui inspirent 
leur projet d'extension à l’Est de 
l’OTAN : il n’est évidemment pas vital 
pour les États-Unis, mais il est ressenti 
comme une marque de défiance, sinon 
d’ hostilité, par le présideat Boris Eltsine. 
Sans qu’on le fasse aboutir à brève 
échéance, ü sert, tout comme la négocia- 
tion sur les flancs prévus par le traité 
FCE, de moyen de pression permanente 
sur la Russie : elle devra s’en souvenir 
dans ses autres choix de politique étran- 
gère, plus urgents et plus importants arrr 
yeux de Washington, s’agissant "par 
exemple de l'Irak ou de l’ex-Yougo- 
slavie. 

Nul doute que l’administration améri- 
caine en tiendra compte ses négo- 
ciations avec la Russie sur le flanc sud. 
Le ministre russe des affaires étrangères 
ne déclarait-il pas, le 20 novembre, que 
rélargissement de 2’OTAN â l'Est pour- 
rait «■ faire sauter * le traité sur les forces 

conventionnelles ?... 


(11 L ire Paul-Marie de La Gorce. -«Ailles et 
cu<i ij<aJictjorai du nouveau sysième <** gA^n-ir^nrri- 
dental », Le Monde diplomatique, juillet 1994. 

(2) les plafonds fixés par ie mité, en 1990, pour 
se manant à 13300 chars, 
20 000 vâncules blindés, 13 TOOtnèoes d'artillerie, 
^*£0®vions 5* 1 500 bélioopebe&dtàfiiesgjotatR 
reparus ensuite en annexe dans les huit régions 
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L’ANTISÉMITISME DU HP REICH 


L’autre face du génocide 


Mille cent trente-six pages pour raconter le sort des centaines de üeüb aux sbires 
miUiers de martyrs du génocide commis par l’occupant nazi en 

Union soviétique : c’est le fameux Livre noir, dont le texte intégral éprouvante, les élites et la popula- 

vient, pour la première fois, de paraître en français (1). don allemandes allaient serrer les 

C omm a ndé en 1542 par le Comité antifasciste juif d’URSS aux ran£S '. et fe ™“ 1 f s yeox "J 1 ** ° 
journalistes-écrivains Iïya Ëhrenbourg et Vassilî Grossman, il ras- oS’üse 

semble les témoignages de correspondants de guerre soviétiques sur SSgeaSsi-Senni^SiS tous 
les massacres antisémites commis par les troupes allemandes et leurs fes juifs de l’Europe nazie. La vague 

collaborateurs. Mais l’œuvre ne paraît pas. Car le Comité juif anti- meurtrière lancée vers l'est repartait 
fasciste, créé pondant la seconde guerre mondiale pour mobiliser les bientôt vers l 'oue st pour ^englober 
juifs du monde en faveur de l’Union soviétique, est victime, dès 1946, 1 c ^^^ d L C S^SÏés^^ mon- 

de la répression stalinienne contre le « cosmopolitisme », en premier varions de cet tr décision restent objets 
Heu le « nationalisme juif » (lire, d-dêSSOUS, V article de Laurent Rue - de débat pour les historiens, il est cer- 

ker). Ses dirigeants sont «jugés» en 1952, quand ils n’ont pas, tain du moins que les préparatifs en vue 

comme le grand acteur Solomon Mikhoels, été assassinés avant. 

Sais i avant impression, Le Livre noir sera partiellement édité en l'attaque contre rilnion soviétique. Et, 
Israël dans les Minées 70. Sa pa rution - dan s la tradncti midatert e 

russe complet dont Dya Ëhrenbourg avait corrige les épreuves- Smpagne à l’Est, il demeure que les 

donne au lecteur français la mesure du rôle décisif joué par Pester- massacres sur le sol soviétique fureni 

mination des juifs soviétiques dans la mise en œuvre de la « solution une étape décisive du génocide, dont ils 
final* » planifiée lors de la conférence de Wannsee, en janvier 1942. constituent une face à paît entière, ci 

C’est bien sur le « front de l’Est » que la SS a expérimenté l’anéan- ^ souvent oubliée, 

tissement des jirifs d’Europe. On l’oublie trop souvent - D.V. fftfï 


Q 


Par 

PHILIPPE 

BURNN* 


Y UAND Hitler' attaque 
rUnion soviétique en juin 
1941, la guerre européenne 
prend un tournant capital, et la guerre 
contre les juifs entre dans sa phase 
finale. T** exécutants sont des unités 
spéciales, de la police et de la SS, les 
Einsatzgruppen, qui avancent sur les 
talons de la Wehrmac ht et procèdent & 
la mise à mort de dizaines de milliers 
d’hommes juifs. Dans les régions 
annexées par l’Union soviétique en 
1940, les pays baltes et rUkrame occi- 
dentale en particulier, des groupes anti- 
communistes locaux les secondent avec 

zèle, et les principales villes deviennent 
la scène de pogroms dent la violence 

excède les pouvcdrs de l’nnagmation. 

Puis, au commit de l’été 1941,. la tue- 
rie prend une tountmê systématique. Le 
cercle des victimes est élargi aux 
familles, aux femmes, aux enfants et 
aux vieillards indistincteme n t, les uns 
et les astres fusillés an bord on an fond 
de fosses communes, après avoir été 
contraints d’abandonner leurs affaires 
et de retirer leurs vêtements. À la fin de 
1941, probablement 500 000 juifs 
avaient été massacrés. Un nombre 
approximativement deux fois ^ aussi 
élevé le seraient au cours de l’année 
suivante. 

jamais encore la politique antisémite 
do HP Reich ne s’était faîte aussi vio- 
lente. Ce déchaînement, inscrit pour 
ainsi dire dans les gènes dn n^ôsme, 


et le bolchevisme, et sti b sidia rreinent 
du « sons-homme » slave. Autant 
de concepts fondateurs de l’ideutité 
n «»îp. qui imprégnaient en même temps 
de larges strates de la société alle- 
mande. 

Le caractère destructeur d’une guerre 
conçue dès le départ comme une 
« guerre d’anéantissement » allait être 
puissamment renforcé par la résistance 
inattendue de l’adversaire et par la pers- 
pective de {fins en plus probable d’une 
extension du conflit, qui intervint à la 
fin de 1941 avec l’entrée en guerre des 
États-Unis. Or le passage à la guerre 

totale non seulement exacerba la fureur 

meurtrière des nazis, qui y virent une 
machination juive visant à détruire 
l’Allemagne, mais elle fournit les 
conditions favorables à leurs crim e s . 

Alors que, pendant la campagne de 
' Pologne, les chefs de la Wehrmacht 
avaient mis le holà, aux actions de la SS 
contre les élites polonaises et contre les 

juifs, ils apportèrent en Russie, dans le 
droit fil de leur anticommunisme et de 
leur antisémitisme, une aide substan- 


bientôt vers l’ouest pour englober 
l’ensemble du co ntinen t. Même si la 
chronologie, les modalités et les moti- 
vations de cette décision restent objets 
de débat pour les historiens, il est cer- 
tain du moins que les préparatifs en vue 
d'une extermination à l’échelle euro- 
péenne ne furent entamés qu* après 
l'attaque contre l’Uni on soviétique. Et, 
s’il est loisible de débattre de leur rap- 
port exact avec les vicissitudes de la 
campagne à l’Est, il demeure q ue les 
massacres sur le sol soviétique furent 
une étape décisive du génocide, dont ils 
constituent une face à part entière, et 
trop souvent oubliée. 

décisive, parce que c’est dans 
les plaines de l’Est que la SS fit 
1* apprentissage de la tuerie de masse. 
Chose qui n'allait pas de soi, même 
pour des troupes idéologiquement 
aguerries, et dont les effets se ment sen- 
tir par la suite dans toute l’Europe 
ru.™ : en 1943-1944, les actions répres- 
sives les plus sanglantes menées par les 
.Allemands en France seraient le fait 
d’hommes qui appartinrent aux Ein- 
satzgruppen en 1941-1942. C’est aussi 
en Union soviétique, et dès l’été 1941, 
que Wîmmler , prenant la mesure de 
l’énorme tâche à accomplir et des pro- ’ 
blêmes psychosomatiques qu’elle 
engendrait chez ses exécutants, comprit 
qu’3 fallait chercher des moyens plus 
rffi renvm et moins éprouvants. Le brico- 
lage improvisé de camions spéciaux, 

• dont les gaz d'échappement étaient uti- 
lisés pour asphyxier les personnes 
enfermées à l’ intérieur, fut un pas 
imp ortant vers l'invention de l’ extermi- 
nation industrielle. Le premier centre 
■ de mise à mort, celui de Chelmno, créé 
à la fin de 1941, s'en inspira directeme nt 
puisqu’il allait fonctionner avec un 
moteur Diesel, avant que l’emploi à 
Auschwitz d’un désinfectant puissant, 
le Zyklon B, s'imposât comme la solu- 
tion de loin la plus efficace. 


glante, infamante, qu’il n’est même pas 
possible de qualifier de boucherie tant 
fait défaut la méthode du boucher : per- 
sonnes rouées de coups de crosse, 
accumulation de blessés et d’agoni s a n ts 
Hanc des fosses bruissantes de râles et 
de gémissements et qui seront fermées 
sur bien des respirations, tueurs pris de 
boisson et ruisselant du sang de leurs 
victimes. 

Ces massacres à ciel ouvert co mm i s 
dans le voisinage d'innombrables loca- 
lités, il n’était même pas question de les 
tenir secrets, ni pour les populations 
locales ni pour les troupes allemandes. 
À la différence de ce qui se passa pour 
les camps d'extermination, les nou- 
velles, en dépit des barrages dressés par 
les autorités, filtrèrent très rapidement, 
vers 1* Allemagne d'abord. Les traces 
des fosses communes qui jonchaient le 
territoire soviétique, et qu'un renverse- 
ment de la situation militaire pouvait 
rendre compromettantes, devaient être 
supprimées. Hhnmler confia donc à une 
équipe spéciale le soin de déterrer et de 


brûler les myriades de cadavres 
qu'elles contenaient. Cette tâche 
immonde, des juifs durent l’accomplir, 
avant d’être à leur tour assassinés et 
brûlés sur des bûchers d’occasion arro- 
sés d'essence. 

Auschwitz est devenu à bon droit le 
synonyme d’un génocide sans pré- 
cédent et sans équivalent par la combi- 
naison qui le caractérise de fanatisme 
idéologique, de rigueur admini strative 
et de méthode industrielle. Mais cela ne 
saurait faire oublier ce qui s’est passé 
rianc les plaines de l'Est, et n’a _d’ ail- 
leurs, à ma co nnaissanc e, jamais fait 
l’objet d’une tentative de négation. Ce 
qui s’y donne à voir du nazisme, ce 
n'est pas sa modernité, notion aussi dif- 
ficile à éviter qu’à définir précisément; 
matg bien au contraire cette face de bar- 
barie primitive qui a trouvé dans Le 
Livre noir un témoignage saisissant 

(tl üya Ëhrenbourg « Vassili Grossman. 
Le Livre noir. colt. « Hebraïca ». Actes Sud-Solin, 
Ailes-Pans. 1995, 1 136 pages, 2S5 F. 


Une barbarie primitive 


T ERRAIN d’apprentissage et champ conçue pour pacifier les 

d’expérimentation, l’Union sovié- cadre d une «guerre danéantisse- 
tioue occupée fat même prévue initiale- ment » gui ferait en dehora des jura. 

i;« A’gaanc«innt des dcS millions de mOItS, païull leS prisOIl- 


ment comme le lieu d’assassinat des 
juifs d’Europe. Ce fiat, de fait, la desti- 
nation mortelle des premiers convois de 
juifs déportés d’Allemagne en automne 
1941. En définitive, les camps d'exter- 
mination furent installés plus à l’ouest, 
sur le territoire de l’ancienne Pologne, 


ainsi cure oaus rr- le territoire de l'ancienne Pologne, 

«““"J»** .lo gjqraa?”» £ data*» 4 deux pmiqnes 

qu a avait construite de 1 advereatte H^e^ntes. -fendis que les nazis trans- 
soviétique : .non dureste de l’Europe 

SSte camps de Pologne. Os conti- 


idéologique où confluaient les images 
de deux ennemis essentiels, le judaïsme 

* Historien, auto» de HHler etles JWfc 
genèse d’un i jgénocide . Le^Sa^. 
édité en 1993 en livre de poche (« Points his- 
toire », Le Seuil). ■ 


vers les camps de Pologne, ils conti- 
nuèrent en Union soviétique, & aller se 

saisir d’eux sur les lieux de résidence et 

à les tuer par les méthodes habituelles. 
Affaire de distances et de capacités de 
transport, sans doute, mais aussi 
logique d’une politique de terreur 


cadre d’une « guerre d anéantisse- 
ment * gui ferait en dehors des juifs, 
<jes millions de morts, parmi les prison- 
niers de guerre comme parmi la popula- 
tion civile. 

C’est donc une autre face du géno- 
cide que montre la politique nazie en 
Union soviétique. Ici, point de mort 
administrée comme dans les camps 
d’extermination, au terme d’un trans- 
port plus on moins long, mort que les 
bourreaux déguisent du mieux possible 
en opération d’hygiène et qu’ils 
infligent de manière quasi clinique, 
avant de faire partir en fumée les 
cadavres de leurs victimes, d’effacer la 
trace d’un passage d’homme sur cette 
terre. Mais une mort violente, san- 



MARC CHAGALL. - Costume pour le Théâtre juif M****® 

Mi raculé : à peine roussi, ce dessin a ichapp* à l" incendie qui démunUfinlMO. les or 
du théâtre, présage de l'esaenrûnatum prochaine du mande juif 


les archives 


Pourquoi Staline liquida le Comité antifasciste juif 

oinnfet*» américaines sur le comité. l'attaque contre le ' comité mf un proche de B 


I Par 

LAURENT 

RUCKER* 

M POSÉE par Staline, la décision de ne pas 
publier Le Livre noir rte pas éjrëun acte 
^incmiunü dans le cadre d6 I opération, engagée 
dès 1946, de liquidation du Comité arm^^cisto 
luif (CAJJ (D- Créé au printemps 1942, certainement 
à l'initiative de Lavrerrti Beria, mais sans aucune 
^SdMelle. ca comité avait P™^n de 

£SS HSHi! 

En 1946, au moment môme où la puWJ«*o n ra d 
Livre noir est remise en ^S°«' ffa tfonS/stt Sup- 
ports dénonçant te ca ^ ^ du parti sous 
^•i^T^kh^u^Tele la Sécurité 

* Historien, chargé de cours à 1'muversité Paris-X. 


en août 1952, après six ans d'instmctiori et üo'S 
mois de procès à huis clos, par fa condamnation ô 
mort et l'exécution des treize accusé, dont Solo- 
mon Lozovski, Ytahak Fefer, David Bergelson, 
Peretz Maridsh. Solomon Mikhoels ne fut pa» jugé 
comme les autres membres du CAJ: H avait été 
assassiné en janvier 1948 à Minsk par la polioe de 
Staline, pour des raisons qui n ont pas encore été 
élucidées. 

La suspension de la publication du Livra noir et la 

machination montée contre le ÇAJ n® S - 6Xp !? «ui 
ni par la supposée paranoïa de Staline m^rteMul 
arrtisémitisma Ce sont avant tout des aspectsde la 
reprise en main de la société soviétique par Staline 
au lendemain de la seconde guerre mondiale. Les 
de liberté concédés pendant la S^rre, pour 
muse de défense de la patrie soviétique, fenderrt 
alors comme neige au soleil. Le signal du retour à 
une stricte orthodoxie idéologique es t don ne par 
Andreï Jdenov en 1946. CM.MMn» 
d'abord les intellectuels et la vie cultureHe. U kitte 
contre les « influences étrangères» et 1 « individua- 
lisme petit-bourgeois n est lancée. Puis ce sera le 
combat contre le nationalisme (non russe) et, d un 
pas allègrement franchi à partir de 1949, contre le 
^cosmopolitisme » - un euphémisme stalinien pour 
désigner le * nationalisme » juif. 

Dôs 1946, les rapports de la section de politique 
extérieure du PCUS dénoncent ô longueur de pages 
les manquements du Comité antifasciste juif è la 
ligne définie par Lônlne et Staline sur la question 
nationale. Ils stigmatisent l'influence exercée par les 

’vr 


organisations sionistes américaines sur le comité. 
Toute expression d'un quelconque «particularisme 
juif m devient suspecte. Le Livre noir cumulait donc 
tous les défauts : n concernait les juifs et était le mut 
d'une initiative internationale. Il alimentera donc les 
dossiers de l'instruction qui précéda le procès du 
CAJ. Tout cela n'empficha nullement, par ailleurs, 
Staline de soutenir simultanément, avec vigueur, la 
création de l'État d'Israël, puis les forces armées 
juives dans leur affrontement avec les soldats 
arabes. 

Lavrentî Beria, 
cible de la machination ? 

L A reprise en main de la société soviétique 
s'accompagne d'un renforcement du pouvoir de 
Staline. De très nombreux éléments convergents 
montrent que l'attaque contre le Comité antifasciste 
juif visait Viatchevslav Molotov et Lavrentî Bena. Le 
dictateur préparait à l'époque une nouvelle purge 
afin de se débarrasser du dernier carré de la vieille 
garde stalinienne. La femme de Molotov, Paullna 
Jemtehoujina, liée au comité, fut arrêtée et empri- 
sonnée. Molotov se vit Intimer de divorcer avant de 
tomber en disgrâce en 1943 (2). 

Lavrentî Beria, rival potentiel du maître du Krem- 
lin, était la cible principale de la machination contre 
le CAJ. Parrain du comité, il le contrôlait étroitement 
(3). Comme souvent en pareil cas, Staline fit lancer 


l'attaque contre le comité par un proche de Beria : le 
ministre de la Sécurité d'État, Wctor Abakoumovi 
Mais celui-ci fit traîner l'affaire et fut arrêté en juillet 
1951. Dès lors, l'instruction et le procès furent bou- 
clés en moins d'un an par Semion Ignatiev et Mi- 
khaïl Rioumine. 

Parallèlement à cette opération interne, une 
consolidation du système communiste dans les 
démocraties populaires est ^ B^nds 

procès, semblables à ceux de 193B-1938 en LJRSS, 
sont organisés. Le procès de Prague en 1952 vise 
des hommes proches de Beria et reprend les memes 
chefs d'accusation que celui du CAJ : nationalisme 
bourgeois, espionnage au profit de l’impérialisme et 
du sionisme, etc. Enfin, quelques semaines avant la 
mort de Saline, le « complût des blouses blanches • 

- des médecins soviétiques accusés d'avoir voulu - 
assassiner Staline — visait directement Beria et les 
juifs. ■ . 

La suspension de la publication du Livre noir Tut- 
elle le premier maillon d'un projet de déportation 
massive des juifs soviétiques ? Malgré de nombreux 
éléments tendant à alimenter cette hypothèse, 
aucun document n'a été trouvé à ce jour prouvant 
l'existence d'un tel projet 

(I) \tob- à ce sujet tes travaux réalisés depuis l ! ouvenme des 
. archives soviétiques : Alexandre Bortehngpvsly. L IjplocmM 
inachevé, ou comment Staline tenta d ihmmer les Juifs d URSS, 
Jean-Claude Latlès. Paris. 1995, et Jean-Jacques Mme, Les Der- 
niers Complots de Staline. Complexe, Bruxeltes, 1993. 

(2j reiix Tchûiiev. Conversations avec Mofatov. Albin Michel. 
Paris, 1995, 

(3J Amy KmgbL Beria. Aubier, Paris, 1994. 
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y/ VNTSTVTF. et corruption, telles sont les «rationalités» domi- 
nantes des économies en place ou en formation en Russie, en Chine et au 
Vietnam. Le pouvoir est confisqué par l’ancienne classe dirigeante qui a 
su détourner à son profit une part essentielle de l’andenne propriété 
d’état Hans des conditions d’improvisation ne satisfaisant guère les ins- 
titutions financières internationales. Il ne suffit pas en effet de piller la 
richesse publique pour ériger solidement une économie de marché. 


Par GABRIEL KOLKO 


Aussi étonnant que cela paisse 
paraître après l'écroulement de l'URSS 
et les profonds changements à l’œuvre 
en Chine et au Vietnam, il n'y a en rien 
rupture entre les anciens et les nou- 
veaux régimes ; demeurent intacts pou- 
voirs et privilèges de ceux qui gouver- 
naient eu tant que communistes. La 
seule révolution digne de ce nom se 
situe sur le plan de la rhétorique et des 
justifications théoriques des politiques 
menées, la mystification appelée « mar- 
ché » remplaçant cette autre, marxiste, 
nommée « lois de l’histoire 


mythologie du Fonds monétaire inter- 
national. Ce qui se met en place diffère 
des deux systèmes. 

Les changements en cours en Russie 
préfigurent probablement les évolu- 
tions prévisibles en Chine et au Viet- 
nam dans la mesure oh le rôle de la 
nomenclature communiste — descen- 
dants inclus - a jusqu'à présent été vir- 
tuellement identique ici et là. 

À la fin des années SO, les gestion- 
naires de la plupart des entreprises 
d'État russes disposaient d’une auto- 


Les responsables cyniques qui diri- 
geaient ces nations, et dont l'idéologie 
avait de plus en plus pour but de mas- 
quer un appétit sans frein de pouvoir 
personnel, avaient depuis longtemps 
oublié le credo égalitaire socialiste. 
Rien dans la doctrine léniniste, fondée 
sur Is mis e sous tutelle, au nom de la 
discipline communiste, à la fois des 
membres du parti et de l’opinion, 
n'empêchait l'élite de conclure que ses 
intérêts seraient mieux respectés dans 
ce « marché » issu de la confiscation de 


no mie de plus eu plus grande ; lorsque, 
aorès 1987, la réforme et les privatisa- 


ce qui fut propriété de la société. De 
cette transformation sans précédent 
d’un pouvoir politique et économique 
émerge ce qui, faute de mieux en ce 
monde étrange oh nous vivons, peut 
être appelé «capitalisme bureaucra- 
tique». 

Depuis au moins une décennie, le 
partage du pouvoir en Russie, en Chine 
et au Vietnam a reflété les équilibres 
changeants et les tensions entre blocs 
rivaux disposant de clientèles et jonant 
sur les alliances régionales. Pour main- 
tenir en place ces coalitions, les loyau- 
tés de protégés sont cultivées, aux 
niveaux national et local, protégés nuis 
par patronage et privilèges, mais, les 
liens idéologiques étant ténus quand ils 
existent, de telles ententes sont émi- 
nemment fragiles. Ce système de gou- 
vernement que l'instabilité mine en 
permanence a fortement modelé les 
formes prises par la politique de privati- 
sation et l'« économie de marché » en 
Russie et en Chine, et le Vietnam est 
engagé sur la même voie. De la sorte, 
les stratégies choisies sont inspirées par 
la volonté de servir et de renforcer les 
intérêts privés des dirigeants bien plus 
que par des théories, fumeuses par 
essence, sur l'efficacité écono- 
mique (1). 

Dans les trois pays, la première géné- 
ration arrivée au pouvoir une fois dispa- 
rue, une plus jeune couche de bureau- 
crates et de technocrates a permis 
l'émergence d’une nouvelle classe diri- 
geante composée des membres de la 
nomenclature privilégiée du parti, de 
leurs enfants et de gestionnaires de haut 
rang. Four ces carriéristes qui se taillent 
et se partagent des empires, peu 
importent les idéologies socialistes, de 
toute 1 façon fortement dépréciées par 
Staline et Mao, pas plus qu'importent 
les doctrines capitalistes, l’essentiel 
étant de renforcer leurs intérêts. Un 
opportunisme qui rend, autant que la 
survie du socialisme, impossible la 
création de ces économies de « mar- 
ché » concurrentiel dont parle la 


après 1987, la réforme et les privatisa- 
tions furent lancées, ces hommes possé- 
daient le savoir et les relations leur per- 
mettant de s’assurer du contrôle de 
l’ensemble du phénomène et d’en être 
les principaux bénéficiaires. Selon la loi 
originelle sur les privatisations, les tra- 
vailleurs se voyaient accorder des 
droits, mais les « patrons » leur reti- 
rèrent tout pouvoir de contrôle, tout en 
affirmant souvent que « la propriété 
collective» serait défendue. Grâce à 
leurs liens politiques avec les minis- 
tères-clés et à leur aptitudes à maîtriser 
les failles du système, ces dirigeants 
acquirent tout de suite une position 
dominante. De leur côté, les adminis- 
trations fixèrent à un bas niveau le prix 
d’achat pour l'encadrement et attri- 
buèrent souvent des crédits bon marché 
pour financer le transfert (2). 

Ces gestionnaires dirigent une 
grande partie de l'économie, beaucoup 
jouissent de droits de propriétaires pri- 
vés sans en avoir en général les respon- 
sabilités ; la plupart cependant 
conservent des liens juridiques avec 
l’État dont les intérêts sont aussi en 
théorie protégés de diverses manières - 
notamment la possibilité d’associer 
sous forme de monopole des firmes de 
secteuzs-clés aux fins de poursuivre des 
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UNE NOUVELLE CLASSE DIRECTEMENT *-P{IUtCUl 


Moscou, Pékin, Hanoï : 


objectifs communs. Relations ambi- 
guës entre l'État et l’industrie qui sont 
d’une grande importance, car ces asso- 
ciations jouent un rôle de plus en plus 
crucial dans le modelage de la structure 
du pouvoir politique. Elles continuent 
de recevoir d'énormes subsides de 
l’État lorsqu’ eD es ne sont pas « bénéfi- 
ciaires » au sens traditionnel du terme ; 
quant aux gestionnaires, ils mènent 
simultanément plusieurs politiques qui 
peuvent sembler contradictoires mais 
font d’eux les vrais maîtres d’une 
économie devenue de plus en plus 
complexe depuis 1990. 

Le contrôle d’entreprises ne faisant 
pas de bénéfices rend la privatisation 
peu attrayante, et de nombreux gestion- 
naires, qui en sont les propriétaires de 
facto, continuent de dépendre large- 
ment de subventions directes on indi- 
rectes. Au printemps de 1993, elles 
équivalaient à 22 % du produit national 
brut L’alternative à ce type d'arrange- 
ment (qui provoque aussi un arrêt de 
versement des salaires quand il y a 
retard des subventions) consiste en une 
multiplication des faillites, des suppres- 
sions d'emplois et en un accroissement 
du chaos social. Cependant que les ges- 
tionnaires continuent, pour leur part de 
toucher de substantiels revenus. 

Des liens de cette nature entre l’État 
et le secteur industriel ont, comme l’a 
noté un expert de la Banque mondiale, 
une connotation fortement « corpora- 
tiste», chaque composante de l’asso- 
ciation ayant un très grand intérêt en 
l'avenir du secteur, et la frontière entre 
le propriétaire de fait et le bureaucrate 
ayant progressivement disparu (3). On 
a aussi assisté an renforcement des rela- 
tions et des liens de dépendance entre la 
direction politique et l’élite écono- 
mique naissante. Les firmes dépendent 
de l’État (c’est-à-dire des hommes poli- 
tiques) pour leurs subventions, et la 
plupart ont opté pour cette solution plu- 
tôt que de rechercher des profits sur un 
marché vraiment libre, s’en remettant à 
des moyens politiques pour résoudre 
leurs problèmes. 

Les hommes politiques de Moscou 
s’appuient aussi pour leur part sur ces 
responsables économiques dont les 
liens sont solides avec les politiciens 
régionaux qui pèsent d’un poids certain 
dans les affaires nationales. Ces 
alliances font qu’une stratégie écono- 
mique en soi désastreuse devient accep- 
table pour des raisons uniquement poli- 
tiques. Ainsi s’explique que le contrôle 
étatique sur les secteurs industriels 


majeurs a beaucoup crû depuis 1992,' 
accélérant la concentration cependant 
que, depuis le début de la réforme, la 
bureaucratie étatique a doublé. 

Nombre de groupes industriels et 
bancaires étant liés à des factions poli- 
tiques précises, les alliances sont aisé- 
ment identifiables. Le premier ministre, 
M. Victor Tchernomyrdine, est 
l'ancien directeur de Gazprom, qui a le 
monopole de l’exportation du gaz natu- 
rel et qui est la plus impartante firme de 
Russie ; or il dirige la coalition dans 
laquelle Gazprom est partie prenante. 
Des rivalités se font certes jour pour le 
contrôle de l’économie, mais cela ne 
signifie en rien que les adversaires 
veulent en finir avec l’intervention de 
l’État que le FMI réclame en vain. 
Jusqu’à présent ont été évitées les pri- 
vatisations qui p erm ettr ai ent des avan- 
cées considérables de capitaux étran- 
gers dans les entreprises géantes les 
plus prometteuses. H ne faut voir dans 
cette attitude le reflet d’aucune fermeté 
nationaliste on idéologique. Le prag- 
matisme règne : s’il y va de l'intérêt des 
groupes concernés, le rôle dé l’État sera 
amoin dri, voire effacé. Fsu importe, 
pourvu que s’accroissent pouvoir et 
revenus. 

Environ 90 000 entreprises d’État 
avaient été privatisées d'une manière 
ou d'une antre avant la fin de 1994. 
Dana les trois quarts d'entre elles, 
d’anciens salariés, dont les gestion- 
naires et les directeurs, contrôlaient là 
majorité du capital, pour lequel ils 
n’avaient rien déboursé, ou fort peu. 
Les anciens gestionnaires demeurèrent 
en place dans neuf dixièmes des cas. 
Selon une étude, sur 580 personnes 
parmi les plus riches en 1994 (avoirs 
déclarés moyens de 26 milli ons de dol- 
lars), plus de 60 % d’entre elles étaient 
d'anciens communistes, et celles qui 
autrefois faisaient {tarde de là nomen- 


clature figuraient parmi les plus opu- 
lentes. C’est qu’elles eurent accès à des 
informations cruciales, bén é ficièrent de 
relations privilégiées et, an début de la 
décennie 90, purent acheter des dollars 
à un cours bien inférieur à celui du mar- 
ché. De la sortie, la classe dirigeante 
demeure le monopole d’une génération 
d’opportunistes ambitieux (4). Un 
grand nombre de directeurs, d’entre- 
prises très subventionnées rat aussi 
créé des coopératives parallèles, des 
firmes privées qui en gèrent les activités 
les plus rentables. Filiales qui consti- 
tuent une des sources majeures des flux 
de capitaux vers l’étranger, flux dont le 
montant est évalué à60 milliards de 
dollars pour le premier semestre de 
1995. 

Les patrons des firmes sont désor- 
mais les plus résolus des opposants au 
type de privatisation prôné par le FML 
D’ où la fr u stration de ce dernier et de- la 
Banque mondiale, dont les importants 
prêts servent en partie à créer ôè substi- 
tut au communisme et dont les experts 
parlent de « pillage », de « corrup- 
tion», et de * criminalité » (5). Leor 


seul espoir est que, à long terme, un 
capitalisme se bâtira sur ce vol massif 


capitalisme se bâtira sur ce vol massif 
et légalisé, la co r r upti on faisant partie 
de l'inévitable coût de la disparition de 
ce que, autrefois, on appelait le socia- 
lisme. La Rassie crée ainsi une des 
variantes de ces économies hybrides 
qui se retrouvent un peu- partent et 
défient les descriptions théoriques- De 
manière vague, on parie à leur propos 
de corporatisme, de capitalisme 
bureaucratique ou politique, de cfienté- 
lisme.„ Quel que soit le terme utilisé, la 
question se pose: la Russie pourra-t- 
elle éviter l’écroulement ou une pro- 
fonde convulsion aussi longtemps que 
son économie demeurera inefficace 
socialement, et incapable de crois- 
sance (6) ? 


Batailles de clans 


L A situation en Chine est-elle fonda- 
mentalement différente ? Pour 
M. Deng Xiaoping, en conflit avec les 
planificateurs centraux et d’autres 
rivaux, fl s’agissait à partir de 1980 de 
gagner, eu leur accordant davantage de 
pouvoir, l’ appel des responsables écono- 
miques et politiques provinciaux. Ces 
derniers purent de la sorte se tailler des 
fiefs autonomes. Cette lutte poar le pou- 
voir politique a joué un rôle déterminant 
dans le phénomène de privatisation. 
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DE CHINE EN RUSSIE, LA DÉMOCRATIE, C’EST LE GOLF PLUS L’ÉLECTRICITÉ 


M. Deng demeura le maître incontesté 
de ce système précaire aussi longtemps 
que sa santé le lui permit, mais 
l’ensemble du mécanisme a été grave- 
ment fragilisé par une irrésistible décen- 
tralisation et les conflits d'intérêts. 11 a 
aussi été exploité à leur profit par des 
dirigeants sans scrupules, les bénéfices 
les plus grands étant levés par des chefs 
d’entreprise et des responsables régio- 
naux du parti bien introduits politique- 
ment. 

Depuis 1980, les choix straté g iques en 
économie ont en grande partie dépendu 
des objectifs fixés par des factions, les 
idéologies marxiste ou libérale ne jouant 
aurun rôle d ans l’affaire. En fart, les 
orientations politiques et économiques 
ont fréquemment été proposées dans le 
seul but de miner celles de dans rivaux, 
les objectifs de leurs avocat* demeurant 
vagues aurdelà du désir d’ambition et de 
protection d’un pouvoir (7). 

La Chine a commencé en 1990 à 
mettre en œuvre les réformes dans le 
domaine de 1* e n tre pri se, a créé une 
Bourse de valeurs, et, en novembre 
1993, a lancé un programme .visant. à 
augmenter T autonomie de quelque 
10 000 entreprises d’État, moyennes et 
grandes, soit la quasi-totalité d’entre 
elles. Il y aura coexistence d’âne variété 
de; programmes économiques allant dé la 


* 

Les petits princes pékinois... 


M. Deng Xiaoping a pu, après 1980, obtenir un soutien 
politique crucial h son programme de réformes écono- 
miques en permettant aux familles de milliers de hauts 
responsables d'en bénéficier directement. Dans ce groupe 
informel - l'entourage du « prince » - figurent en bonne 
place les enfants du patriarche. 


* Historien, auteur notamment de Century cf 
TOu: The New Press. New York, 1994. 
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Son second fils. M. Deng Zhrfang, dirige un énorme 
holding chinois qui fait partie de l'empire de M. Li Ka-shing, 
le plus riche homme d'affaires de Hongkong, dont la 
fortune personnelle est évaluée à 5,8 milliards de dollars et 
qui a investi dans d'innombrables domaines en Asie 
comme en Europe et au Canada. 


L'une des filles de M. Deng Xiaoping figure parmi les 
responsables de la commission des armements, et son ami 
a dirigé le service des ventes d'une des principales firmes 
exportatrices de l’armée. Quant aux gendres de l'ancien 
secrétaire général du PC, M. Zhao Ziyang, et du président 


Yang Shangkun, ils ont eux aussi exercé des fonctions 
importantes dans le commerce de l'armement. Les fortunes 
accumulées par des personnalités de cette envergure repré- 
sentent une grande part des plus de 10 milliards de dollars 
placés è r étranger par les Chinois. 

On assiste parfois è des « ratés ». Le nom de M 1 " Ding 
Peng, nièce de M. Deng Xiaoping, a été mentionné lors d'un 
procès è Hongkong. Elle aurait touché 100 000 dollars de 
Hongkong par mois de l'homme d'affaires australien 
d'origine chinoise, M. James Peng, et aurait secrètement 
transféré 450 millions de dollars de Hongkong d'une firme 
appartenant à M. James Peng è une de ses propres sociétés 
ainsi qu'à une entreprise appartenant è la ville dè 
Shenzhen. M. James Peng a été arrêté è Macao, empri- 
sonné à Shenzhen en octobre 1993, pour finalement être 
condamné fin septembre i dix-huit ans de prison. Quant à 
la nièce de M. Deng, elle a pris le contrôle de la société 
créée par M. Peng (commerce, textile, immobilier).- 


à leur désaisissement d’une patrie de 
Jeurs activités ou au 'maintien do statu 
quo. À la même époque un nouveau 
texte législatif fut promulgué qui 
concerne environ 11 000 autres sociétés 
créées avant la fin de 1993 c* que fes ges- 
tionnaires des firmes d’État peuvent 
aussi posséder et diriger (8). 


...et leurs collègues moscovites 
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En Russie, rares étaient ceux qui possédaient des capi- 
taux personnels parmi les personnes qui devinrent proprié- 
taires des 90 000 entreprises privatisées. Et le ministre des 
privatisations, pressé de vendre, a grandement sous- 
estimé la valeur de ces firmes. Il a autorisé les gestionnaires 
à emprunter auprès da clients et à utiliser des fonds appar- 
tenant à ia société. Des membres de l'ancienne nomencla- 
ture sont de ia sorte devenus instantanément des capita- 
listes sans prendre aucun risque. Un exemple: à Moscou, 
une usine de ventilateurs (500 ouvriers, production 
annuelle de 17 millions de roubles) a été vendue en 1990 à 
ses gestionnaires pour 6,5 millions de roubles seulement. 
Les nouveaux propriétaires empruntèrent sans intérêt les 
remboursements étant étalés sur dix ans, à leur principal 
ciiont (1). 


A Novossibirsk, le patron d'une usine géante de fer-blanc 
(1 300 salariés, production cinq fois supérieure à la plus 
grande firme européenne de ce type) a pu obtenir un abais- 
sement du prix d'achat, s'est octroyé 5 % du capital et le 
contrôle de fait du reste. En dépit de tentatives légales de 

remise en cause de ce que nombre dè Russes considèrent 
comme un vol, le premier ministre adjoint chargé de la 
privatisation, M. Anatoli Chu bais, a couvert les opérations 
menées par le gestionnaire de l'entreprise (2). Opérations à 
vrai dire tout à fait ordinaires-. i 

G. K. 


O) Lire Susan L. Shlric, The Miücal Laite cf 
Economie Reform iri China, Uniraslty of Califor- 
nia Press, BeikoJey.1993. Une exeeDetne analyse 
dn phénomène ici étudié. 

(2) Michael McFaU et Tova Ra limitm. (sons la 
direction de). Privatisation, Conversion and 
Enterprise Reform in RusskL, Westview Press. 
Bonifier (Colorado), 1995. Une série d’essais fiés 
bien informés par des experts de la mon- 

diale ou semi officiels. Lire aussi Igor FaotaScbev 
<er aL), « Tbe Q»e of Bay-Oota in tbe USSR » 
dans Thomas Clarke et Cbristos Pïreïis (sons la. 
direction de), The PoUûcal Ecanamy of Privaüro- 
owt, Routledge. Londres, 1993. 

<3)M ariKujmriilHomeîiiM.MaFaBetT.I%ri- 
nmtter, op. dt. 

(4) Globe and MaÙ, Tbrcmto, 17 septembre 
1994 : M. Mcfidj et T. Fterlmuttn; op. cil. -, Fbran- 
eiaL Times. 30 juin 1994, et 23-26, 27 mars, 
26 avril. 17-18, 27 juin. 10 juillet, 10 acte 1995 ; 
International Herald Tribune, 27 mais 1995. 

C 5) M. McFali et ferimottety op. cü. ; L Rtotst- 
chev, op. or. 

(6) La production industrielle de la Rassie 
représrahdt en 1994 45 % de celle de 199L En 
1950-1994. seulement 40 % des salariés eut éré 
payes en temps voulu Le pourcenoge des baM- 
lama vivant an-dessous do niveau de pauvreté a 


ânes, 31 décembre 1994 et 19- 
Survey, Washington. 14'aofa 


(I) Thomas Claricc et Cristos Pneiis <sous la direction de). ThePollücal ■ 
Economy of Pnvaür/rdan, Routledge, Londres, 1993. 

(.2) Financial Times, 15 juin 1995. 


(7) Cf. Sons L. Shidc, op. de ; Kenneth Lieber- 
*al, Gtrveming China : Front Révolution Throttgb 
Reform, W. W. Norton, New York, 1995 ; Far Eas- 
tem Economie Review, HooEfama 16 septembre 

1993 et U mai .1995. 

ffi) Fonds monétaire Intarfiiopml. Economie 
Reform in China : A New Phase, novembre 1994. 
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CHOIX DÈ SOCIÉTÉ 


Toropets, une petite ville face aux réformes 

L 


)£ 17 décembre, les Rosses élisent leurs députés. Par leur vote, Os 
portait en même temps jugement sur la t ransi tion en cours. Comment 
la Russie profonde accueille-t-elle les réformes qui bouleversent le 
pays ? Loin de Moscou et de ses rameurs, Toropets, une petite ville sans 
histoires, retrouve, malgré bien des zones d’ombre, son lustre oublié de 
centre commercial et artisanal de la région. 

Par notre envoyé spécial JEAN RADVANY1 * 


En haut de la batte gazonnée médié- 
vale qui dourine Toropets, le chef 
adjoint de I* administration dn .district' 
est manifestement fiée. Her du pano- 
rama de lacs et de forêts qui entoure sa 
ville, à 420 kilomètres à l’ouest de 
Moscou. Her de la tranquillité qu’elle 
inspire, bien loin des tensions de la 
capitale, avec sa douzaine d’églises 
miraculées de décennies de négligence 
— quand il ne s'agissait pas de destruc- 
tion volontaire -, ses petites rues bor- 
dées d’isbas pimpantes, son centre aux 
maisons marchandes à un étage des 
XVHI» et XXX e siècles. « Toropets a été 
fondée en 1074, ajoute-t-il, bien avant 
Moscou... Alexandre Nevski s ’ est marié 
ici, et c’est Pierre le Grand qui a 
accordé à la ville des privilèges 
commerciaux au vu de son dynamisme 
sur la route des Vàrègues ... » 

Une vue superficielle pourrait donner 
l'impression que là cité reste à l'écart 
des changements; La majorité de ses 
15 000 habitants vit dans des maisons 
en bois bien e n tretenues, souvent en 
cours d'agrandissement, an uriHen de 
petits lopins soigneusement cultivés, 
avec serre et poulailler. Ces maisons 
individuelles, pas plus que les cités 
HLM de deux étages construites juste 
après la guerre, ne disposent de Veau 
courante: la population s'alimente à 
l’aide de puits. Les services collectifs 
fonctionnent normalement : écoles et 
crèches, maison de la culture (le seul 
Artifir*» contemporain, construit dans les 
années 80, qui défigure le centre) sont 
ouverts. Les autobus circulent— quel- 
ques véhicules brinquebalants en ville 
et vessies villages du district, les réduc- 
tions touchant surtout tartxajé® inter- 
régionaux. 

L’administration s’est en effet fixé 
comme priorité de maintenir les équi- 
pements existants, an prix d’un effort 
budgétaire import an t. Le maire tonne 
contre l’inégahté de tra itemen t dont il 
se dit victime : « Regardez, pour le cin- 
quantième anniversaire de la victoire, 
Iouri Loujkov (le maire de Moscou) a 
donné à tous les vétérans de la capitale 
un cadeau de 250 000 roubles ; ici, on 


avait du mal à leur en accorder 20 000. 
Moscou concentre 70 % des finance- 
ments de la région centre et Us récla- 
ment encore des dotations / » 

- Pour autant, ici comme ailleurs, l’ère 
des ré fo r mes est bien entamée Le plus 
frappant, c'est l’espèce de renverse- 
ment du fonctionnement économique 
de la cité. Dans cette région agricole 
pauvre, l'activité de la ville était domi- 
née par quelques industries de taille 
moyenne, agro- industrielles et autres, 
comme une petite fabrique de meuble, 

une de textile Leur situation est peu 

enviable : foute de él i rait d’écoulement 
pour les fabrications rosses, elles ne 
parviennent même pas à distribuer an 
dehors ceux de lents produits qui trou- 
veraient preneur; comme les meubles 
en bois blanc, les pantoufles, la char- 
cuterie et_. la vodka. Si les autorités do 
district tentent d’empêcher la fermeture 
de ces entreprises, elles ne peuvent 
enrayer leur réduction d’activité : un 
tient d’ emplois en moins depuis 1992, si 
bien qu’en 1995 l'on compte 146 chô- 
meurs, ce qui représente pour la ville 
une charge appréciable. 

Dans le même temps cependant, les 
activités commerciales et de services 
progressent de façon spectaculaire. 
Toropets paraît retrouver une partie de 
son lustre d’autrefois, fondé sur son 
rôle de centre commercial et artis anal 
pour toute une région rurale. L’admi- 
nistration a joué a fond la carte des 
réformes, privatisant dès 1992 presque 
tous les commerces existants, à 
F exception de ceux dont on craignait la 
disparition, comme la pharmacie. La 
plupart des édifices étant classés, la loi 
ne permet pas- encore de vendre les 
immeubles ; la privatisation des baux 
s’est donc effectuée & bas prix, souvent 
en faveur des collectifs en place,par- 
fois aux enchères. Le dynamisme 
commercial et bancaire saute aux yeux. 
Le nombre de magasins est pas sé de 
trente & cinquante en trois ans, offrant 
un nombre d'emplois croissant (2 faut 
en compter entre trois et cinq par maga- 
sin). 


Apprendre à se débrouiller 



an riche » russe telle qu’elle est 
c depuis Moscou. Cë sont en 
des natifs du pays, cadres 
de F administration ou des 
ses, mais aussi des migrants 
an pays après «tes armées de 
j png une autre région.- Ils ont 
tablement pris des risques an 
entant leur chance en reprenant 
vétuste, le plus souvent & cré- 
,ntant leur affaire de toutes 
dam le lacis de règlements 


3 site a surtout souri à ceux qui 
>rganiser leur prop re rés eau 
ial, proposant une gamme de 
diversifiés qu’ils vont eux- 
dbercher à Tver, Moscou ou 
ersbourg. C’est d’ affleura là- 
£ se trouvent confrontés aux 
ihénomène ignoré à Trappe®, 
commerce local, les plus actifs 
le grossistes pour les districts 
ante et trois au moins pos- 
tas d’un magasin. Ce succès 
r partie an laxisme fiscal carac- 
. de cette période ; plus, de la 
les négociants ne déclarent 


ise, la baba tusse qui décrit 
fyac dirige une entreprise qui 
i comme une petite firme 
Dans une sorte de sous-sol 
die multiplie les coups de 
pour récupérer un wagoa de 
crusse, du matériel hi-fi a 
jü tenter d’arracher Fadmi- 
d’un second magasin- Là 
Heurs prévalent les mêmes 
factures fictives, salaires et 

us-évalués— 

aiiüstration ferme les yeux, 

je amuManément des regroo- 

an détriment de ceux 9m 
H pas assez vite l’évolution 
. « Après un engouement 
its alimentaires d'impor- 


rusnuu 

riaatalM. auteur de LaNou- 
pnand ColifrMM*®- P anfl ' 


tation, explique-t-elle, on ressent déjà 
un regain d’intérêt pour les produits 
russes au goût plus familier. Mais oit 
voulez-vous les trouver ? Personne ne 
s’en occupe. » Le dynamisme commer- 
cial et bancaire est complété par l’essor 
du dominical, 'qui voit conver- 

ger des dizaines de marchands des 
régions voisines ainsi que des Biélo- 
russes profitant de la suppression des 
contrôles douaniers. 

Ce regain d’activité modifie sensible- 
ment le visage du centre : les commer- 
çants rénovent peu à peu les maisons, 
anciennes des rûes principales qui 
s’ornent de vitrines et d’enseignes. Les 
trottoirs s’animent * Tout le mond e 
n’en profite pas. affirme un retraité. 
Vous avez vu les prix ? Mais au moins il 
n’est plus nécessaire d’aller à Moscou 
faire ses courses . Avant, on produisait 
du saucisson dans la semaine et on 
allait à Moscou Tacheter le samedi ! » 
De fait, bien des gens dépensent avec 
parc imo nie et certains ne prennent pas 
souvent de la viande on de la charcute- 
rie. 

Comme dans tant d’antres villes 
rosses, plusieurs strates de population 
se mélangent ici, dont les situations 
sont très différentes. Une petite mino- 
rité a déjà profité des changements :td 
directeur d’usine ou commerç ant cir- 
cule en Mercedes et fait construire, 
Hans un des nouveaux lotissements an 
bord du lac, un pavillon en panneaux de 
béton imposant, de mauvais goût. La 
majorité des habitants répond aux diffi- 
cultés de la période en s’adaptant pro- 
gressivement. Ce n’est pas encore 
l’aisance, mais les maisons s'équipent, 
les tenues vestimentaires s’ égaient. 

Minoritaire mais significative, une 
autre partie de U population est mani- 
festement à la dérive, comme ces 
famill es alcooliques dont l’habitat, les 
vêtements, l’aspect physique se 
dégradent. Les retraités, enfin, , consti- 
tuent -fait commua à ces régions de 
Bores non noires - près de 50 % de la 
population totale, formant une calégo- 
ne à part, touchés de plein fouet par la 
crise économique. Les pensions 


ré guli è remen t un retard de un 
à deux mois, ils ne vivotent que grâce 
au lopin de terre ou à l'entraide fami- 
liale, heureusement très active. 

Consciente de ces tensions sociales, 
l’administration tente de faire face avec 
des moyens limités. Le chef dn district, 
nommé par le gouverneur régional, 
tempête contre l’administration fédé- 
rale : « Ils nous accordent 35 % des 
recettes fiscales alors que les charges 
grimpent constamment; que voulez- 
vous qu’on fasse avec cela ? Il nous 
faudrait au moins 50 % ! C’est pour- 
tant ici, dans les provinces, que se joue 
l’avenir de la Russie. » Natif du pays, il 
était cadre H«ns la métallurgie de 
l'Oural avant de diriger le soviet local. 
Son discours est sans ambiguïté : « Tout 
le monde continue de s’adresser à moi. 
Us n’ont rien compris ! Il faut s’inscrire 
au plus vite dans les nouveaux méca- 
nismes du marché. Le temps tnt l’admi- 
nistration intervenait directement dans 
la gestion des entreprises est révolu. 
C’est à eux [lus entrepreneurs, les 
directeurs d’entreprises] de prendre les 
initiatives. » Mais il ajoute : « D 'un 
autre côté, on ne peut lancer les entre- 
prises à la mer et leur dire : Nagez! » 

D avoue manquer cruellement 
d’expérience pour favoriser la montée 
de nouveaux secteurs porteurs (tou- 
risme, filiire bois) et attirer des parte- 
naires extérieurs. D’autant qu’il dût 
affronter un véritable problème de légi- 
timation. Nommé par l’échelon supé- 
rieur pour appliquer les réformes, Ü hti 
fant convaincre une population conser- 
vatrice: aux élections de décembre 
1993, les trois premiers partis furent la 
formation de M. Vladimir Jirinovski 
(27,6 % des votants), suivie des 
communistes (163 %) d des agrariens 
(15,6%). 


Voilà une des contradictions de cette 
période: aucune force politique n'est 
réellement organisée. Le soviet du dis- 
trict dissous a été remplacé par une 
douma de vingt membres désignés. Le 
seul parti présent, le ftrti communiste, 
compte, dit son secrétaire, cent 
membres (quarante selon l’a dm i n i s tra- 
tion), tous âgés (1). Son discours, pas- 
séiste et nationaliste, dénonce surtout la 
« vente de la Russie à l’étranger ». Les 
jeunes ne s'impliquent dans aucu n e 
organisation, et les autorités locales ne 
savent pas comment mettre en valeur ce 
qu’elles font de positif. Dans ces condi- 
tions, la tentation dn vote protestataire 
est forte : les conditions de vie quoti- 
dienne d'une majorité de votants 
demeurent très dures. U n’y a pourtant, 
guère de solution de rechange à l'admi- 
nistration actuelle. Conscient de cette 
contradiction, le chef du district consi- 
dère qu’ff faudrait revenir dès que pos- 
sible à l'élection d’un conseil, même si. 
selon lui, Hans la période de transition, 
le choix de dirigeants nommés est la 
seule solution viable. 

Faute d'une grande entreprise sus- 
ceptible d’entraîner son essor (mais 
dont l'absence a sans doute sauvé la 
cité d’une défiguration complète), le 
maire compte sur le statut de ville histo- 
rique de Ibropets pour y attirer aides et 
investissements. Avec cinq autres 
édiles de petites cités historiques des 
régions centrales, liées par le lobby 
militaro-industriel, il a créé une asso- 
ciation de développement des petites 
villes qui a décroché un fonds d’aide 
gouvernementale. Le chef du district 
espère obtenir, dans ce cadre, des aides 
et privilèges fiscaux supplémentaires. 

B cherche aussi des partenaires étran- 
gers mais, sa ville étant à l'écart des 
grandes routes touristiques et ne dispo- 


sant pas d'un site d’intérêt majeur, il ne 
sait pas comment attirer leur attention 
et s'estime déçu par les premières ren- 
contres : «On a bien des visiteurs. Ils 
se laissera promener, s’extasient devant 
la beauté de notre nature, mais quand il 
s’agit de passer au concret... plus 
‘rien. » Le chef de district rec onn a î t 
cependant que son district manque 
cruellement d* infrastructures : hôtelle- 
rie plus que médiocre, liaisons télé- 
phoniques incertaines. 

Faute de moyens financiers, F admi- 
nistration fait le gros dos. Elle main- 
tient en l’état ce qui existe, aide les 
habitants à franchir le cap douloureux 
du creux de la transition. La municipa- 
lité intervient ainsi sur de nombreux 
plans, comme, pendant l’été, la consti- 
tution à bas prix de réserves de bois 
pour l’hiver ou encore l’offre de déjeu- 
ners grand® aux enfants des écoles. 
Elle favorise tonte initiative dynamique 
venant de la population, de l'ouverture 
d’un nouveau restaurant à la création 
d’un lycée municipal semi-privé. 

On trouve là les limites d’une gestion 
locale d’enjeux qui dépassent de loin 
les compétences d’un district. Placées 
entre une population meurtrie par les 
réformes et des structures fédérales 
hésitantes quant aux rythmes et à 
F ampleur des mutations à effectuer, les 
autorités de la cité comptent sur une 
entraide régionale fondée sur leur vraie 
spécificité, un héritage historique et 
naturel à valoriser: Or, et tel est bien le 
dilemme, les habitants aspirent à des 
améliorations imm édiates qu’aucun 
dirigeant non démagogue ne peut pro- 
mettre pour bientôt 


(1) Lire Bernard Frédérick, « Au-delà de la nos- 
talgie, la percée communiste », Le Monde diplo- 
matique. novembre 1995. 
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DE « L’ ORGUHTTXEUSE SOLITUDE » 

Le Portugal rattrapé 


E 

JL-if N janvier 1996, lorsque les Portugais éliront le successeur de 
M. Mario Soares à la présidence de la République, ils pourront mesu- 
rer l’ampleur des mutations provoquées par dix ans de participation de 
leur pays à la construction co mmuna utaire. La recherche de la conver- 
gence avec le reste de l’Europe a modifié en profondeur les mentalités, 
et suscité les premières contestations d’une certaine normalité libérale, 
entraînant l’échec du parti de centre-droit, le GDS, aux élections législa- 
tives du 1 er octobre dernier, et le retour an pouvoir des socialistes. 

Par BORIS MARCQ* 


« L'âme de mon pays eut la dimen- 
sion du monde. Nous célébrons la geste 
des Portugais en leurs découvertes. Il 
est grand temps que l’Europe célèbre, 
elle aussi, ce qui s’est projeté d'eux 
dans l’extraordinaire révolution de sa 
culture. » Ces paroles de l'écrivain Ver- 
gilio Ferreira, prononcées en 1991 à 
l'occasion de l'exposition Europalia de 
Bruxelles consacrée au Portugal, sym- 
bolisent la nouvelle attitude d’on pays 
retrouvant les chemins de l’ouverture 
extérieure par le biais de la construction 
comm unautair e. 

Les Portugais - et d'abord à leurs 
propres yeux - reviennent de loin. Au 
cours des dix dernières années, ils ont 
vécu collectivement un changement de 
cap et un télescopage tels qu'ils 
commencent seulement anjourd'hui à 
en identifier les effets. Car le choix 
européen, concrétisé par T intégration 
dans la Communauté an 1 er janvier 
1986, n'est en rien comparable à celui 
de l’Espagne, intervenu à la même date. 
Il n'allait pas de ■soi, pour des raisons 
historiques et culturelles, autant 
qu'économiques. 

Très tôt constitué sur le flanc ouest de 
la péninsule Ibérique - et dans ses 
limites territoriales actuelles dès le 

* Consultant international. 


milieu du XIII e siècle -, le Portugal a 
poursuivi, à la fin du XTV e siècle, sa 
croisade contre les musulmans le long 
des côtes africaines, à la recherche d'un 
chemin vers le royaume mythique du 
prêtre Jean, évangélisateur symbolique 
d'une région orientale censée abriter de 
fabuleuses richesses. En fait, il s'agis- 
sait surtout d'inciter la noblesse née de 
la Reconquises à continuer plus loin son 
engagement au profit de la couronne de 
Lisbonne, eu trouvant un nouvel itiné- 
raire vers le Soudan, grand producteur 
d’or, et vers la Chine, déjà décrite par 
Marco Polo un siècle auparavant. Ainsi 
se sont constitués les deux piliers tradi- 
tionnels de l'économie: l'agriculture, 
permettant d'alimenter les expéditions 
outre-mer et le commerce des denrées 
coloniales, dont Lisbonne fut le princi- 
pal comptoir de redistribution vers 
l’Europe du Nord, en concurrence ou 
en allian ce, selon les périodes, avec 
l'Espagne, l’Angleterre et les Riys-Bas. 

L'identité portugaise s’est façonnée 
durablement autour de ces données : 
d’un côté, l'attachement à la terre, et la 
fameuse saudade. cette nostalgie née de 
l'éloignement ; de l'autre, le sentiment 
de n'être soi-même que dans la pluralité 
des mondes que l’on a découverts et 
ue l’on rétrocède aux autres, sentiment 
ont le poète Fernando Pessoa fut 
l'incomparable interprète. Cette vision 


géopolitique pluricontmentale s’est ins- 
crite Hans r histoire du pays depuis le 
commencement de son déclin, amorcé à 
la fin du XVIII e siècle. Un exemple 
significatif : à la suite des invasions 
napoléoniennes, Lisbonne et le Portu- 
gal forent abandonnés à un régent bri- 
tannique. Beresfdrd, tandis que le roi 
Jean VL exilé au Brésil, songeait à faire 
de Rio de Janeiro sa capitale. 


Avec l’Estado Nova, institué par la 
Constitution de 1933. Antonio de Oli- 
veira Salazar, qui, dans les faits, gou- 
vernait déjà le pays depuis 1928, entre- 
prit de figer autoritairement un Portugal 
« orgueilleusement seul ». Tablant sur 
le mainti en en l'état d’une économie de 
subsistance relativement peu touchée 
par le développement capitaliste du 
XIX e siècle et assise sur la stabilité d'un 


empire colonial beaucoup plus ancien 
que celui de toutes les antres puissances 
européennes, il entendait conjurer le 
spectre de l’évolution prophétisée par 
Marx pour les économies occidentales 
avancées. Son raisonnement le condui- 
sit même & concevoir, un temps, le pro- 
jet d'une nouvelle capitale de 
l'« empire », Nova Lisboa (« la Nou- 
velle Lisbonne»), qui devait être 
construite sur les hauts plateaux du 
centre (te l’Angola ! 

Le dictateur fut cependant rattrapé 
par les évolutions liées à son erreur de 
perspective fondamentale. Outre-mer, 
le Portugal s’était livré, dans la 
deoXième moitié du XIX* siècle, 
comme les autres puissances, à une 
« recolonisation » administrative et 
économique de ses possessions afri- 
caines, rompant avec le système des 
comptoirs côtiers et induisant le même 
type de domination que les populations 
indigènes finirent par refuser; les armes 
à la main, à partir de 196L En même 
temps, le régime ne put s’opposer à la 
pression de la bourgeoisie d’affaires 
qui, an lendemain de la seconde guerre 
mondiale, réclama une politique de 
développement du territoire portugais 
se concrétisant, comme daim les autres 
pays occidentaux, par nœ forte crois 1 
sauce industrielle : 5,5 % en moyenne 
de 1955 à 1970, date de la disparition de 
Salazan 

Les capitaines qui firent la révolution 
du 25 avril 1974, afin de réaliser une 
décolonisation rendue inévitable par 
l’échec mili taire en Afrique, (Hit, eux 
aussi, partagé cette vision d’un Fbrtngal 
rattac hé aux autres continents plutôt 
qu’à l'Europe, ne serait-ce qu’en raison 
de sa pauvreté qui le rapprochait du 
tiers-monde. Ce que l’on a appelé les 
« balbutiements » de la jeune démocra- 
tie portugaise résulte très largement de 
l’opposition entre les adeptes de cette 
analyse et les tenants d'un ancrage 
européen qui, à l'orée des années 80, 
finirent par l'emportec. 



A LA «UNE > DE « L’ASSIETTE AU BEURRE» DU 29 OCTOBRE 1910 
La proclamation d'âne République qu'allait confisquer Salaxar 


Faiblesse de la démocratie 


Par 
ANA 

NAVARRO PEDRO* 

U terme d'une campagne 
conduite sur la promesse d’un « chan- 
gement en douceur », le Parti socialiste 
(PS) portugais, dirigé par M. Antonio 
Guterres, a remporté les élections légis- 
latives du 1= octobre dernier avec 
43,8 % des suffrages, obtenant une 
confortable majorité relative de 
112 sièges sur 230 à l'Assemblée de la 
République. Ce résultat, scellant la fin 
de dix années d’hégémonie du Parti 
social-démocrate (PSD), sous la hou- 
lette de M. Anibal Cavaco Silva — qui 
avait d'ailleurs renoncé à conduire son 
parti à la bataille - doit-il être interprété 
comme une défaite du cavaquisme, une 
victoire du PS, ou comme le virage 
d’une jeune démocratie tentée de pro- 
céder à un solde de tout compte des 
acquis de la « révolution des œillets » 
de 1974 ? 

L’élection présidentielle du 14 jan- 
vier 1996 apportera peut-être un début 
de réponse. M. Mario Soares ne pou- 
vant, constitutionnellement, briguer un 
troisième mandat, se retirera alors de la 
vie politique. L'indicateur de la réelle 

* Journaliste, Publico. Lisbonne. 


volonté de changement des Portugais 
sera le choix qu’ils opéreront entre les 
deux candidats en lice, le socialiste 
Jorge Sampaio, maire de Lisbonne, et 
l’ex-premier ministre Anibal Cavaco 
Silva. Les résultats (liront si le retour de 
balancier d’octobre exprime une muta- 
tion politique profonde on s'il traduit le 
jeu rituel de l’alternance eu démocratie. 

Devenu premier ministre, M. Anto- 
nio Guterres s’est déclaré prêt « à écou- 
ter. écouter et encore écouter » tous les 
partenaires politiques et sociaux (1), 
attitude en contraste saisissant avec 
l'intransigeance de sou prédécesseur, 
érigée en ligne de conduite. Une des 
premières décisions du nouvean gou- 
vernement - sauver des eaux les pein- 
tures rapestres découvertes à Foz Coa - 
est significative à cet égard. M. Cavaco 
Silva avait provoqué l’indignation des 
milieux culturels et scientifiques inter- 
nationaux en acceptant de sacrifier ce 
patrimoine à la modernisation du 
réseau hydroélectrique du Portugal. En 
gelant. 1e 7 novembre, la construction 
prévue du barrage, M. Guterres met 
provisoirement fin à la polémique : les 
experts auront le temps de déterminer si 
les peintures datent vraiment de l'êre 
paléolithique, ce que certains 
contestent. De la même manière, le pre- 
mier ministre a désamorcé une crise 
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Entre autres, dans le numéro de décembre 1995 : 
La France et le monde. 

Inventaire après essais nucléaires Dominique David 
Amérique latine : 

crise des modèles néo-libéraux ? Victor Sukup 
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avec les étudiants à propos des droits 
universitaires. 

Dans un pays où la tolérance est une 
tradition, parfois pesante, la polémique 
récemment survenue avec une respon- 
sable du Fonds monétaire international 
(PMI) fait figure de petite révolution, 
car elle indique une mutation des men- 
talités. Lors d’uu séminaire tenu le 
30 octobre 1995 à Madère, M” Teresa 
Ter-Minassian, l'une des spécialistes de 
l'économie portugaise an sein de cet 
organisme, a cru bon, au nom de 
l'orthodoxie budgétaire, de critiquer 
ouvertement le programme du PS qui 
préconise la création d’un revenu mini- 
mum garanti, la modernisation de 


C ETTE nouvelle fermeté a-t-elle 
accessoirement pour objectif de 
couper l’herbe sous le pied ou Parti 
populaire (PP) de M. Manuel Mon- 
te iro ? Avec 9 % des voix, cette forma- 
tion, qui tient un discours « patrio- 
tique » et antieuropéen, symbolise 
l'avènement d’tzne droite populiste 
s'assumant pleinement. M. Monteiro 
n'a pas, pour l’instant, réussi à sortir sa 
formation du statut de force d’appoint 
dans lequel resta confiné son ancêtre 
démocrate-chrétien, le CDS, dont ü 
constitue la nouvelle appellation, après 
le changement de ligne décidé par son 
congrès de février 1995. A gauche, les 
forces d'appoint sont regroupées au sein 
du Centre démocratique unitaire 
(CDU), dominé par un Fhrti commu- 
niste en perte de vitesse, puisqu’il ue 
rassemble plus que 7 SI % des suffrages, 
contre 8,8 % aux élections de 1991. 

Le paysage politique s’articule ainsi 
autour d'une bipolarisation PS-PSD. 
Mais la frontière idéologique entre les 
deux formations s'estompe au fil du 
temps. Ainsi, la politique économique 
de M. Guterres ne devrait-elle guère 
différer de celle de son prédécesseur, et 
la victoire socialiste découlerait plutôt 
du rejet du cavaquisme. Les Portugais 
ont peut-être voulu donner raison au 
président de la République, ML Mario 
Soares, qui a dénoncé à plusieurs 
reprises le danger d’une « dictature de 
la majorité « et de la concentration des 
pouvoirs entre les mains d'un seul 
homme, M. Cavaco Silva. Au cours des 
trois dernières années, le conflit s’est 
fait de plus en plus aigu entre ces deux 
fortes personnalités qui, pourtant, 
incarnent conjointement le tournant 
économique et politique qu'a constitué 
l’entrée du Portugal dans la Commu- 
nauté économique européenne le 
1“ janvier 1986. 


l'administration publique et nue décen- 
tralisation accrue. «Au Portugal, seuls 
les Portugais peuvent donner des 
ordres », lui répondit M. Antonio 
Guterres dès le lendemain (2). Même 
changement de ton en matière euro- 
péenne, domaine dans lequel le Portu- 
gal a fait figure d’élève modèle pendant 
neuf ans : s'exprimant sur le dernier 
accord de pêche entre l’Union et le 
Maroc, le ministre des affaires étran- 
gères, M. Jaune Gama, a tenu des pro- 
pos sévères visant la Commission de 
Bruxelles : « Un organisme à la dérive, 
sans direction, dont il faut combattre 
l’esprit arrogant et désordonné (3). » 


le bilan dn cavaquisme,. cependant cré- 
dité de la modernisation rapide d'un 
pays qui, en 19.86, se trouvait encore 
coincé entre an modèle industriel et 
agraire archaïque et la logique libérale 
du marché. Les transferts communau- 
taires — quelque 100 milliards de francs 
«t neuf ans - ont évidemment joué un 
rôle important en alimentant la crois- 
sance à hauteur de 0.5 % par an. Dans le 
même laps de temps, l’inflation a été 
ramenée de 22 % à 5 %, mais an prix 
d’une chute de la production. Ce qui fût 
dire souvent aux Portugais : « Nous 
avons eu la croissance sans le déve- 
loppement » 

Le dientélisme reconnu du PSD a 
conduit M. Antonio Guterres à se frire 
le chantre de l’État impartial avec le slo- 
gan « Pas de boulot pour les copains ! » 
Mais le vrai problème est celui de 
l’absence de culture d’État dans un pays 
héritier de siècles d’expériences auto- 
ritaires. La jeune démocratie souffre 
d’une autre carence : l'absence de véri- 
tables débats parlementaires, reflétant 
des conflits de société et des visions dif- 
férentes des priorités. De quoi réveiller 
un hémicycle où l’on est plutôt habitué à 
suivre de façon moutonnière les 
consignes de la majorité. Le vrai chan- 
gement qu’attend, le Portugal est ime 
réflexion en profondeur sur ces fai- 
blesses de sa démocratie représentative. 

(1) Publier), Lisbonne. 16 ocüobrc 1995. 


Une frontière idéologique qui s’estompe 

.L’« État orange» - de la couleur 
fétiche du PSD - était devenu le bouc 
émissaire de tous les maux de 1a société 
portugaise : chômage (passé de 4 % à 
7 % en moins de deux ans), crise 
sociale, crise d’identité nationale, avec 
le phénomène récent de l’apparition du 
racisme et des ratonnades des skin- 
heads. et surtout corruption. La réces- 
sion qui a frappé le pays en 1993, avec 
un recul du produit national brut 
(- 0,4 %), succédant à six ans de crois- 
sance soutenue (de l’ordre de 4 % en 
moyenne annuelle), a ajouté au 
mécontentement Malgré la reprise 
timide amorcée depuis 1994 (+ 1 %), 
une polémique feutrée s'est engagée sur 


À lire 


• HISTOIRE DU PORTUGAL. d’AIbert- 

Alain Bourdon. [Editions Rais, 

1994. 183 pages, 89 F.) Dans on format de 
poche, un découpage de r histoire du Portugal 
en trois grandes parties : « La formation de la 
nation», » L’âge des empires (XV'-XVU” 
siècle) et e Une difficile régénération ». 

• LE PORTUGAL DANS UNE EUROPE À 
GEOMETRIE VARIABLE, de Chartes Reew. 
(Editions AJbairoz, BP 404, 75969 Paris Cedex 
20, 1994, 78 pages, 30 P.) Un pamphlet dénon- 
çant * l'économie fictive, spéculative et. assis- 
tée * du PortugdL simple membre périphérique 
de l'Union européenne. Le texte est publié en 
français et en portugais. 

* PORTUGAIS À CHAMPIGNY, LE 

pMPS DES BARAQUES, sous la direction 
de Mane-Chrütine Vblovhdhl^vares. (Edi- 
dons Autrement, série « Monde/ftsnçais d’afl- 
leurs, peuple d'ici »„I55 pages, 89 F.) les 
années 60. tous les jours, par camions, am- 
vaiem des Rxtugaia pour grossir le bidonville 
de Champïgny, qui compta, jusqu'à 
10 000 habitants. L’évocation de ces « années 
de boue » et ce qu’il en reste dans la mémoire 
de la communauté portugaise. 


• LE PORTUGAL. VINGT ANS APRÈS 
LA RÉVOLUTION DBS ŒILLETS, d'Yves 
Léonard. (La Documentation française, Paris. 
1994, 242 pages. 120 F.) Un bilan des vingt 
années écoulées depuis la césure qu'a consti- 
tuée le 25 avril dans l'histoire portugaise. 
Deux chapitres particulièrement intéressants 
sur l'identité du Portugal dans l'Union euro- 
péenne et sur sa place dans le monde. Un pré- 
deux appareil documentaire. 

• L'ÉCONOMIE DU PORTUGAL, de 
Michel Drain. (« Que sais-je 7 », PUF, Rtris, 
1994. 128 pages. 42 F.) Une synthèse bien utile 
sur l’espace économique portugais et sur les 
différents secteurs d’activité. 

• LE PORTUGAL - LA RENCONTRE DE 
• TROIS MONDES », de Guy Martim&re. 
(Editions de l'Institut des hautes études de 
l’Amérique latine. Paris. 1994. 150 pages, 
70 F.) De 1415 aux années 1550. un pays d’un 
million d’habitants, ayant acquis la maîtrise 
des mers, met en relation l’Europe et les « trois 
mondes » d'Afrique, d'Asie et d’Amérique ; 
une présentation claire du cycle portugais des 
Découvertes, avec une chronologie très 
fournie. 


(2) Diana de Notions, Lisbonne, 1" novembre 
1995. 

(3) Publico, 7 novembre 1995. • 
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Dans ces conditions, le forer déve- V^topiMaeoan^nimà 
loppcment de la Chine ressemblera à vendre à bas ppx qgdqgjS 000 lnlo- 
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tion étraneèrc, le cas échéant) qn’ils La question se pose de savoir si un 
tion étrangère, ««» h n être remis en cause 


Cependant, la corrup- 
tion étant endémique, les 
gestionnaires sont deve- 
nus les principaux bénéfi- 
ciaires des entreprises 
d'ÉraL Comme en Russie 
et en Chine, nombreux 
sont ceux qai ont créé des 
filiales privées ou contrô- 
lées par la maison-mère 
dont elles exploitent de 
mille façons les capitaux, 
les terrains, les res- 
sources ; d'autres ont tout 
simplement utilisé des 
fonds de la société pour 
acheter des terres, des 
voitures, des maisons, ou 
accorder des prêts. «La 
plupart • des 50 entre- 
prises d’État ayant subi 
un audit à Ho Chi Minh- 
Ville en 1994 et 1995 ont 
usé de ces pratiques illé- 
gales, maniant souvent 
des fonds considé- 
rables (12). La corruption 
est la plus grave là oh des 
familles d'officiels du 
parti sont impliquées, et 
l’une des deux firmes 
ayant final ement appliqué 
* à la fin de l'an passé le 
3- plan ci-dessus décrit a été 
S mêlée à un grand scan- 
dale financier impliquant 

des membres du parti et leur entourage. 

Ce m*™" parti reconnaît publiquement 
que «la plupart de ces hommes 
d’affaires privés sont des intellectuels, 
des gens instruits, et parmi eux des 
cadres, des membres du parti et des 
familles révolutionnaires (13) ». 

Dans les faits, et même sans auto- 


risation légale, une part importante de 
l'économie est de la sorte transférée a 
imt> nouvelle classe. Comme en Russie 
et en Chine, une élite politique privilé- 
giée se livre au pillage du socialisme au 
nom du « marché », cependant que, 
derrière elle, vit une société en pleine 
désorganisation et fort instable. 

La corruption est devenue au Viet- 
nam le plus important facteur de redis- 
tribution de la richesse tout en détrui- 
sant ce qui reste de socialisme. Certes 
la presse et la minorité du parti demeu- 
rant socialiste dénoncent sans cesse les 
auteurs de ces méfaits. Mais, comme le 
Béau est rarement sanctionné, il conti- 
nue de proliférer. En fait, la corruption 
fait partie intégrante de l'alternative du 
« marché ». En août 1994, M. Do 
Muoi. secrétaire général du parti, 
admettait que la corruption et la contre- 
bande avaient atteint « des degrés rela- 
tivement graves » (14). * Les membres 
du parti constituent une part significa- 
tive de ceux qui sont corrompus », 
déclarait-il le 27 janvier 1995 devant le 
plénum du mouvement 

Créer nna classe d’entrepreneurs à 
partir de qui dispose de protection poli- 
tique de telle sorte qu’il y ait continuité 
entre les dirigeants et les nouveaux 
capitalistes ne peut que susciter triche- 
ries massives et cynisme. Le Parti 
communiste se trouve ainsi rapidement 
privé de légitimité en attendant de dis- 
paraître. Ttout indique que 1* économie 
vietnamienne ressemblera de plus en 
plus à celle de Russie et de Chine, une 
classe exploiteuse émergeant, synthèse 
du léninisme et du capitalisme. 

Le Quan Doi Nhan Dan, quotidien 
de l'année, déplorait en juin 1994 cette 
évolution, et craignait que le parti « ne 


survive pas » et «se désintègre, comme 
cela est arrivé aux partis de nombreux 
pays * (15). De fait, le communisme 
vietnamien affronte le plus grand den 
de son histoire, car il y a de fortes 
chances pour que les membres do mou- 
vement alimentent massivement la 
nouvelle ploutocratie. 

Ainsi, en Russie, en Chine, au Viet- 
nam. plutôt que par des doctrines 
louangeant « le marché » auxquelles 
les dirigeants et le FMI re n de n t hom- 
mage avec cynisme, l’avenir va être 
façonné par une vive instabilité pou- 
tique et un système gangrené par la 
corruption. D n’est de cohérence ou de 
rationalité, socialistes ou capitalistes. 
rfflwc ces programmes économiques 
improvisés partout et tellement pétris 
de contradictions que leur échec paraît 
inévitable. Les conséquences n en 
seront que plus graves pour les respon- 
sables et les partis qui les auront parrai- 
nés. 

GABRIEL KOLKO. 


iQ) Lire Ginlheni Fabre. • Réunifier une Chine 
qui se fragmente >. U Mondt diplomatique, sep- 
tembre 1995 . , 

tlOl New York Tunes, 8 mai 1993 .Fmanaal 
Times. 23-24 juillet 1994 . =1 WS ; Inier- 

national Herald Tribune. 26 avril 1995 ; K. Ue- 
fr*nHal, op. cil. 

(11 j FMI. Vietnam Investment Re\iew. du? par 
TUS Forci gn Broadcast Infornmcon i Scrvfc 
fFBIS'j. Daily Report : East Ana. 8 pan 1995 . tn 
septembre, lê dollar s'Édungean an cours officiel 
contre un peu plus de 11 dongs. 

( 12 ) Dai Dean Ket, ché par FB 1 S, 20 juillet 
1995 . 

tlij Top Où Cemg Son. rite par FB 1 S. 22 juillet 
1994 . 

( 14 ) Déclaration kws du 7 * plénum du parti- cf- 
FB 1 S, 17 août 1994 . 

(15l Quan Doi A thon Dan. Hanoï, cite par FBIh, 
20 jnüki 1994 . 
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possèdent en partie. Jusqu an prin- 
temps de 1995, 10 000 de ces jomt- 
venmres implicju^Qt des firmes d Etat 
avaient été créées, accaparant nas put 
significative imais- non; comptabilisée 
- ' rie -biens publics. ee qui équivaut a un 
■i v*)!" rieuses ■ ressotrrêes. Là réorganisa- 
tion et la coribënlration d’entreprises - 
financement et fusion au sei n d e 
conglomérats plus effic^es, comme 
en Russe — est en cours (10). 

‘ Les enfants des plus hauts hié- 
rarques communistes jouent an rôle 
crucial dans la formation de dynasties 
familiales qui sont les pins importantes 
bénéficiaires- de ce système *f on ?" 
mique complexe. Tous les proches de 
M. Deng Xiaoping ont amassé des for- 
tunes. De nombreuses sociétés de 
Hongkong ont nommé des rejetons ae 
ces dirigeants à des fonction s de r cs- 
ponsabiËté grassement rémunérées, et. 
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tel cours pourra être remis en cause 
quand les inévitables conflits poli- 
tiques encre clans rivaux réapparaîtront 
an grand jour. Étant donné le poids qui 
a été le leur dans le passé, étant donné 
anssila vulnérabilité de ces «réforma- 
teurs » qui ont accumulé d’énormes 
fortunes, il est certain que la corrup- 
tion et le clientélisme seront an cœur 
des rivalités qui ne peuvent que 
s’amplifier à l'approche de la succes- 
sion de M. Deng. 

Tel est le principal défi pour la Chine 
. d é s ormais : surmonter les fortes rivali- 
tés entre factions du parti et entre 
légions pour le contrôle du pouvoir, 
obtenir un maximum de rationalité 
dans la sphère économique et de stabi- 
lité politique. L'équilibre actuel reflète 
la nature précaire et l’ improvisation 
des compromis successifs ; il mterdit 
toute prédiction. 


Nos^andsJiomme&ne^'y sont pas trompés 
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I L en va de même pour le voirin méri- 
dional de la Chine. Si, an Vietnam, 

- t? æ. «.Autant- nrîvA. nft OTO" 


Qui dit marché dit corruption 


Sentes de celles de la Russie et de la 
Chine, les trois régimes ont en 
commun la volonté de , cr ^£ es 1 m ^^ 
lités qui sont, selon le FML £ Pj£ 
condition d'une 

nuque. Mais le parti et, notamment, le 
bureau politique demeurent ^ iv *^^ snr 
SSTdTpohits. La stratégie &ono- 
mique décidée par la majonfé a s^té 
l’hostilité d’un groupe npn tiéghg^e 
qui croit encore au socialisme, mas 
aussi celle d'une élit» agressive et en 
^SÜion - constituée avant tout cte 
UnîniK membres du parti -, qpi met la 
1 réforme » et le « marché » au sotcc 
j p s-s intérêts matériels. Le bureau 
politique est obligé de Aït 

SU des sociab««s mdmonne^ 
omniprésents dans lannfifcj m* J™ 

ceoendant, les « réformes * et les 

vastes concessions administtau^ 

apï™ 1 . on ^ S; au et disposant 

î-^jÿssisisïfss: 


SSravaim «qinütee m» des fcrees 

“^Vtabmiens ont eux »“**> 

s bien o]us nombreuses a etre 

tons homologues ^ 

ÏÏ;^«rLeur production a bien plus 

élimine l argumcnt ab^^ 1 ^ 

En MM 

msoché des capitaux comme d un 


mécanisme permettant la vente des 
sociétés d’État, la privatisation sigmîie 
en fait un transfert à des « initiés » qui 
ont déjà des liens avec .elles,’ ce qui 
implique favoritisme. 

Le bureau politique parle d’ action- 
nariat, et non de privatisation, et ses 
pians initiaux diffèrent rachralement 
Ses programmes russes et chinois, il 
s'agit de créer un puissant et nouveau 
groupe de propriétaires en dehors oes 
gestionnaires qui seraient remplacés en 
Stie ou en totalité. Des actions 
seraient vendues non seulement ^ aux 
travailleurs et aux responsables de la 
firme (avec des 

qui concerne les salariés, à qui il nrat | 

d'ailleurs pas offert de çrédiçQ. m ai s 
aussi aux employés ministères 
supervisant l’ opération. Des vantes qm 
s’o^rent, comme le note le J 

des prix très bas et avec des prêts à 
taux réduits pouvant atteindre les 
5 millions de dongs » (11). 
ans de voir les gestionnaires devenir 
ST nouveaux propriétaires sans ^ 

■ tage, les responsables du ^ 

rirent la cession peuvent obtenu e 
contrôle partiel ou total à jïïïï 
coût et sans prendre de risques. Le FND 
n’a pas critiqué ce plan, car d 

S'iiMOrte quelle façon en finir avecte 
mtSedT propri^é soctahsteen^ 
rant ensuite maîtriser le phénomène 
capitaliste qni émergera. 

La réponse à ce plan mis an point par 

et pour une bureaucratie étatique 
—«Im a été la résistance organisée et 
des salariés, et d’abord d« 
Stionnaires politiquement infljjenlSj 
habitués de toute façon 
maximum les entreprise d 
Smde ce programme bien moins que 

tenrs çoUè^ 


Sept volumes Irvquarto (21.5 x 28,5 cm). Reliure havane 
Înîne Pièce. Plats avec doublage m0USS ®V^ s ri à 
sautés avec pièces de titre vert empire cernées de filets or. 
^Sïïuïérieure tofe.Typ^phlea-âpWJe. 


ôfntjieiï' sonrn/te iei ^Cocteau', Dubanieh 
Sp .'jf 7/uÿat tfOrmëssipn ei bfeirtfaùiïes Quf pnt- 
P \w^'pulsé at_ puléeni énçorf^dans. t'oeuvré & 
-Si”, uttrê T Les poéîès,ph//osbp/?es^écriya/nS l 
| chrônÏQueUts, enseignants, ayooatp, étudiants., - 

® :.èrvcnp ou. curùxix^ /’aiwrff . 

■ oubUÊ. L'èüruit-on même Jamais lu ? Sm autmir lA • 
ü; ^. fiàmprts qui nous dit toirf ties iriOts : * chaque. 

S i.- définition s 'ajoutent des citations mûltipfes, un 
| Choix ’ d'exemples. _ des- observations ' sur 
Sfî i' lirrthoffaphe pu sut la construction grammaticale 
~ s ’ti ÿ. p.tteu, tes synonymes, révolution historique, 
-g| 'v^rtteWeàirtm^^ 

El ' [7 vo/umés, 85.000 mots, un^supplém&a de: 5:000 
• tmis rioûiœaux, ou ayant acquis un sens nouveau . 
—K on n ’Bxàmals tani parlé notre ' langue ! • _ • 
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s te Si Ce plan ito tocé n 
1992 . mais. ». !» «“ 


CADEAU / si 

vous nous répondez 
sous quinze jours, 
nous aurons le 
plaisir de voua offrir 
n Chausfie4rap( p) es", 
recueil divertissant 
dans ('esprit des 
dictées do 
Mérimée. Vous 
aurez tout loisir de 
tester votre 
maîtrise du 

français. Ce cadeau 
vous restera aapds 
queBe que soit votre 
dérision d'achat. 


Oui, 


Adresse 


Code postal. 


=S=r--s“-^ 

r, » ert®. ^ lü 2 * « 

gratuits) □ CCP, a banque, ainsi qu'une oflre piéaiable de oiütl 


Profession. 


Signature obligatoire 




lenwnt étaient 



jaifeation *. Mui - f j(l) 4û 39 14 3^ 
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DES CONFLITS ARMÉS AUX DÉCHIRURES SOCIALES 

Sur tous les fronts, la Croix-Rouge 


Ré. 


ÜUNIE à Genève du 3 au 6 décembre, la 26 e conférence inter- 
nationale de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge a eu notamment 
.pour tâches de rappeler aux États l’obligation de respecter le droit 
humanitaire, et d’étudier les mesures de protection de la population 
civile en période de conflit armé. Elle s’est préoccupée à ce propos du 
sort des enfants, des femmes, des regroupements de familles, de 
l’approvisionnement en nourriture et en eau. Des « évidences » le plus 
souvent ignorées alors que, chaque année, le nombre de personnes vul- 
nérables ne cesse, partout sur la planète, de gonfler. 

Par notre envoyé spécial JACQUES DECORNOY 


Dans le flou... Il fui cm temps où 
« passer les lignes >» avait un sens, 
même quand la tentative échouait Du 
moins connaissait-on les adversaires, 
qui s’identifiaient portaient drapeaux et 
présentaient programmes. Les lignes 
s’affichaient : dans les textes, sur le ter- 
rain. Parfois, bien sûr, on s'y perdait 
quelque peu : * Dans telle affaire 
d’otages, au Liban, il fallut prendre 
contact avec, et obtenir l'accord de dix - 
sept groupes . » Du moins, groupes il y 
avait aux prétentions politiques. Quant 
au bipolaire, il aidait à s’y retrouver, 
fût-ce très loin des deux quartiers géné- 
raux. A cette toute relative clarté s'est 
substitué un flou de plus en "plus 
opaque (1) oh - elle n’est pas seule - la 
Croix-Rouge tâtonne. 

Certaines dates fuient - si l’on ose 
dire- télévisées en direct, quand 
d'autres furent à peine notées par de 
rares experts. Novembre 1989 : dans la 
brèche du mur de Berlin s’engouffrent 
symboliquement la fin de l'Europe divi- 
sée et celle de la cassure Est-Ouest. 
Décembre 1989 : un obscur Charles 
Taylor débouche sur la scène politico- 
militaire libérienne transformée en 
jungle délinquante, « Une date-clé pour 
l’Afrique », souligne un responsable du 
Comité international de la Croix-Rouge 
(CICR). Au-delà de l’ Afrique, une 
période-charnière pour la planète, car 
les nuées commencent à obscurcir le 
ciel yougoslave. » On croyait la sau- 
vagerie désormais confinée à l Afrique 
et la voici au cour de l’Europe. Pour- 
quoi s’arrêterait-elle aux Balkans ? », 
entend-on dire dans les services de 
l'organisation genevoise. Avec cette 
remarque: « Le droit international a 
échoué en Bosnie. Un tribunal va tenter 
de juger certains crimineb de guerre, 
mais sa seule existence prouve l’échec 
du droit * 

L’in? âge elle-même de la Croix- 
Rouge dans les opinions publiques ne 
brille pas par la clarté, d’autant que 
« son statut résiste à toute logique juri- 
dique » (2). Non sans tensions, 
coexistent, œuvrent ensemble au sein du 
Mouvement international de la Croix- 
Rouge et du Croissant-Rouge (dont les 
statuts furent adoptés en octobre 1986 
seulement) le CICR, la Fédération inter- 
nationale des Sociétés de la Croix- 
Rouge et du Croissant-Rouge et les 
169 Sociétés nationales à ce jour 
reconnues. L’action humanitaire consti- 
tue bien le ciment de l'ensemble, mais 
que d’éléments disparates ! 

Le CICR est dirigé par vingt-deux 
personnes se recrutant par cooptation 
« parmi les citoyens suisses ». Au siège, 
quelque 640 personnes ; sur le terrain. 


en 1994, un peu plus de 6 000 autres, 
expatriées ou recrutées localement, ou 
encore mises à la disposition du CICR 
par les Sociétés nationales. Une règle : 
la neutralité, la totale indépendance. 
Une mission : s’appuyant sur les 
conventions de Genève (te 1949 et leurs 
protocoles additionnels de 1977, proté- 
ger les victimes civiles et militaires des 
conflits armés internationaux, des 
conflits armés internes, des « situations 
de troubles intérieurs ou de tensions 
internes». Très vaste programme de 
départ qui ne cesse de s’élargir. 

Tout autre est la Fédération. Un secré- 
tariat à Genève et des délégations (envi- 
ron 650 personnes) œuvrant avec les 
Sociétés nationales plus ou moins liées 
à leur Etat respectif, employant 275 000 
personnes et ayant à leur service 
128 millions de membres et de volon- 
taires. Missions : organiser les secours 
en cas de catastrophes naturelles ou 
humaines, soutenir les programmes en 
faveur des populations les plus vulné- 
rables, aider les victimes de conflits en 
dehors des zones de combat, favoris» 
des opérations de développement. 

Entendre les responsables de la 
Croix-Rouge narrer leurs expériences 
ou égrener le chapelet des horreurs qne 
sug g èrent leurs rapports annuels d'acti- 
vité remet en mémoire cette formule 
dont Albert Londres usa pour titrer un 
de ses livres : Dante n’avait rien vu (3). 
Avec, outre l'accumulation des catastro- 
phes et troubles « classiques » et l’inter- 
minable apurement des crises 
anciennes, la multiplication des troubles 
de types nouveaux, la programmation 
quasi certaine des tensions futures, la 
part de plus en plus grande occupée 
dans les budgets par l’urgence, au détri- 
ment du long terme et du développe- 
ment (dernier phénomène qui se re- 
trouve partout ailleurs, qu’il s’agisse, 
par exemple, de l’Unicef ou des aides 
publiques accordées par les États). 

Après avoir noté qu'on compte 
aujourd'hui près de 50 millions de réfu- 
giés et de personnes déplacées «de 
l’ intérieur» et environ *100 millions 
d’ émigrants économiques», un docu- 
ment préparatoire à la conférence de 
décembre ajoute: *En 1990, les pro- 
grammes d’assistance à ces réfugiés et 
personnes déplacées représentaient 
23% du travail de la Fédération. L'an 
dernier [en 1994], cette proportion a 
atteint 67%. Le budget du CICR, sur- 
tout consacré aux victimes de conflits 
armés et de violences internes, n ’a cessé 
de croître ces dernières années. Et il n ’y 
a guère d’apparence que la tendance 
s ’ inverse. Les atteintes au milieu natu- 
rel, avec ou sans réchauffement mon- 


dial. l'insécurité alimentaire, le redou- 
blement de la violence et l’affai- 
blissement du rôle de l’État se 
combinent pour faire des migrations 
massives une caractéristique constante 
de l'économie et de la politique mon- 
diales dans un avenir prévisible. Les 
besoins des victimes augmentent et 
deviennent de plus en plus difficiles à 
satisfaire en ces temps de bouleverse- 
ment politique et social et de mutation 
profonde des mécanismes étatiques et 
interétatiques traditionnels (4) ». 

Dans un texte, propre à la Fédéra- 
tion (5), ü est dit : « Même quand les 
économies de certains pays 
commencent à se redresser, des groupes 
de miséreux ou de quasi-miséreux, frap- 
pés par les mesures d'ajustement struc- 
turel, continuent de pâtir. La hausse des 
indicateurs moyens que sont l’espé- 
rance de vie, l'alphabétisme et la santé 
cache des inégalités grandissantes 
-surtout entre les deux sexes- que 
subissent des millions de personnes vul- 
nérables ». D'autre paît. * plus de 
850 millions d'habitants vivent dans des 
secteurs de forte dégradation écolo- 
gique» et * sur 1.3 milliard de gens 
jugés [en 1993] vivre dans la plus 
grande misère (._). quelque 100 mil- 
lions habitent des pays développés ». 

Ainsi s'estompent les frontières entre 
catastrophes « naturelles » et humaines, 
entre les victimes civiles et les antres, 
entre ce qui, à r ordinaire, ressort d’une 
situation du Sud et ce qui a trait aux dys- 
fonctionnements sociaux des sociétés 
du Nord. Et s’il est vrai que, « chaque 
fois que s'impose la présence d’une ins- 
titution intermédiaire neutre et indépen- 
dante, le CICR se charge de la direction 
générale des activités du Mouvement », 
la Fédération coordonnant les secours 
«r en temps de paix et lorsqu’un conflit 
est terminé (6) », il est parfois difficile 
—et comment en irait-il autrement ? — 
de distinguer les actions des uns de 
celles des autres. 
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Ainsi lit-on d<mg un rapport d’activité 
du CICR à propos du Fàragnay : «Au 
début de l'année, une certaine tension 
régnait dans tes régions rurales en rai- 
son de litiges liés à la répartition des 
terres. Le délégué régional s’est rendu 
au Paraguay en avril et juin pour 
suivre la situation de près et visiter les 
régions affectées par ces troubles. » Et, 
à propos de l'Indonésie : «Le CICR a 
travaillé en étroite coopération avec la 
Croix-Rouge indonésienne à Timor- 
Oriental dans le domaine de l’assai- 
nissement et de la santé publique. Le 
programme « eau et assainissement » a 
été lancé en 1988 par le CICR et la 
Société nationale en coopération , avec 
le ministère de la santé à Timor-Orien- 
tal , afin de permettre à des villages iso- 
lés d’avoir accès à l’eau potable (7) ». 


Somalie sans frontières 


C ’EST en Somalie que les frontières 
entre composantes du Mouvement 
ont pour la première fois sauté. Car si la. 
Société locale, le Croissant-Rouge, fut là 
seule organisation nationale à échapper 
pins ou moins an chaos, « contrairement 
à la tradition », le CICR et la Fédération 
ont opéré en même temps aux mêmes 
endroits. Crise nouvelle, réponses nou- 
velles dans ce qui fut décrit comme « un 
no man’s land (8) ». Puis vinrent l'ex- 
Yougoslavie et le Rwanda. Encore 
s'agit-il de situations oh l'intervention 
demeure possible. Mais qne faire dans 
les cas du liberia et dolaSkaxa-Leone 7 
L’importance est soulignée au CICR de 
ces * conflits déstructurés ». Et tel res- 
ponsable de citer l’exemple de groupes 
qui ne remplacent pas les États mais, sur 
leurs décombres, se créent des fiefs : jeu 
des sociétés pétrolières, des réseaux 
mafieux liés & la drogue, ou de cette 
firme de sécurité. Executive Outcome, 
basée eu Afrique du Sud, dont les « mer- 
cenaires dn diamant » se sont retrouvés 
en Angola comme en Siezxa-Leone. 

Flou des frontières encore lorsqu'il 
s’agit des sanctions imposées à l’issue 
d’un conflit —par exemple l’embargo 
décidé par l’ONU contre l’Irak et dont 
les conséquences dramatiques pour la 
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population sont décrites sans fards par la 
Croix-Rouge qui estime de son devoir 
d’interpeller le Conseil de sécurité 
« dans la mesure où sont compromis les 
droits de l’homme fondamentaux (9) ». 
Une situation dénoncée parla Fédération 
mais que ne peut ignorer le CICR qui, 
outre ses activités auprès des popula- 
tions kurdes, ou en faveur des détenus 
ou encore des familles dispersées, mène, 
pour pallier les effets les plus insuppor- 
tables de l’embargo, des actions dans le 
domaine de la santé (10). 

Une antre interrogation se fiait jour an 
sein du premier mouvraient humanitaire 
mondial — premier historiquement, pre- 
mier par la diversité et l’ampleur de ses 
capacités d’action, même si le «pay- 
sage» s’est extraordinairement empli 
par la prolifération des organisations 
non gouvernementales auxquelles 
s’ajoutent les activités des organismes 
spécialisés de l’ONU et celtes des États. 
Cette interrogation a trait & la notion de 
prévention des conflits et des crises 
internes. Certes, comme l’explique un 
responsable, « le CICR n'est pas paci- 
fiste, il doit prévenir les excès de vio- 
lence, les préventions proprement dites 
relevant du politique». Et pourtant, 
estime un autre acteur important de 
T organisation, « au-delà de ses respon- 
sabilités statutaires, le CICR dot tirer la 
sonnette d'alarme, sot par une prise de 
position publique, sot des voies plus 
discrètes auprès du Conseil de sécurité 
ou de tel ou tel pays ». Cela vaut pour les 
conflits strictement internes ou ceux qui 
ne sont considérés comme internes que 
par une des parties (cas de la Tchétché- 
nie). 

Débat assurément im p ort an t pour une 
organisation telle que te CICR Han g la 
mesure où. au-delà de ses mandats statu- 
taires, il est progressivement amené à se 
sdtuer dans le vaste champ des préven- 
tions de troubles. « L ‘action secourable 
que le Comité international peut 
déployer pour venir en aide aux victimes 
des conflits ne saurait en aucun cas dis- 
penser de rechercher les causes de 
corftits et de s'interroger sur ces poli- 
tiques dont les confits sont l’aboutisse- 
ment ; de même, le soutien que les États 
veulent bien apporter à l’action des ins- 
titutions humanitaires, et notamment à 
celles du C7CR, ne saurai! occulter les 
responsabilités de certains de ces États 
dans le déclenchement et la prolonga- 
tion des conflits », note M. François 
Bugnion, directeur-adjoint du 

acR(ii). 

H est dans ces conditions logique que 
le Comité soit amené à agir, lui aussi, 
dans le sens d’une consolidation écono- 
mique et sociale de la paix ou, par ces 
mêmes moyens, de la prévention de 
nouvelles éruptions de violence. Un 
exemple : il distribue du matériel agri- 
cole et de pêche et des semences dans le 
Sud-Soudan afin d’« augmenter le degré 
d'autosuffisance de la population». 



Mais comment mieux asseoir l’avenir, 
dans les zones troublée comme dan< les 
sociétés dites riches, c\ iand, partout ou 
presque, l’urgence expose <fe manière 
dramatique 7 
D est en tout cas uj domaine oh la 
Croix-Rouge est sortie de sa réserve, 
hors du schéma la caqormant dans la 


condamnation des « 


lence : elle a publiquement demandé 


l’interdiction dès armes 


excès » de vio- 


aveuglantes (à 


l’étude) et des mira* a tipersonnel qui 
pullulent Elle risque en fret de se trans- 
former en producteur e distributeur de 
prothèses et de citer es chiffres de 
l’ONU, selon laquelle 1 fondrait onze 
siècles pour se débarra: er des 110 mil- 
lions de mines déjà son » dans 64 pays 
et auxquelles s’ajou :nt 2 millions 
d’autres chaque ann e - terrifiante 
invention à portée des ourses tes plus 
dégarnies et qui peovut rendre invi- 
vables des régions entiè es (12). 

Il est d’antre part in terrain pour la 
Croix-Rouge, solide et te méritant pas 
discussion : il concerte l’usage de 
l’ humanitaire. L’unanimé se fut pour 
refuser le droit d’ingétnee considéré 
comme une fausse solu on à très court 
terme, ne bénéficiant iventuèUement 
qu’à une fraction des ictimes, quand 
une approche plus lonj le certes, mais 
aussi plus équilibrée et entre peut per- 
mettre d'espérer davam ge d’efficacité, 
1e spectaculaire dût-il ci souffrir 

Unanimité aussi cou t la douteuse 
confusion entre le milite ns et l'humani- 
taire, contre l’interventic , année an nom 
du meme humanitaire. Et les respon- 
sables du CICR de ôteAT exemple des 
actions décidées dans lebord de l’Irak 
et, plus encore, de la Sœaalie puis de 
l’ex-Yougoslavie. Ce qü est mis en 
cause id, c’est bel et bienje choix hypo- 
crite d’une « couverture | humanitaire 
pour ne pas avoir à traucfcr dans le vif 
politique et militaire et, nanti la catas- 
trophe ne peut plus être nie, en arriver à 
imposa: des solutions qui n’en sont pas 
parce que les haines, les Déplacements 
de populations et le chaos tat pour long- 
temps dicté leur loL Probfcme que l'on 
retrouve lorsqu'il s'agit ddfinancer telle 
ou telle action, car aux araels les États 
répondent de façon sélective, et 
l’urgence (médiatique) la meilleure 
presse que l’anonyme et sondeuse pré- 
vention : qui jetterait un [egard sur la 
remise en place d’une coouite d'eau à 
Düi ou la livraison de moustiquaires à 
Juba? 

La Croix-Rouge contvne ainsi de 
« passer les ■ lignes ». S elles appa- 
raissent assez clairement l Jaffha (Sri 
Lanka), elles relèvent de Y nalyse socio- 
logique quand le conflit, de militaire, 
devient total parce que soc étal : oh sont 
les « lignes » là où migrer] des ralliions 
d’humains, pour des tarons écono- 
miques, «tes campagnes vrs les villes, 
d’un territoire pauvre us un pays 
riche ? 


(llUre Mariano AguJne, « Ctan«s fin de sBcte », 
U Mode diplomatique, novanïm|l995. 

(2) Jacques Meararu, dans la RAut international 
de la GvtaJbuge. dont il est iftwenr en eh et 
Genève. JuiUetaoOt 1995. f 

Albert Londres, Dante n’nujr tien vu. Albin 
MicW. PWs. 1934 

^ Document Intitulé « P r iudpwi cincervenàoQ en 
matière tfasajstarec ou de proncoio dans le cadre de 
1 acno n hnm aniaire imcmadonale . XXVI* conflS- 
nence nnemdonale de la Croix-R use et du Crois- 
Genève. 3-6 déccmhn 1995. 

(S)« Améliorer les conditions defets vulnénhks- 
Ftan de travail ngaif & la stnrfgi. pour ks années 
90 », Genève, 1993. ^ 

16) £»docaiment ciré en note 4. , 
g) CCR, Rapport d'activité M pp. 118 et 132. 
le] « Somalie : travailler <hn» lt>L> man's i««l *. 
«25 R 3ï2 rt -- Iur c atasoophAdtms le mande 
«detanen inemaikmaie àj Sociétés de la 
OtnxrRougc et du Gossant^ouSf, Genève. 19H 

(9)ffl*i.|jp.I7&25. 
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À L’ENTRÉE DANS L’EUROPE 

par la normalité libérale 


Pendant de:. siècles, et jusqu'à- 
rentrée dans le Communauté, l’ambi- 
tion ultramarml du Portugal eut deux 
corollaires, l’m diplomatique, l'autre 
économique. Pur préserva sa propre 
marge de manœuvre à l’égard de son 
encombrant voisin castillan, Lisbonne a 
toujours prariqué une politique 
d'alliances concurrentes avec les 
nations européennes. Dès le 
XIV e siècle, il utilisa le contrepoids 
offert, par l’Aigleterre. Mais, ayant 
concédé à cettejdemière des avantages 
commerciaux considérables par le traité 
de Metbuen (ÎTB), il s'employa à les 
neutralis er en çn accordant de sem- 
blables à la Banco et aux Pays-Bas. 
Toute la politiqie européenne du Portu- 
gal, y compris Ion adhésion, en I960, à 
l’Association européenne de libre- 
échange (AELE), promue par le 
Royaume-Uni pur famé pièce an Mar- 
ché commu n instauré par le traité de 
Rome, tient drus cette recherche des 
équilibres. 

Parallèlement apparaissent très tôt 
les caractéristicpes d’une économie de 
rente, assise stt des ressources venues 
d’ailleurs : épices orientales aux XV*- 
XVI e siècles, oc du Brésil au XVIII*, 
tutelle finandèé britannique au XIX e , 
produits des- colonies africaines au 
milieu dd XX* et ensuite transfert de 
l’épargne des tavaffienrs émigrés qui, 
de la fin des innées 60 au début des 
armées 80, ara représenter jusqu’à 
10 % des entras annuelles de capitaux. 
Bien sûr, et notamment dans les 
périodes de ose, la volonté politique 
de construire Iis bases d'une économie 
nationale antoiome se manifesta. Ainsi 
avec le comte d'Ericeira au 
XVII e siècle ; wee le marquis de Pbm-- 
bal, ministre despote éclairé, qui 
reconstruisit Lsbonne après le tremble- 
ment de terre de- 1755 : avec Fontes 
Pereira de Melo au milieu du 
XIX* siècle, etpnssi avec Salazar. Mais 
le cotbertismene fait pas partie d'une 
histoire portigaise qui laisse une 
impression dhésitation permanente, 
peu pr op i ce arx grands projets. 



Un 


C’est avec cette mémoire collective 
que les Portugais sont entrés dans la 
Communanté. Avec un pays souvent à 
construire, puisque laissé à l’abandon 
pendant des siècles, et subitement cor- 
seté dans des limites territoriales l’obli- 
geant à traiter la réalité immédiate et 
non les horizons lointains. Mais, une 
fois de plus, avec la disponibilité de 
ressources extérieures, accordées cette 
fois en contrepartie de l'acceptation des 
règles édictées à Bruxelles. Pour lapre- 
mière fois, l’Europe s’impose au Fortn- 
g ai comme partenaire continental privi- 
légié, car elle est, pour la première fois 
aussi, sa source de revenus. 


Tout le monde pris de court 


I 


L faut meiurer l’ampleur de la 
a mutation pycbologiqne, des adap- 
tations forcée; et des sacrifices ; qu un 
tel choix repesente : rupture dn li«» 
colonial, abaniou de l’exutoire exté- 
rieur, obligaion de respecter les 
grands équiUTres financiers et moné- 
taires, notamment ceux qu’imposent 
les critères deiocvergencc du tnuté de 
Maastricht. D> fait, depuis 1986, le 
Portugal a joœ le jeu sans broncher, se 
comportant m élève modèle d une 
classe éuropenne qm J s «t P® 
montrée ingflte : entre 1986 et 19V5. 
les transfert communautaires, par le 
biais des fouis structurels, ont accrole 
rythme de croissance de son promut 

intérieur bru (PIB) 4e 0,5 % par an en 
moyenne. 

Le pays ét devenu ce qu’ U n’était 
pas jusqu’ à présent : un marché qm, 
dans m environnement stabiTisé « 
dans le cmtexte 

européen. Ifinéficie de 1 intérêt sou- 
tenons investisseurs internationaux 

encouragés, an ™P lus - 

tique de privatisations accélérées, en 


vingt ans. le temps et l’espace, restés 
figés pendant des décennies, ont quasi- 
ment été abolis dans le fonctionne- 
ment des systèmes de décision. La 
transformation accélérée des modes de 
vie est telle que ses conséquences ont 
pris tout le monde de court, les respon- 
sables comme les citoyens. Car on a 
aussi vu les dégâts d’une croissance 
non maîtrisée, dont les effets prennent 
maintenant le pas, dans l’opinion, sur 
le consensus apparent du passé- 

Fin politique, et ne se privant pas du 
plaisir de placer dans l’embarras les 
gouvernements de cohabitation (1), le 
président de la République, M. Manu 
Soares, a été le premier à se faire 
l’écho officiel de ces difficultés et à 
mettre le doigt sur certaines plaies à 
l’occasion de visites critiques sur le 
terrain. Appelées «présidences 
ouvertes *, elles obligeaient protoco- 
lairement les ministres du gouverne- 
ment de M. Anibal Cavaco Silva^ 
quoi qu'ils en aient, à être présents, n 
a ainsi conduit les téléspectateurs, les 
patrons des médias, dociles aux ms- 


DANS LA LISBONNE * TRADITIONNELLE • 
monde désormais frappé par «ne brusque mutation 

tru étions gouvernementales, et les 
décideurs politiques et administratifs & 
reconnaître les atteintes à l’environne- 
ment, les situations de détresse 
sociale, les bidonvilles nés de la fin de 
l’exode rural, etc. 

En vérité, les problèmes sont plus 
amples. Certains maux sont anciens, 
tels la bureaucratie, la corruption, 
l’exercice opaque et en cercle restreint 
du pouvoir de décision, la manipula- 
tion de l’information. Indépendance et 
la servilité des cadres intermédiaires. 
Ils se doublent aujourd'hui du contre- 
coup du mieux-être matériel : 1 indivi- 
dualisme, l’abandon des valeurs 
ancestrales de frugalité et d autosuffi- 
sance. et la débrouillardise, dans une 
société devenue très largement 
urbaine, ont le plus souvent eu raison 
des réflexes de solidarité du monde 
rural, toujours vivaces. Les nc ^ ve if4 x 
citadins ne sont guère préparés a la 
lutte au quotidien, car le déracine- 
ment, le faible niveau d’éducation, 
l’atavisme mental de la dépendance ne 
favorisent pas la recherche de l’infor- 
mation, la revendication, le regroupe- 
ment des forces. La faiblesse de la vie 
associative en zone urbaine, tout 
comme celle des syndicats, qm pennet 
aux « experts » de l’OCDE de se féli- 
citer de la « flexibilité » du marché du 
travail, en constituent autant de symp- 
tômes. 

A cela viennent s’ajouter les pre- 
miers effets structurels peivèrs des 
politiques bruxelloises - tels que la 
disparition d’un grand nombre 
d’exploitations agricoles - ou, à tout le 
moins, l’invocation des 
« contraintes » européennes pour jus- 
tifier. par exemple, l’augmentation du 
chômage de reconversion dans 
l’industrie textile. C’est ainsi que 
l’émigration a repris vers la Suisse ou 
l’Afrique du Sud, résultat de phéno- 
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mènes sectoriels ou régionaux d ina- 
daptation. Lorsque, pendant _1 été 
1994, la Croix-Rouge dut dépêcher 
dans r Alentejo des camions chargés 
de vivres pour lutter contre la faim, ce 
fut probablement une humiliation 
nationale qui alimenta la lente et 
inexorable chute de popularité du gou- 
vernement de M. Cavaco Silva, 
jusqu’à sa défaite électorale du 
I e * octobre dernier face au Parti socia- 
liste, emmené par M. Antonio 
Guterres. Avec la fin, presque couco- 


uienmnon française, Paris, 1995. p. li- 


mitante (janvier 1996), du second 
mandat de M. Mario Soares, non ré- 
éligible, se termine ainsi une pénode 
de dix ans marquée par une très forte 
personnalisation du pouvoir d Etat et 
l’identification du devenir portugais 
avec l’horizon européen. 

Or, l’euphorie qui mariait écono- 
mie, technique et Europe a vécu. Le 
taux élevé d’abstentions (plus de 
65 %) aux élections de 1994 au Parle- 
ment de Strasbourg contraste avec 
l'enthousiasme qui prévalait cinq ans 
auparavant. Au-delà des enjeux élec- 
toraux immédiats, la question du pou- 
tique resurgit : les imperfections d’une 
pratique démocratique encore récente 
et la désillusion extérieure 
commencent à réveiller les citoyens. 

Une volonté, encore embryonnaire, 
de prendre en main l’avenir national et 
international semble se dessiner, ali- 
mentée par des propositions nou- 
velles (2). M. Mario Soares, naguère 
européen convaincu, n’allait-il pas 
jusqu’à déclarer l'an dernier à 
Genève - « Nombreux sont ceux — 
parmi lesquels je me range - qui 
pensent aujourd’hui qu’il y a trop 
d’Europe dans beaucoup de 
domaines, où la présence obsédante 
de Bruxelles est superflue, et pas assez 
d’Europe dans tant d’autres, ou le 
déficit de concertation multilatérale 
représente une limitation du potentiel 
de développement de l’ensemble (3).* 

BORIS MARCa 


(H La Constitution de 1976 établit iinrégime 
se mi -présidentiel, il mi-chemin des systèmes fin- 
landais et français. 

f2> Cf. le récent ouvrage de Vitor Soares 
i aucun lien de parenté aveele présidentl propo- 
sam la mise en place d’une instance de w™™* 
permanent, par les citoyens-électeurs, de 1 aenon 
conduite par b majorité politique au pouvoir. 

( 3 j propos rapportés dans le Diario de Noti - 
cias, 19 novembre 1994. 
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CONTESTÉ À L’INTÉRIEUR, ISOLÉ À L’EXTÉRIEUR 

Montée des périls pour le colonel Kadhafi 


P 


OUR le colonel Mouammar Kadhafi, le temps est loin oh la 
mann e pétrolière finançait ses projets souvent pharaoniques de moder- 
nisation de la Libye et l’ amb ition unitaire qu’il caressait pour le monde 
arabe. La détérioration de la situation économique et sociale alimente 
une contestation croissante, en premier lieu islamiste. Et, malgré quel- 
ques avancées, le pays est loin d’avoir brisé l’isolement que lui ont valu 
une politique étrangère aventureuse et 1’hostüité des États-Unis. 


Dans le port de Tripoli, Tarabulus 
pour les Libyens, de grands bateaux 
couleur sable, qui rejoignent Malte en 
onze heures environ, débarquent ou 
embarquent des passagers ; des cargos 
venant d’Espagne, d'Italie ou de Tur- 
quie déchargent des conteneurs. Ces 
installations portuaires, mais aussi les 
aéroports, les infrastructures pétro- 
lières, les milliers de kilomètres de 
routes, les hôpitaux, les universités, 
sans oublier le formidable chantier de 
la « rivière artificielle y ouvert en 
1984 (1), tout cela a été réalisé grâce 
aux revenus considérables tirés des 
hydrocarbures - encore, aujourd'hui, 
plus de 10 milliards de dollars par an. 

Pour mener à bien tous ces travaux, 
il a fallu recourir à une main-d’œuvre 
extérieure, car le pays est faiblement 
peuplé : cinq millions d'habitants, 
auxquels il faut ajouter les étrangers, 
évalués à deux millions et demi. Le 
recensement commencé en août 1995 
devrait permettre de préciser ces 
données. 

Si Arabes et Africains constituent la 
grande majorité des immigrés, on 
compte aussi nombre d'Asiatiques 
(Pakistanais, Indiens, Thaïlandais, 
Philippins) et d'Européens de l’Est 
("Ukrainiens, Polonais, Roumains). 
« Terre de tous les Arabes, du Golfe à 
V Océan » aux temps de la prospérité, 
la Libye freine désormais cet afflux 
massif d’étrangers, quand elle ne les 


Par BRUNO CALUES DE SALIES * 

expulse pas purement et simplement, 
comme ce fut le cas, entre autres, pour 
des dizaines de milli ers de Tunisiens 
en 1985. 

À en croire les Libyens, « les choses 
vont mal depuis l’embargo, en 1992. 
Tout est devenu très cher, et les salaires 
n ' augmentent presque pas ». La dété- 
rioration de la situation date en fait des 
années 80, suite an retournement du 
marché pétrolier et à la chute du dollar. 
Ces deux phénomènes soulignèrent 
alors les faiblesses structurelles de 
l’économie : d'un côté des recettes 
provenant presque exclusivement de 
l'exportation des hydrocarbures, de 
l'autre des dépenses massives pour 
l'importation de produits alimentaires 
et de biens de consommation. 

Alors que la collectivisation de 
l’économie venait juste de s’achever, 
le régime lança des plans d’austérité et 
retira à l'État une partie de l’appareil 
industriel. Au début de 1987. le colonel 
Kadhafi déclara : «- Désormais, toutes 
les industries, à l’exception des indus- 
tries lourdes, doivent appartenir aux 
travailleurs... Il ne faut pas que les 
camions rouillent sur les parkings au 
nom du socialisme. • Les coopératives 
( tacha roukiva) constituèrent le cadre 
juridique dé la création des entreprises 
comme de leur privatisation. Malgré 
cette directive, l’industrie ne repré- 
sente qu’une part toujours très faible 
de la richesse nationale. 


Vague de violence en Cyrénaïque 


D ÉCIDÉ par l’ONU en 1992 et 
étendu en 1993, l'embargo mit la 
Jamahiriya au ban des nations (2) et, 
paradoxalement, accéléra la réforme. 
Si les sanctions — qui épargnaient 
l’industrie pétrolière et les recettes 
qu'elle procurait - eurent à l'origine 
des conséquences très limitées, elles 
poussèrent toutefois les responsables à 
précipiter l’ouverture économique 
entamée en 1990. D'où l'encourage- 
ment à la création de petites entreprises 
privées pour le commerce de détail et 
la privatisation du commerce interna- 
tional pour les biens de consommation. 
« Malheureusement , précise un cadre 
européen, les banques n'avaient pas 
suffisamment de devises, et les réseaux 
de distribution étaient insuffisants. » 
L'ingéniosité des Libyens aidant, les 
produits de consommation les plus 
divers, jusqu’alors plutôt rares, 
devinrent disponibles, mais à des prix 
élevés. Par un effet d'entraînement, la 
hausse des prix des produits importés 
provoqua celle des produits locaux. 
Alors que la part du secteur privé dans 
l'approvisionnement du pays se mon- 
tait à environ 20 %, l’inflation atteignit 
45 % pour la seule année 1993. Afin de 
maintenir les équilibres financiers et 
éviter ainsi d'accroître l’endettement, 
encore très limité (moins de 5 milli ards 

* Professeur et chercheur aux Écoles de 
Sainr-CjT-Coëtquidan. 


de dollars), l'État appliqua une poli- 
tique de compression de ses dépenses 
et de ses importations. Avec des résul- 
tats qui ne surprendront pas : l'écart 
entre salaires (bloqués) et prix (en 
hausse) devient considérable ; le chô- 
mage fait son apparition ; on manque 
de logements ; les services de santé et 
d'éducation se dégradent ; la crimina- 
lité, souvent liée à la drogue, connaît 
un net développement Pareille évolu- 
tion ne pouvait aller sans "conséquences 
politiques. 

La redistribution réduite de la res- 
source pétrolière et l'application de 
plans d'austérité ont favorisé le déve- 
loppement d'une opposition compo- 
site. Sa base est constituée par les caté- 
gories sociales mécontentes de la 
socialisation de l'économie, des élé- 
ments de l'armée récusant la théorie du 
« peuple en armes », les dirigeants reli- 
gieux privés de leur influence et enfin 
les milieux traditionalistes hostiles au 
modernisme social et religieux du 
régime. Pour amant, le mécontente- 
ment n’a pas créé les conditions d’une 
solution de rechange politique. Le pou- 
voir ne tolère pas l'organisation d’one 
opposition structurée à l'intérieur du 
pays, et l'influence de l'opposition en 
exil ne peut être que limitée. Le Front 
national pour le salut de la Libye 
(FNSL) apparaît toujours comme la 
seule formation susceptible d'inquiéter 


le pouvoir. □ a eu recours à la violence 
politique et a accepté la revendication 
tchadienne sur la bande d’Aouzou. 

Le troable s'est aussi répandu an 
sein de l'année, longtemps un des 
piliers du régime. Violemment jnfipri- 1 
mée. la- tentative de coup d’État du 
11 octobre 1993 h Béni Walid (Tripoli- 
taine) a été suivie d'un vaste remanie- 
ment au sein de la haute hiérarchie 
militaire et des forces de sécurité. Des 
divergences se sont même manifestées 
au plus haut niveau, comme le prouve 
la mise à l’écart du commandant 
Abdesselam Jalloud, numéro deux du 
régime. « Son élimination, commente 
un Tripolitain qui souhaite garder 
l'anonymat, a vraisemblablement été 
décidée au lendemain de la tentative de 
coup d’Êtax. Informé des préparatifs 
du complot, hostile à la ligne politique 
actuellement suivie, il aurait gardé le 
silence dans l’espoir de jouer un rôle 
important auprès de la nouvelle 
équipe. » Le nombre réduit de ses 
proches dans le gouvernement formé 
au début de l'année 1 99* et l’exclusion 
des membres de sa tribu - les Megarha 
— et de ses amis' aux postes de respon- 
sabilité consacrent cette disgrâce. - 

De loin la plus puissante, l’opposi- 
tion islamiste s'est développée surtout 
en Cyrénaïque, berceau de la confrérie 
des SenoussL Après avoir créé de nom- 
breuses écoles religieuses au siècle 
dernier, cette communauté a pris la tête 
de la lutte pour chasser l’occupant ita- 
lien. Lors de l'indépendance, fin 1951, 
son chef est devenu roi sous le nom 
d’Idris I" — c’est lui que M. Mouam- 
mar Kadhafi renversera en septembre 
1969. « Ce passé et le grand nombre 
d’émigrés venus en majorité d’Égypte 
et du Soudan pour trouver du travail à 
Benghazi, la capitale économique du 
pays, ont contribué à faire de la Cyré- 
naïque une région agitée », explique 
notre interlocuteur anonyme. De fait, 
plusieurs villes du pays ont été le 
théâtre d’accrochages armés, et le 
colonel Kadhafi a même fait l'objet 
d'une tentative d’assassinat en 1989. À 
l’époque, pour la première fois, le diri- 
geant libyen s’en était pris publique- 
ment & l’islamisme et avait accentué la 
répression contre lut 

Sans succès: depuis le début de 
1995. des troubles, attribués à «des 
extrémistes infiltrés d’Égypte et du 
Soudan ». éclatent de plus belle en 
Cyrénaïque. Pour le quotidien britan- 
nique The Independent (3), * une 
guerre souterraine a éclaté en Libye 
entre le régime séculier du colonel 
Mouammar Kadhafi et les militants 
islamistes, qui menacent la stabilité du 
pouvoir». Et de raconter les récents 
affrontements : échanges de coups de 
feu nocturnes dans le port de Benghazi, 


embuscades sanglantes contre les 
troupes d’élite, assassinat (revendiqué) 
du U eu tenant-colonel des services de 
sécurité Joum’ah A) Faydi, combats & 
la roquette d^ nK les banlieues d'Al 
Damah et d’Al Bayda au sud de Tri- 
poli, etc. La riposte du pouvoir n’a pas 
tardé : expulsion de milliers de travail- 
leurs égyptiens et soudanais, renforce- 
ment du contrôle des mosquées, arres- 
tation de centaines de militants 
isl amistes , mais aussi ré- islamisation 
de la société - la charia est en vigueur 
depuis 1994. Réponse dn groupe 
Liberté pour le monde musulman, une 
organisation islamique de défense des 
droits de l’homme : «Si le régime ne 
procède pas à des réformes essen- 
tielles, ta vague de violence déferlera 
sur tout le pays.{ 4) » 

Contesté à l’intérieur, le colonel 
Kadhafi l’est aussi à l’extérieur. Cham- 
pion de l’onité arabe, il a échoué dans 
ses tentatives de fusion de la Libye 
avec des États du Machrek (l’Égypte 
en 1972-1973, la Syrie en 1970 et 
1980), du Maghreb (la Tunisie en 1974, 
le Maroc en 1984), mais aussi avec le 
Soudan (1969 et 1985) et le Tchad 
(1981). Il a également lancé, sans plus 
de réussite, l’idée des États-Unis du 
Sahara et de l'abolition des frontières. 
Ftour conserver la bande d’Aouzou, 
qu’il revendiquait, il s’est engagé an 
Tchad, où les troupes de N’Djamenh 
lui ont infligé, en 1987, un cuisant 
revers militaire. L’ adhésion de la 


Libye au traité te Marrakech, qui a ins- 
titué en févrfer 1989 l’Union du 
Maghreb arabe (UMA), semble indi- 
quer que Tripdi souhaite désormais 
s’insérer dans m cache régional plus 

traditionnel. 

Les rapports de Tripoli, avec 
l’Occident sont encore plus tumul- 
tueux. Si la paridpaxion libyenne an 
dialogue curo-naghrébm des « cinq 
pins cinq », en 1!90 (5). a marqué une 
certaine détente- avec l’Europe, les 
relations avec Vashington n’ont en 
revanche pas cessé de s’envenimer 
sons les administrations des présidents 
Ronald Reagan (.981-1988) et George 
Bush (1989-1992) 

L’escalade a conduit jusqu’au, gel 
des concessions pétrolières des sodé- , 
tés américaines ei Libye et des avoirs te 
libyens aux États-Unis, auquel s’est 
ajouté l’embargo mr l'exportation de 
matériels américains d'exploitation 
des hydrocarbures Ces mesures ont 
d'ailleurs permit aux compagnies 
pétrolières européennes d’ étendre leur 
domaine d' exploitation dans la Jama- 
hiriya. « Les enquèes sur l’explosion 
en vol d’un Boeing américain au-des- 
sus de Lockerbie i Écosse) en 1988. 
puis d’un avion français dans le désert 
du Ténéré (Niger) m 1989 viennent 
opportunément porta les soupçons sur -y 

les services libyens, mpliqués dans le 
passé pour leur souten à . des mouve- 
ments recourant au P.rrorisme », note 
un expert. 


Coûteuses sanctions 


L 'ENGRENAGE est connu. Confor- 
mément à sa Constitution, la Libye 
n’accepte pas d’extrader vers les États- 
Unis et le Royaume-Uni ses ressortissants 
suspectés d’avoir pris part à l’attentat de 
Lodoertne. Efle refuse également de « coo- 
pérer» avec la justice française dans 
l'enquête du Ténéré. Le 15 . avril 1992, le 
Conseil de sécurité des Nations unies 
adopte en conséquence une résolution ins- 
taurant un embargo sur les liaisons 
aériennes en direction de la Libye, inter- 
disant de lui vendre des aunes et réduisant 
son p ec s o une l diplomatique à F étranger: 
Le 11 novembre 1993, des sanctions sup- 
plémentaires prohibent la vente & te Libye 
d'équipements liés à l’industrie pétroliire 
et gèlera ses avoirs à l'étranger - une 
mesure qui, néanmoins, ne s'applique pas 
aux revenus dérivés de 1a vente de pétrole 
on de produits pétroliers, ou de biens et de 
produits agricoles. 

Le Conseil de sécurité des Nations unies 
n'a pas suivi Washington, favorable & 
l'extension de l'embargo aux exportations 
de pétrole : fl s’est contenté, le 28pnflet 
dernier, de reconduire les sanctions de 
1992 et 1993 qui, selon le représentant 
libyen à la Banque mondiale, «iraient 


coûté à son pays 
dollars. Au 
interne, le 
envisagé tf , 
de Tripôli. avant 
maintenir une. 



De l’indépendance à Fembargo 

Février 1947 : L'Italie renonce à ses droits sur la Libye. 

24 décembre 1951 : Proclamation de l' indépendance. Idriss Al Senoussi devient roi. 

1953 : Adhésion à la Ligne arabe. 

1955 : Début de l'exploitation du pétrole. 

1" septembre 1969 : Les Officiers libres du colonel Mouammar Kadhafi prennent le pouvoir 
et proclament la République. 

Décembre 1969 : Accords sur l'évacuation des bases américaine et britanniques.' 

1" décembre 1973 : Nationalisation de la British Petroleum. . 

1975 : Annexion de la bande d’Aouaou, occupée depuis 1973 par les troopes libyennes.. - 
2 mars 1977 : Proclamation de la Jamahiriya populaire et socialiste de Libye. 

Décembre 1980 : Début de l'intervention au Tchad. 

1984 : Attaque contre la caserne Al Aziziya. où ]e colonel Kadhafi réside, 2L Tripoli. 

14 d 15 avril 1986 : Bombardements américains contre Tripoli et Benghazi. 

Décembre 1988 : Attentat contre un Boeing 747 de la PaoAm. qui s'écrase avec 270 personnes - 
b bord à Lockerbie (Écosse). 

Septembre 1989 : Attentat contre un DC 10 d'UTA. qui s'écrase dans le désert du TénânS 
(Niger), faisant 171 victimes. 

Avril 1992 et novembre 1993 : Sanctions du Conseil de sécurité de l'ONU contre la Libye. 
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IQ mflltanrk de 

récent d&at 
t américain aurait 
position à l'égard 
: décider finalement de 
de fermeté. 

Reste à savait si. te Libye a effective- 
ment partitipé y [dns on moins directe- 
ment — aux ara»™* aériens. Ces dernières 
années, écrit ’M. Claude Silberzahn, 
ancien chrf delà direction g ^frale de 1a 
sécurité eaoérietre (DGSE), 1a presse amé- 
ric émet « diantiesinfbmîations en prove- 
nance des sernees de renseignement 
occidentaux et sraéüens, avait multiplié 
articles et émisions accusant certains 
groupes paîestinms parrainés par la Syrie 
(_) d’avoir orgpüsé l’attentat pour le 
compte de VbmlaRéptàflique islamique 
aurait voulu “ véger" la destruction en 
vol d’un avion dû iranien par un missile 
tiré par erreur demis un bâtiment améri- 
cain avisant dan le Golfe (6) ». Concer- 
nant l'attentat cotre le DC 10 d’UTA, 
M. Silberzahn andut: « Dans ce cas 
précis, ü n'exûnaüpas à là fin du premier 
trimestre 1993 di preuve indiscutable 
qu'elle Ça Libye] axât commandité l'opé- 
ration bien que soniassé ne plaidât pas en 
sa faveur Ç7\ » 

Le colood Kadhai travaille à sortir pro- 
gressivemera 1a Libye de son isolement 
Tripoli a entériné k pgpmera par lequel 1a 
Cour intrauaticarate « justice de La Haye, 
le 3 février 1994, xéatdîssait la souverai- 
neté tchadienne .sorte bande cFAouzou. 
* Après quelques maneuvres dilatoires, la 
Libye a retiré ses avrpes à la fin du mois 
de mai, et le Tchad apris possession ojfir 
deHemênt de ce teritoire», précise un 
dmkxnate Le combat contre l'islamisme 
otire p. ' ailkure un aaain de coopération 
avec l'Égypte et l’ Algérie.' y compris au 
niveau des services de-sécurité. Il sert en 
oœre <T argument en faæur de la levée de 
L embargo onusien. lia Libye espérait 
môme obtenir, en décembre 1995, & 
l'ONU, grâce à divers soutiens africains et 
. arabes, un desdpux sièges de membre non 
permanent dn Obosefl dé sécurité revenant 
à rAfidqut Le/ pressions ocddeniales- y 
te-t-fl, de te fiance - et 
arabes ora finalement 
. : à renoncer à cette candi- 
de l’Égypte. 

Le rég ime libyen est donc loin d’avoir 
surmonté le discrédit gne. -hri a valu rme 
politique étrangère av entur euse. A fortiori 
n’est-fl pas paverai à retrouver te sympa- 
thie dora il joussait autrefois dans bien des 
pays. L’expulson de milliers de Fbïesti- 
mens refoajés iere l'Égypte, depuis l’été 
1995. en nrêondes accords entre Israël et 
l’OLP n’y contibuera nw minwn ait pas. 


compris, 
celles de 
oontntirala] 
dalure an ; 


0 1 H s " agir (Tacfaeniwr l’cao d’une amnense nappe 
fossile du désert vtj la câte pour ragricuKure et 

rspfjrovisioananentJes viDa. 

(2) Lire Gérard di La Predote. « L’ONU, Je droit 
ci la poigne amér amm », Le Mande sïiplama- 
dque. mai 1992. 

(3) The bidepatdex. Londres,14 octobre i991 
(A) Ibid. 

„ (5) Le s cofloques d 1988 et 1989. (yganfaes par te 
J aoÿ l es Hontmag. rixwtisia » 6 b awrion 
de ce cadre politique e tSahpiw, qui ■■uimhhHt le» 
cm Bats mqghrftin! (Mauritanie, Maroc, Algérie. 
vume. Libye) « ks .quatre mai todntt » (Bartn- 
gai Espag ne. Franc», TCgCÜafc pw Msüe. Les 
nxpoisBbfeg maghi&ns «n.ih»letlntf b ctéaoon 
d’une asoe de dévrioptemaa srikUie an MédheiTH- 
née ûBckfcn&fe 

f® U Mande. 2 mi 1992. 

_ (7) Qaode SÜberzah, Au cour d * secret 1 300 

J^aœcamnvmdesddaDGSEIÿ&fl&S.ïton 1 ^ 

nas. 1993. 
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LE DEFI 
NUMERIQUE! 

• EUTELSAT a la plus grande expérience en Europe des technologies numériques par satellite. Depuis le 
début de son exploitation il y a 11 ans, EUTELSAT réalise des transmissions numériques sur ses satellites 

pour le téléphone, les réseaux d'entreprise et la télévision. 

• En 1995, plusieurs bouquets de programmes de télévision numérique à destination des réseaux câblés 
sont entrés en service sur EUTELSAT. 

• En janvier 1996, EUTELSAT lance en Italie le premier bouquet numérique européen a destination du 
grand public, et courant 1996, plusieurs bouquets numériques en France et dans d'autres pays d'Europe. 

• Ces programmes sont transmis à partir de la position HOT BIRD à 13° Est, où EUTELSAT disposera fin 
1997 de cinq satellites diffusant plusieurs centaines de programmes de télévision grâce à la technologie 

numérique. ■ 

• Ces satellites sont construits en France, à Cannes et à Toulouse. 




EUTELSAT 

LA SOLUTION NUMERIQUE! 
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Le rabbin Moshe Levinger a été à 
l’origine, dès 1968, de l’installation de 
colons Juifs à Hébron. C’est le premier 
ministre travailliste israélien de 
l'époque, Y gai Alton, qui lut permit 
— contre l'avis d’une partie de son gou- 
vernement - de s'installer au cœur de 
la ville arabe et lui fournit personnelle- 
ment... trois mitraillettes Uzi (3). Ce 
même rabbin proclamait, en toute 
impunité, après le meurtre de trois étu- 
diants du Collège islamique d'Hébron 
en 1983 : « Quiconque a commis cet 
acte a honoré Dieu publiquement. » De 
cette collusion entre le pouvoir et les 
extrémistes religieux est née Kiryat 
Arba, une colonie d'où est parti Baruch 
Goldstein. l’homme qui tua de sang- 
froid, le 25 février 1994. 29 Palesti- 


niens en prière, et dont la tombe est 
devenue un lieu de pèlerinage pour tons 
les fanatiques juifs. 

L’entente avec l’OLP, en 1993, a 
néanmoins suscité une forte contesta- 
tion chez nue minorité de colons, pour 
la plupart religieux, opposés à la resti- 
tution de la moindre parcelle de texte. 
Pendant des mots, ils ont conspoé 
«Rabin le traître», l'affublant même 
d’un uniforme mwH et ils ont dénoncé 
l'« abandon » de la terre promise par 
Dieu an peuple juif. Leurs inquiétudes 
sont-elles fondées ? Même après le 
massacre d'Hébron, le gouvernement 
travailliste israélien a obstinément 
refusé d’évacuer les 400 exaltés juifs 
qui occupent le centre de la ville et qui 
sont à l’origine de tensions perma- 
nentes avec les 130 000 Rtiesthnens de 
r agglomération: 


Construction massive de logements 


P ARTOUT, et en contradiction avec 
la lettre et l'esprit de l’accord 


A la lettre et l'esprit de l’accord 
d'Oslo, signé le 13 septembre 1993, la 
colonisation s’est poursuivie. Selon le 
mouvement israélien La Paix mainte- 
nant, la construction de logements dans 
les colonies juives de Cisjordanie a 
atteint, en 1995, un niveau record — 
6 000. auxquels il faut ajouter les mil- 
liers d'appartements achevés dans la 
région de Jérusalem. Le porte-parole de 
l'organisation pacifiste faisait remar- 
quer que « sur le terrain, la politique 
actuelle est équivalente à celte que 
menait le Likoud (4) ». La Paix mainte- 
nant constatait, avec étonnement, que 
cette fièvre concernait aussi des petites 
colonies isolées dans le désert de Judée 
ou à côté de Jénine, une ville que les 
troupes israéliennes ont évacué le mois 
dernier. 


travailliste a reçu des satisfecit pour le 
moins surprenants. Dans un entretien 
an quotidien Davar, le 14 juillet der- 
nier, le général Ariel Sharon, on diri- 
geant du Likoud et ie principal respon- 
sable de l’invasion du Liban en 1982 
notait que le plan qui était appliqué en 
« Judée et Samarie » (Cisjordanie) était 
celui-là même qu'il proposait depuis 
1974 : « Certaines personnes à l’étran- 
ger pensent que Rabin a beaucoup cédé 
aux Palestiniens. Il n’en est rien. H fait 
ces choses avec ruse (5). » 


l’ensemble du réseau des colonies 
juives dans les territoires (.-). Si Oslo I 
a donné aux Palestiniens dans la 
période intérimaire tout sauf les colo- 
nies, Oslo U a renversé ce qui avait été 
accepté et laissé tout, à l'exception des 
villes palestiniennes, aux mains 
d’Israël (6). » 

H suffit de lire le document pour s’en 
convaincre (lire, p. 19, l’article de Jan 
de long et, ci-dessous, l’encadré sur les 
principaux points du texte). D'ici aux 
élections palestiniennes, prévues le 
20 janvier 1996, l'Autorité palesti- 
nienne contrôlera totalement six villes, 
pins Jéricho et, partiellement, la ville 
d’Hébron, soit 3 % du territoire et 20 % 
de la population. Dans 450 villages 
-27 % du territoire et 70 % de la popu- 
lation -, elle ne disposera que de pou- 
voirs municipaux, r armé e israélienne, 
chargée de la sécurité, pouvant y péné- 
trer à tout moment au nom de la lutte 
contre le terrorisme. Tandis qu’Israël 
gardera, en plus de Jérusalem, la haute 
main sur 70 % de la Cisjordanie, ses 
colonies et son année ens er r e r on t ces 
îlots palestiniens, permettant de les 
« boucler » & volonté. 


Pour cette stratégie, le gouvernement 


Le ministre de la police trav aillis te 
Moshe S haha l ne déclarait pas antre 
chose au lendemain de la signature du 
nouveau compromis israélo-palestinien 
à Washington, le 28 septembre 1995 
(dit accord d’Oslo U) : * Arafat a été 
contraint de signer à la Maison 
Blanche un accord qui inclut la 
reconnaissance de facto et de jure,' de 


Par ailleurs, le gouvernement israé- 
lien a accéléré, sur de nouvelles textes 
arabes confisquées, la construction de 
routes de contournement -qui coûte- 
ront environ 100 millions de dollars — 
pour permettre aux colons de se dépla- 
cer en Cisjordanie sans rencontrer de 
Palestiniens. En Afrique dn Sud, une 
telle politique s’appelait apartheid.. 
Israël aurait-il entrepris de tels travaux 
d'infrastructure s’il .avait l'intention, 
d’ici quelques années, d’abandonner 
les colonies ? 

Car le but du gouvernement de Tel- 
Aviv, avec on sans Itzhak Rabin, reste 
bien l’annexion de Jérusalem et de par- 
ties importantes de la Cisjordanie et, 
dans cette perspective, la majorité des 


LA « PEAU DE LÉOPARD » D'OSLO il 


h» Ligne verte 

Limites de b munitipdité de Jérusalem 






VXages palestiniens 

• de moins de 3 000 habitante 
A de 3 000 à 6 000 habitante 










Autres centres urbains et quartiers palestiniens 
(plus de 6 000 habitante) 
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Voies d'accès aux colonies israéliennes 
= (circulation réglementes pour les véhicules 

palestiniens, arrête aux pointe de contrôle) 
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colons sont pour lui un atout, non un 
handicap. Intervenant devant le Parle- 
ment israélien pour défendre l'accord 
qu’il venait de signer le 28 septembre 
1995, Itzhak Rabin précisait les reven- 
dications & long terme de son pays : 
annexion de Jérusalem auquel seraient 
rattachées les colonies de Maale Adou- 
mhn et de Givat Ze'erv, soit environ 
15 % du territoire de la Cisjordanie ; 
installation de la frontière de sécurité 
d' Israël sur le Jourdain ; annexion dés 
colonies de Goosh Etzion et de bien 
d’autres. 


ni eus approuvent l'accord d’Oslo IL 
Les élections au Conseil palestinien, 
prévues pour le 20 janvier 1996, sus- 
citent adhésion encore, plus large : 
81 % des habitants souhaitera s’inscrire 
sur les listes électorales, meme si 40 % 
des sondés pensera que l'autorité pales- 
tinienne utilisera le scrutin pour mater 
r opposition. Quant à la popularité 
d’Arafat, elle reste très forte, avec 58% 
d’opinions favorables, (8). . 


lém ’aj *Sl 


• «i HL' i' w Shpte 


pM:' 


«r Nous pensons, disait le premier 
ministre, que le peuple juif a droit » an 
Grand Israël, même s’il y renonce parce 
qu'il ne veut pas d’un État bmational où 
vivraient près de-3 millions de Palesti- 
niens (en incluant les Arabes israé- 
liens), qui pourraient réclamer des 
droits égaux à ceux des juifs. Selon ce 
plan, 70 % des colons de Cisjordanie 
(Jérusalem exclne) resteraient sous sou- 
veraineté israélienne (7). Bénéficiant 
d'un appui sans précédait de l'adminis- 
tration dn présidera améri cain William 
Clinton et de la passivité d'une commu- 
nauté internationale fasc i né e par le seul 
mot de « paix », le gouvernement pense 
que le moment est venu de faire accep- 
ter sa domination aux Palestiniens. 


L’assassinat d'Itzhak Rabin a meme 
créé un petit sursaut amour de M. Ara- 
fat R>ur la première fois depuis la 
signature de raccord d’Oslo en 1993, le 
mmîté exécutif de l'OLP a pu se réunir 
le 12 novembre 1995.au Caire en pré- 
sence d’une majorité, de ses membres 
(12 sur 18). 


■pr.ttm '»■*- 
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(3) Lire Robert L Fried ma n. Zealats 
fnside Israël’ s West Bank Seulement h 
Random Uonse, New York. 1992. 
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. (41 Entretien & la radio israélienne, 12 octobre 
1995, cité par SWB, 13 octobre 1995. 


(S) Cité par Tanya Remhart, «The Israël 
GovénBnanl's Sctdements Jto&dc* were created 
by Sharon », YedicahAharanot. 19 jmOet 1995 (in 
Front the Hebrew Press, Vfaodbridge, Etats-Unis, 
. septembre 1995). 
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, (6) Davar, 29 
front Within. lén 


jbre 1995, cité par New s 
octobre 1995. 




Pourtant, malgré ces- réalités 


(7} D'antres similaires ont été Formqiés par 
le Centre Jafiee d’études*' stratégiqnes on par le 


qu’ aucun Palestinien n’ignore, M. Yas- 
ser Arafat a réussi, ces derniers mois, à 
consolider sa position en Cisjordanie et 
à Gaza. Selon le Centre de recherches et 
d’études de Napkmse, 72 % des P&lesti- 


diplomenqae. février 1995 ) m par le jnou- 
La troÎBième voie (lire, a. 19, l’article de 


ventent Là troisième voie (lire, a. 19, l’article de 
Ion de long ainsi que la carte a-dessoas). . 
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(8) Cité par la redïo La Vfcix de la ftleatine, Jéri- 
cho. 22 octobre 1995 (h SWB, 24 octobre 1995.) 
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Un accord léonin 




S IGNÉ le 28 septembre 1995 à Washington, l'accord de Taba. (dit aussi 
accord d'Oslo 11), comporte un texte principal, sept annexes et huit 
cartes. Ses principales dispositions sont les suivantes : 

- - Élection d'un conseil palestinien de 82 membres disposant de pouvoirs 
législatif et exécutif ainsi que du président .du conseil, au suffrage, un îyerseL La . 
date de ('élection a été fixée au 20. janvier 1996. 

- La Cisjordanie (en dehors de Jérusalem) est divisée en trois zones A, B et 
C. La première comprend les 6 principales villes (Jénine^Naplouse, Tulfcarem, 
Kalkiya, Rammallah et Bethléem), Hébron qui fait l'objet d'un accord spécial, 'et 
Jéricho, autonome depuis mal 1994 ; elle couvre 3 % du terrftolrede ta Cisjor- 
danie et représente 20 % de sa population. D'ici aux élections, les troupes israé- 
liennes se retireront de ces cités, qui passeront sous' le contrôle de l'Autorité ■ 
palestinienne. La zone B comprend 27% du territoire et la _quasHotaÜté_des . , 
^4S0 villages: palestiniens.- Jlesr -zones A et. EL ainsi qpe Jéricho, çoofya^rrant.' 
90 % delà population de la (Jordanie. Elle passera partieyémêint^oiis autorité 
palestinienne, mais Israël aura la responsabilité de la sécurité et de la lutta 
contre le terrorisme. Dans la zone C— plus de 70% du territoire-, la mainmise 
Israélienne sera totale. I ■ 

- K Hébron, où résldent'450 colons, Israël continuera lie. contrôler, totale- . 
ment ou partiellement' de 25 % è 30 % de la surface murùdpaie et 20 % de ses 
130 000 habitants. Il n’y a aucun engagement d'un autre redéploiement israé- 
lien hors de cette ville. ...... 

- D'autres redéploiements de l'armée israélienne sont prévus dans la 
zoneC, après la tenue des élections palestiniennes, * six mois d'intervalle, 
mais aucun engagement n'a été pris sur l'ampleur du retrait. 

- La question de l'utilisation de l'eau de la Cisjordanie n'a pu être réglée. 
Israël continuera donc, jusqu'aux négociations finales, è accaparer l'essentiel 
de cette richesse. ... 

- L'OLP s'engage, dans les deux mois qui suivent (Inauguration du conseil 
palestinien, à abroger les articles de la Charte nationale palestinienne qui 
appellent A la destruction d'israëi- 

- L'annexe VII prévoit une libération progressive des. prisonniers politiques 
palestiniens. 1 100 ont déjà été libérés, un millier d'autres devraient l'être avant 
les élections, mais aucune date n'a été fixée pour les 3 000 restants. 

- Le 4 mai 1996 au plus tard commenceront les négociations sur le statut 
final, négociations qui Incluront les problèmes an suspens (notamment Jéru- 
salem, les colonies, les frontières, les réfugiés et l'eau) et qui devront s'achever 
avant le 4 mai 1999, date à laquelle doit prendre fin le régime d'autonomie inau- 
guré è Gaza et Jéricho le 4 mai 1994. ... 
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NATIONALISME XÉNOPHOBE ET FANATISME RELIGIEU X 

Au nom du Grand Israël 


U, 


VJ N mois après, on ignore encore dans quelle mesure M. Yigal 
Amir, le meurtrier de M. Itzhak Rabin, a été l’instrument d’un véri- 
table complot contre le premier ministre israélien. Mais il ne fa it pas de 
doute que son acte a été inspiré par l’hostilité haineuse de l’extrême 
droite, nationaliste et religieuse, à l’égard du plan de paix et de ses arti- 
sans. Enracinée dans l’histoire de l’État juif, cette mouvance s’est 
donné pour mission la réalisation du Grand Israël et n’a jamais hésite, 
pour l’accompli^ à recourir à la terreur. 

• Par JOSEPH ALGAZY * 

L’assassin dn premier ministre israé- À partir de 1977, les gouvernements 
liai Itzhak Rabin n’a pas surgi du néant dn Likoud vont miritipfier ces colonies. 

L'extrême droite nationaliste a toujours dans le bot avoué de créer un tait 

teoiésenté une composante, minoritaire accompli écartant toute perspective 

Ti. = . ^ jTi* TvVHtûiiM» d*» la «l’état nni^cHnien, Elles deviennent 


j urai a israei vij- av#u ». * mm*-* 

(Organisation militaire combattante, 
connue sous le nom d’Irgoun) et le Lehi 
(Combattants pour la liberté d’Israë l, ou 
groupe Stem, du nom de son fondateur. 
Abr aham Stem) exercèrent, par leur 
idéologie et Ions actes terroristes, une 
influence mm négligeable sur les événe- 
ments qui co ndmrir ent à l'indépendance 
de l’État juif. Plus tard, malgré leur dis- 
solution, ils pesèrent sur sa vie politique. 

La renaissance de l’extrême droite 
dn»» de la guerre de juin 1967 et de 
l'occupation par Israël de territoires 
arabes, en particulier Jérusalem-Est 
ainsi que la Cisjordanie, baptisée par les 
nationalistes de son appellation biblique 
de «c Judée et Samarie ». Dans l'eupho- 
rie de la victoire s’impose l’idéologie 
dite d’Eretz Israël Has h le m a (le Grand 
Israël), portée par la droite nationaliste, 
laïque et religieuse, mais également par 
des personnalités de tous horizons, y 

ï_ j.. «Mi, mwntwMiii 1 p. ponver- 




rapiaemem ie uasuuu 
droite israélienne, qui s’appuie sur deux 
piliers idéologiques (2) : le natiomdisme 
xénophobe (anti-« gentil » en général 
et, en particulier, anti-arabe) et le mysti- 
cisme religieux. Ce dernier se fonde sur 
une interprétation raciste du concept 
religieux selon lequel le peuple juif est 
un peuple élu, et sur une interprétation 
annexi onniste de la «Terre promise» 
par Dieu à Abraham. 

Quatre mois après la guerre de six 
jauni, le 14 octobre 1967, le député 
Meïr Vilner, secrétaire général du Parti 
communiste israélien - la seule forma- 
tion à avoir condamné la guerre déclen- 
chée par Israël en 1967 -, est gnève- 
ment blessé. Celui qui l’a poignmdé 
travaillait à l’imprimerie du quotidien 
Hayom, organe du bloc GahaL, prédé- 
cesseur du Likoud. Ce n’est qn un 
dSiut : des années durant, des 
terroristes juifs, en particulier DOV 
mû 9 pjnrpcûon ries traîtres) 
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L. occupauuu oc u«mwv, — - — 2el 

d’une colonisation lancée et financée 
par le pouvant qui crée des implanta- 
tions juives (hîtnahlouyof)' dans le Smm, 
sur le plateau de Rafah, le long de la val- 
lée du Jourdain, dans la «S**» “ 
Hébron, à Jérusalem-Est et sur le Golan. 


contre — : . 

rants et des dirigeants de gauche cou- 
pables d’avoir critiqué les exactions des 
gotorités miKtaires contre la population 
palestinienne. Malgré leur activité cn- 
minelle, la police ne prend pas ces deux 
réseaux an sérieux— 


Konek, le mair e de Jérusalem, critique 
publiquement la passivité des autorités 
face au terrorisme juif. Peu après, un 
rapport officiel du ministère de la jus- 
tice. publié avec vingt mois de retard, 
dénonce les activités criminelles de 
certains colons et la complaisance des 
officiels. 

Les terroristes seront arrêtés courant 
mai 1984 après avoir tenté, sans succès, 
de poser des bombes dans des autobip 

arabes, puis de dynamiter la mosquée 
, On c'anMmit alors 


ainsi). L’homme avait fait ses preuûères 
classes racistes et teironstes aux Etat^ 
Unis, à la tête de la Ugue de déferle 
inive. Arrivé en Israël en 1971, il est élu 
député en juillet 1984 et profite des lors 
de son immunité parlementaire pour 
s’attaquer avec violence, verbalement et 
physiquement, aux Arabes 
ioires occupés comme à ceux d Israël, à 
la gauche, aux mouvements pacifistes. D 
soumettra même au Parlement une légis- 
lation raciste inspirée des lois anti-juives 

XT .«Wn nrnm il 1 u UcCS DUT le 


gramme et ses violences tombant sous le 
coup de la loi antiraciste de 1986. 

Le rabbin Kahane n’en poursuit ras 
moins ses activités. D crée le Comté 
nour la sécurité sur les routes de Cis- 
jordanie, qui harcèle les Palestiniens et 
proclamé Medinai Yehuda, 1 État de 
Judée (6). Méïr Kahane ’ 

à New York, en novembre 1990. Pius 
que fasciste, beaucoup d observateurs 

en Israël le considèrent comme Dazu à 

. . . i;__ V.ï.VmW nm lui 


œ 1300, N-vui r* _____ 

sieurs raDDins auns w> Kach de se présenter, son pn>- 

personnalités d’extrême droite ai Israël. 

Lors de leur procès, ils expliqueront ïï,rru\oind 

avoir voulu se venger d’ attentats arabes UypOCFlSl 

et démontrer leur détermination à 

défendre, par la terreor.leGrand Lsrae Pariement compte à l’époque des 

mis en danger par les J, reprlTentants de trois autres 

David-M.MenabemBe_gmya^^t droile . Tehya 

ia n>mît israélien du Sinai et la perspec- gro p_ >v>.< ■. nmfAKeur 


C ’EST après le tremblement de te rre 
politique de la gutane d o«obre 
1973 que voit le joui; en 1974, JfGoush 
Emounim (Bloc des croyants). Plmm te 
fondateurs de ce mouvement religieux 
et nationaliste extraparlementaire 

figurent des rabbins, en prt^^ }^ 
Moshe Levinger (lire l article. àAJ^ 
Gresh) des députés dn parti Mafdal 
(Parti religieux national, sioniste) 
comme M. Z^Hramner^ que 


Des terroristes protégés 

mai parmi tes Ukood que l.d&logie « 


Hypocrisie du Likond 


UKOua que i luwiufiiv — , , ... 

Gonsh Emounim tirent leur légiti- 
mité (4). 

Juin 1980 : te maires palestiniens de 
Naplouse. Ramallah et El Bireh soit 
victimes d’attentats sanglants. Le 
26 juillet 1983, une nouvelle attaque 

fait trois morts et V ne . qaa TS5L«f 
. , t. lolnmirme de HeMon. 


David - M. Menanciu j 

le retrait israélien dn Sinaï et la perspec- 
tive d’une autonomie pour les Palesti- 
niens de Gaza et de Cisgordanie. La plu- 
part des accusés ne seront condamnes 
qu’à de courtes peines de prison. Çrace 
aux pressions de députés de la droite et 
des partis religieux, ils bénéficieront 
d’excellentes conditions de détention et 
seront libérés peu après, suite à une 
* - * - 


ioidanie et du Golan, sa ngore ^ 

SerabbinZvi Yehn da &>o 

tifie par la Bible le Grmd Is^ « “ 
coloStion. Le retrait d’tme^tie ^ 
Sinaï et dn Golan, auquel le 
ment israélien est conttaint smte à la 
^e d’octobre 1973, l’mcite eu^tà 
Ster la « Judée-Samane ^ com^ 
Ste^de Dieu afin d'en interdire la res- 
titution. 

Le Bloc des croyants se fait des âmes 
tant parmi les . dirigeants du fotnr 

LikocS, comme le général .. 

r 4 M — |m faucons travaillistes. Les 

veÏÏSimplantations, certaines avec 

ïS5®§E3t 

bénéficiant de 

commandement de 1 m/Sas7le 

d'nae large audience dans te 

de colonjsaüon se renforce. 

Le portimt du mnvean haju* 
met) 

*■» ^ hS 

d’une main te u™* . ASfimtrab- 


XAJ JUUIM ’ Stauui ÜWW" -r 

fait trois morts et une quarante ae amnistie présidentielle. 

t l&lbddy Kahane et son mouvement Kacb (C’est 



Attention, 
ghetto ! 


redoutable ambiguïté ? Hmaoe que les citoyens juifs d'Israël sefont 

La formule, il est J-,SfAm?rl brisée. En 1973, avec la gueire de 

d'eux-mêmes, et que I "T uvert qu71s n'étaient pas invincibles , en 

loe israéliens avaient aecouvan m» •» ^ . l'aoresseur; en 


ton Aoranam w—-- p année 

un fosil-nutraiDeur déli . pmt 

"SrÆts 

latse- 

dans la t sur le Parti 

“eut à ïa «CHMjedn Lflamfl sur 
travailliste en 1977 W 

^partisans du mouvement dans te 

«Journaliste t ^MM^se^^^ ieHce 
Ariv), ” ac °L£jtJc Ycchayalwe Ldbo- 

SSftSSBfiS^ 


1982, devant Beyrouin de l'occupation vacillait. Et voici qu u.. 

1988, avec l'intifada. que le s^u quo de n e^se nient plus « peuple élu ». 

soirde1995, letemps de trois couiM Oe, en p rance de ce surprenant 

Mais que devaient penser Jes te pect les juifs seraient immunisés 

détournement du nV dans les prisons 

nnntra la pulsion de meurtre 7 Comme s n r v ■ lu -d3_ Q U e les Israéliens 
d’ Israël et d'ailleurs, des etirnt nels ju 7 Mais, de Vladimir 
seraient miracuïeusenjeto t«jcrané» l'irgoun et le Lehi, le rnmwe- 

Jabotinsky aux colons fanatiques, una extrëme droite virutenW- 

ment sioniste a toujours ^nj^é da^ po U ? ra it même suggérer qu un jurf 

Prise au pied d*ta « ge rtil .... Absurde et dangereux, 

s-lemrdit de ree, un ,urf. ma* pas B ,, exDression . comm unauté 

p OMME, d'ailleurs. l'usage ^ , a fo i mosaïque ? Lesme^w 

U juive ». Que r^u^« ®ur mande majorité, les Français d'ongine ju~e 
des institutions juives ? Dans leur grana ‘ I soin de les représenter et 
^JÎTreïUent pas. par philo, émit, ame 

n'apprécient guère BU membres de la «communauté iui»e* de 

rrÆï™” tous ies Mrérnistes <,ui "" fonda " t ha,ne 

St antisémitisme 7 mndnléances, le premier ministre français, 

pourquoi, pour présenter ^ ^ l'ambassade d'Israël, mais Jj ^grende 

M. Alain Juppé, s est-il ra ’ïïSoîraTAprS l'assassinat d'Anouar El S^ate, le 


(1) La CinqTïl novembre 1995. 


groupes d’extrême droite. Tehya 
(Renaissance), dirigé par le 
Youval Neeman et M“* Geoula Cohen, 
transfuge du Likoud, se prononce pour 
l’annexion des territoires occupés, où u 
se livre souvent à des actes de violence. 

Issu d’une scission de Tehya, Tsomet 
(Croisement) est dirigé par 1 ancien 
chef d’état-major Rafaël Eitan, qui, s ü 
prétend respecter, la légalité, ne recule 
pas devant le racisme -d traitera un 
jour te Palestiniens de « cafards ivres 
dans une bouteille ». Fondé par un autre 
général Rehavam Zeevi (dit Gandhi), 
le parti Moledet se bat pour le « trans- 
fert » des populations de Ciqordame et 
de Gaza, que son dirigeant justifie à la 
Knesset par des tirades racistes P°™r 
tuées d'agressions contre les députes 

arabes. ... 

Quant aux héritiers du rabbin 
Kahane, ils se sont divisés en deux 
groupes : Kahana Haï (Kahane vivant», 
le mouvement de son fils Binyamm 
Kahane. et Kach. Tous deux appelleront 
à d’innombrables manifestations contre 
les négociations de paix et muJüplieront 
les violences, organisant des attentais 
mortels contre des 

le massacre commis à Hébron en 
février 1994 par Baruch Goldstein 
Kahana Haï et Kach sont mis hors laloi 
par les autorités. Ils continueront néan- 
moins leurs activités 
faire l’objet de la moindre mesirre 

répressive, et donneront nais wnce à de 

nouveaux groupes clandestins. C est le 
cas d’Eyal, dont plusieurs membres 
semblent impliqués dans je 
d’Itzhak Rabin -le réseau Projetait 
élément de tuer M. Shimon Pères to 
de commettre des attentats anti-arabes à 
la voiture piégée. . 

Tous ces éléments terroristes 
s’abritent depuis longtemps demere les 
déclarations des politiciens des partis 
de droite et d’extrême droite, Likoud en 
tête, ainsi que du Parti national reh- 
gieax, représentés à la Knewet D* 
souvent également une couv ®^ e 
Han g les mouvements extroparlemen- 
Sres, comme hier le Goush Emounim 
et aujourd'hui le noyau dur te colons, 
eu particulier Zu Artzenou (C est notre 
pay^, dont les appels à l’insoumission 
civique ont frôlé la rébellion ouverte à 
l’égard du gouvernement A ces entre^ 
prises factieuses, des rabbins ont aussi 
pris activement part, contribuant par 
leurs discours et leurs décisions hala- 
khiques (religieuses) à délégitimer le 
— vie lpnnpl aurait etc 


population et, pis, s’appuyait à la Knes- 
set sur le vote des députés arabes... 

« Rabin traître », « Rabin assassin ». 

* Rabin Judenrat (8) » : tels étaient les 
mots d’ordre les plus fréquents des 
manifestations. On pouvait y voir le 
chef du gouvernement symbohquement 
pendu à une potence, coiffé du keffieh 
palestinien ou même en umtorme 
avec brassard à croix gammée. Peu 
avant sa mort, Itzhak Rabin s en était 
pris à l’hypocrisie des dirigeants du 
Likoud, qui, d’un côté, toléraient 
l’extrême droite et son discours ae 
haine dans leurs meetings et. de 1 ^re- 
faisaient mine de les critiquer. Plus 
«rave encore, les premiers éléments de 
f enquête officielle -et des investiga- 
tions des médias - démontrent le 
laxisme de la sécurité intérieure de la 
police comme de la justice envers les 
déclarations et les activités de ces 
groupes. 

Les services de sécurité n’ont pas pris 
au sérieux les menaces d'attentat jutî 
contre la vie du premier .mmisne, a 
déclaré en substance 1 ancien général 
Ori Or, président de la commission de 
la défense et des affaires étrangères W- 
POur eux. de telles menaces ne pou- 
vaient être exécutées que par des terro- 
ristes arabes. Comme dans le passé, le 
Shin Bet a continué à s'intéresser plus a 
la gauche qu’à la droite... 

" ,1, Voir Marias Schatwer. Histoire d* l* droite 
israélienne. De Jabolinsk, 

entre protection 

ri sixte : violence poüuquc ai lsra«». Tte 
lem Instiraie for Israël Studies, Jérusalem. 1995. 

,2, Lire Amnon Kapctiouk,.- Satûnelles^ 
foi. fer de loncc de roceupnnon . ci r | % Nin 
racistes •- U Monde diplomatique, avril 1994. 

l3) Voir Haggai SegaL Ahim Vekarim. ^rot 
HaLhiereifiSthudit 
réseau clandestin juif). Krter. Jérusalem, 

(4) Voir Danny Rubmsiein. 

i Emounim JJSiSSTw 

Goush EmounimL Hakibboutz Hameouhad. iei 

Aviv, 1982. 

proposé noummem . la d^artaiio seconde 

Sifs de vivre dans la ré ^ 00 i £ c J 
condamnation à cinquante ans de pnm i* 
non^iif ayant eu des relanons sexuelles 
juive ; Vïnstouraiion de • plages séparées » pour 
juifs et non-juifs... 

(6) Vbir Simon Epstein. Us Chemises jaunes. 
Calmann-Lévy. Paris. 1990. 

171 Voir Yaïr Koder. Heil Kahana. Modan, Tel 
Aviv. 1985. 


u.irt rtiorniirs ei îeiu» mi», . . 

khiques (religieuses) I ^dêïégitimw le 

gouvernement du pays, lequel «nrttt StEZE* 

illégitime. «hM h W iST 17 novembre 1995. 

sentait pas une majorité jrnve aana ia t > 
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DES TRIBUS SUR UN « TAS D’OR » 


Introuvable Papouasie-Nouvelle-Guinée 


D 


EPUIS r in dépendance de 1975, les dirigeants de Papouasie- 
Nouvelle-Guinée ont misé sur l’exploitation des richesses minières, 
confiée à des firmes étrangères, sans prendre en compte ni les réalités 
sociales ni la préservation de la nature. Cette politique à courte vue, qui 
a contribué a saper la cohésion nationale, a débouché sur de fortes 
oppositions et, à Bougainville, sur le développement d’une guérilla indé- 
pendantiste. Mais les élites continuent à placer leurs avoirs en Australie, 
l’ ancienne puissance coloniale, toute proche. 


propriétaires de terrains et riverains de la 
Fly River, qui attaquaient cette compa- 
gnie, australienne, pour ses nuisances. 
« H y a là un cas typique d’arrogance 
néocolonialiste, note devant nous un 
vieil expatrié australien, qui préfère ne 
pas être identifié. Qu'un tribunal de V ex- 
puissance tutélaire se croie autorisé à 
intervenir sur un sujet relevant si évi- 
demment de la souveraineté du pays à 
qui il a accordé l’indépendance signifie 
qu'il estime ses autorités incapables de 
faire justice, et décide en conséquence 
de dire le droit lui-même. » 


Par notre envoyé spécial JEAN-PIERRE CLERC * 


« Si une bonne fée s’était penchée sur 
le berceau de la Papouaste-Nouvelle- 
Guinée. éüe n 'aurait pas fait mieux que 
la nature. » « Patron * d'Indosuez à 
Pbtt-Moresby, capitale de la « PNG *, 
M. Jean-Philippe Audubert s’émer- 
veille : «• Trois façades maritimes pois- 
sonneuses, une terre d'une étonnante 
fertilité, même si l’intérieur est difficile 
d’accès, couverte de forêts luxuriantes, 
où poussent le café, le cacao, etc. Des 
réserves considérables en cuivre et en 
or ; de sérieuses promesses de pétrole et 
de gaz. Le tout pour quatre millions 
d'habitants. » Or le pays ne se relève 
qu'à peine d’une crise survenue durant 
l’été 1994 : un déficit budgétaire abyssal 
l’avait placé au bord de la banqueroute, 
justifiant mie mise sons surveillance par 
la Banque mondiale. Pourquoi ? 

C'est là l'histoire de la nette dégrada- 
tion d'une situation initiale qui compor- 
tait des zones de force, à côté d’évi- 
dentes faiblesses. Lorsque l’Australie, 
puissance tutélaire depuis le début du 
siècle, a accordé l’indépendance à la 
Fbpouarie-Nouve lie-Guinée, le 16 sep- 
tembre 1975, elle lui a légué on Parle- 
ment susceptible de c anali ser les forces 
centrifuges du « pays aux 800 tribus », 
un bon système judiciaire et une fonc- 
tion publique de qualité. Elle lui a en 
revanche laissé des infrastructures 
médiocres : nulle route ne traverse le 
pays du nord an sud ni ne longe ses 
côtes ; une seule joint l'est à l'ouest, à 
travers le centre montueux (highlands) ; 
la capitale n’est reliée à aucune auoe 
cité ; et seul l'avion désenclave l’essen- 
tiel du pays, ainsi que d’acceptables télé- 
communications. Et le colonisateur n’a 
légué an jeune État qu’une maigre strate 
de capacités techniques. 

Sur ces bases, les dirigeants n'ont pas 
mené de politique de développement 
Leur principal effort a été d’autoriser des 
ouvertures de mines : Ok Tedi, dans les 
solitudes de l’Ouest qui associe cuivre 
et or ; puis Missima dans une des Loui- 
siades, à l’est et Forgera, dans les hig- 
hlands, qui produisent de l’oc. 

Or ces mines forment autant 
d'enclaves, ne créant que quelques mil- 
liers d’emplois, cernées par une huma- 
nité pauvre qui harcèle les compagnies 
d’incessantes demandes de « compensa- 
tions » et au pire, se révolte, comme ce 
fitt le cas à Bougainville en 1989 (lire 
l’encadré ci-dessous). Les rentrées déri- 
vées de ces exploitations n’ont pas servi 
à crées- d'industries, sinon agroalimen- 
taires. Elles ont permis de subventionner 
les seules productions indigènes de rap- 
port notamment le café, qui fait vivre un 
quart de la population. Les royalties ont 
surtout servi à gonfler la fonction 
publique, et à saupoudrer localement des 
crédits. 

La confiance des investisseurs étran- 
gers avait bien besoin d’être rétablie 
après la crise de 1994. Un train de 
réformes a donc été lancé par le ministre 
des finances. M. Chris Haiveta. Il a 


comporté une dévaluation pois le flotte- 
ment de la kina, une monnaie jusque-là 
très Lotte, ainsi que des mesures d'austé- 
rité qui ont frappé les cinquante mille 
fonctionnaires. Le gouvernement de Sir 
Julius Chan a, e nfin, décidé... d’ouvrir 
use nouvelle min e : le «tas d'or» de 
Lihir, dans l’archipel de la Nouvefle- 
Iriande ; des émissions d’actions sont en 
cours, en Australie et aux États-Unis, 
pour 700 millions de dollars. 

Four se mettre hors d'eau, le pays 
compte sur deux « booms » récents : 
l'exploitation forestière, portée à des 
extrêmes mal contrôlés, sous l'impul- 
sion notamm ent de compagnies malai- 
siennes ; et une pêche intensive où. 
s’illustrent des sociétés taîwanaises, 
coréennes et japonaises. Mais ces activi- 
tés font l’objet de critiques, nationales et 
internationales, pour leur caractère pré- 
datoire et sont donc menacées d’être 
redimensionnées. 


De fait, Canberra demeure présente de 
maintes façons, comme si la décolonisa- 
tion était assez nominale. Ainsi, nombre 
des douze mille expatriés australiens se' 
trouvent en Fbpouasie-Nouvelle-GuiDéè 
au titre de « conseillers » - qui d’tm 
minis tre, et qui d’ an président de société 
d’État -, voire comme acteurs de la vie 
publique : par exemple, « la moitié des 
Juges de la Cour suprême sont austra- 
liens », affirme M. Dominic Kakas, jour- 
naliste au prestigieux Saturday tnde- 
pendent. Si. par aille ors, Canberra 
accorde à la Papouasie-Nouvelle-Guinée 
une aide de 300 millions de dollars l'an 
(équivalant à 20% du budget), c’est 
« une générosité largement payée par 
les avantages que retire V ex-métropole 
de ses investissements ici », note un opé- 
rateur européen : l’Australie est eu effet, 
de loin, le pays dont les sociétés sont les 
plus' impliquées ; leurs royalties repré- 
sentent d’ailleurs 75 % des rentrées bud- 
gétaires. 


Connaissent bien les tréfonds du pays 
la poignée de missi onnaires qui conti- 
nuent un travail d'acculturation et de 
développement lancé au XIX e siècle, 
qui a fait officiellement de la Papouasie- 
Nouvelle-Guinée un « pays chrétien » à 
90 %. Originaire d’ Indre-et-Loire, le 
FËre Pierre Morant est arrivé ici ea 
196 9. À soixante-cinq ans, il est respon- 
sable des cinq mille cinq cents ouailles 
de la paroisse de tfamnlai, située & 
2 800 mètres d’altitude, dans la chaîne 
de Stanley Owen, en amère de Fdrt- 
Moresby. « il n’est pas injuste de dire, 
note-t-il, que le gouvernement s’est plu- 
tôt retiré de l’intérieur en vingt ans. 
Dans mon secteur. V administration est 
absentéiste et intermittente. Ainsi, la 
poste vient d’être rétablie au chef-lieu 


après des années de fermeture. La plu- 
part des pistes ne sont plus praticables ; 
tous les déplacements et transports 
reposent désormais sur de petits avions, 
chers -un par semaine dans mon cas. 
Quant aux politiciens, on les voit juste 
avant les élections. Us apportent sacs de 
riz, caisses de bière et poisson sfché ; 
puis ils disparaissent » 
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Une nouvelle a fait la « une » des 
journaux de Papouasie-Nouvelle-Guinée 
cet auto mne ; la Cour suprême de l’État 
de Victoria (Melbourne. Australie) a 
rendu un arrêt dam une affaire opposant 
la BHP, actionnaire et gestionnaire de la 
grande mine d’Ok Tedi. à trente mill e 


Conséquence peu connue : Caims, au 
nord-est de l’Australie, est devenue la 
« base amère » de la ■ Raponasie-Noo- 
veUe-Gtnnée. C’est là que l’élite va se 
foire soigner, par défiance vis-à-vis du 
système de santé national, qu’elle place 
volontiers ses avoirs, et que ses enfants 
font souvent leurs études, dans de coû- 
teuses « écoles internationales ». 
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« De l’âge de pierre à l’âge du jet » 
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M AIS si les relations avec 
l’ancienne puissance coloniale 


iVl l’ancienne puissance coloniale 
restent tendues, le médiocre climat 
actuel tient avant tout à des questions 
politiques intérieures. Si l’Australie a 
légué à la Ptipouarie-NcraveUe-G innée 
une démocratie «à la britannique» 
(Elisabeth H est anssi, jusqu'à nouvel 
ordre, chef de l’État), l'assemblée 
nationale est devenue le théâtre de 
constructions et de désagrégations de 
coalitions formées autour de quelques 
personnalités. En vingt ans, le pays n’a 
vu se succéder, à la tête de gouverne- 
ments sans coloration idéologique sinon 
un populisme inavoué, que quatre pre- 
miers ministres, tantôt alliés dans 
l’opposition ou la majorité, tantôt 
adversaires. 


Un reproche souvent fait aux politi- 
ciens est qu’ils ont « perdu le contact 
avec le peuple ». Us sont, notamment, 
accusés d’« indifférence » en matière de 
sécurité. Les citadins sont victimes des 
rascals (racaille, vauriens), jeunes gens 
de plus en plus sous la coupe de gangs 
évoluant de façon mafieuse. Vols à la 
tire, attaques armées de domiciles, de 
jour et de nuit, rackets de magasins, 
viols : la liste des méfaits impunis du 
h rascalisme » est longue. Feu des 
(modesties) villes du pays sont épar- 
gnées : ni Lae à l'est, ni Mount Hagen 
ou Goroka au centre, ni bien sûr Port- 
Moresby (250 000 habitants), qu’un 
diplomate compare à Lagos (Nigeria). 
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De la découverte à l’indépendance 


'Journaliste. 


La grande affaire, ici, c’est l’origine 
régionale des dirigeants : les îles (Nou- 
velle-Irlande, Nouvelle-Bretagne), peu 
peuplées, en ont fourni deux - outre 
M. Chan, le président du Parlement, 
M. Rabbie Namaliu ; les highlands, ob 
vivent le tiers des quatre millions 
d’habitants, sont la patrie de M. Prias 
Wingti ; et la Nouvelle-Guinée (Nord) 
est le fief de M. Michael Somare, le 
« père de l’indépendance ». La Papoua- 
sie (Sud) commence à protester, assu- 
rant que c'est son tour de gouverner, 
sauf à rompre le pacte national. Une 
telle menace est anssi brandie par les 
Iles, qui ont agité le chiffon rouge de 
l’indépendance à la fin de 1994. La 
réponse de Fort-Moresby a été la mise 
en œuvre d’une législation centraliste 
supprimant le niveau provincial de gou- 
vernement au motif, admis, qu'il est 
coûteux, inefficace et corrupteur. 


« Passé en un peu plus d’une généra- 
tion de l'âge de pierre à l’âge du jet », 
selon le cliché, l’intérieur est à peine 
moins agité. Les guerres tribales immé- 
moriales de cette « Paponasie-Noa- 
velle-Gumée aux 800 langues» n’ont 
pas disparu avec TmdépendaDce. Elles 
sont même devenues plus sanglantes 
depuis qu’elles se mènent an fusil et 
non avec des flèches. Les vendettas font 
des centaines de morts par an. L'admi- 
nistration, j amais présente au-dessous 
du « canton », peine à les maîtriser. 


XVI* siècle ; Des navigateurs portugais sont tes premiers Européens à poser 1e pied sur ce 
qu’ils dénomment nie des « Phpoas » (hommes aux cheveux bouffions). Puis des Hollan- 
dais la baptiseront « Nouvelle Guinée », pour sa ressemblance alléguée avec certaines 
côtes d'Afrique. 

XVII* siècle : Les Hollandais, devenus maîtres des îles de la Sonde, proclament une souve- 
raineté indirecte sur Za NooveBe-Giüaéé. 

XIX’ aède : Face aux ambitions d’antres p u i ss ances ■européennes, les Pays-Bas à la 

partie occidentale de ltte leur revendication sorte Nouvelle-Guinée. En 1884, les Alfe- 
mands s’installent dans 1e quadrant nord-est, puis, aussitôt, les AagUi» dans te quadrant 
sud-est. 

1905 : Londres cède àT Australie sa « Papouasie ». 

1914 : Les troupes australiennes s’emparent de 1a « Nouvelle-Guinée » allemande. 

1919 : La SDN donne à Canberra mandat sur ce quadrant nord-est 

1946 : L’ONU donne mandat â l’Australie pour la Nouvelle-Guinée. Canberra est autorisé ft 
unifier son a d mini stration avec celle de te Ripouasie. 

1949 : La Haye reconnaît l'indépendance de l’Indonésie, laquelle manifeste aussitôt sa 
revendication sur Hte, au moins sur l’Ouest ; en 1962, l’ONU accorde à Djakarta le droit 
de s'installer à partir de l’année suivante dans l’Ouest, en vue d’y préparer ['auto- 
détermination des populations: un semblant de consultation- a lieu en 1969, à l’issue de 
quoi l’irian Jaya devient une province indonésienne. 

16 septembre 1975 : L’Australie accorde l'indépendance à te Papouasie^NouveDe-Guinée. 


« Sale guerre » à Bougainville 


COLLOQUE INTERNATIONAL 
18 et 19 décembre 1995 
Paris 


FONDATION POUR LES ÉTUDES DE DÉFENSE - 
fiituribLes international 
IHEDN - CER 


GUERRES ET PAIX AU XXI“"' SIÈCLE 


• Les sources de tension et d'insécurité dans le monde. 

• Les nouvelles formes d'expression de la violence. 

• L'intelligence stratégique dans le monde de l'après-guerre froide. 

• L’avenir des stratégies de prévention et d'action. 


avec Samuel Huntington, André Glucksmann. Robert Gates, Tadeusz Mazowiecki, Bhuran, 
Ghalioun. Zaki Laldi. Amadou Toumani Touré. Mamadou Tandja. Jean-Louis Gergonn, Robert 
Steele. Pierre Hassner, le juge Bruguière, Michael Howard. Robbin Laird, Michel Tatu, Chan 
Van, Noordin Sopiee, Bernard Esambert, François Heisbourg, Eric Roethlisberger, Jean* 
Oaude Chesnais, Michael Stürmer. Sergei Rogov (sous réserve), Harald Mülfer et l’allocu- 
tion de monsieur Chartes Millon. Ministre de la Défense. 

(Heidi et Alvin Toffler sous réserve). 


P RÈS de sept arts après la sécession proclamée par une 
Armée révolutionnaire de Bougainville (BRA), des pas 
ont été récemment accomplis dans la voie d'une réinté- 
gration de cette 71e dans le giron, mais nul ne s'avise de consi- 
dérer le problème comme réglé : les insurgés continuent en 
effet de tenir le centre de la province, notamment ce qui a été 
l'enjeu de la lutte, la mine de cuivre de Paguna, qui avait 
procuré l'essentiel des ressources du pays, de l'indépendance 
à sa fermeture en 1989. -Redevenu premier ministre le 30 août 
1994, M. Chan a renversé la politique « tout militaire » de son 
prédécesseur, M. Wïngti. Il a aussitôt rencontré M. Sam 
Kauona, chef militaire de la BRA, aux Salomon - fies dont 
Bougainville a été séparée par les méandres de la colonisation 
mais auxquelles elle appartient per la géographie et la culture. 
Les deux hommes ont convenu d'un cessez-le-feu immédiat, 
contrepartie d'une levée totale de l'embargo imposé en 1990 
par Port-Moresby, ainsi que d'une « conférence de paix ». 

Celle-ci s'est ouverte le 10 octobre 1995 à Awara, ex-chef-lieu 
de 111e, mais sans que s'y joigne M. Francis Ona, dirigeant de la 
BRA -abstention qui a rappelé que ce rebelle n'a jamais 
accepté de rencontrer aucun représentant d'aucune partie 
adverse depuis que, en 1987, il s'est imposé à la tète d'une 
Association des propriétaires des terrains de Panguna qui. 
quinze ans après la mise en production de la mine, a demandé 
des milliards de dollars de compensation è ses propriétaires 
australiens. 

Échec, donc, pour M. Chan 7 Pas tout â fait, car l'intransi- 
geance de M. Ona est ce qui a contribué à une « conversion » - 
notoire : celle de M. Théodore Miriung, ex-juge è ia Cour natio- 
nale de Papouasie-Nouvelle-Guinée, devenu conseiller juri- 
dique du BRA, qui, dans la foulée d 'Awara, a décidé d'entrer 
dans les négociations de paix. « Ce sécessionniste convaincu 
s’est persuadé que le seul avenir imaginable, à vue humaine,, 
était au sein de la Papouasie-Nouvelle-Guinée », explique 
Sean Domey, auteur de Papua New Gulnea (1), ouvrage de 
réference. 


des centaines de victimes et a vu un déchaînement de 
violences tant de la part de la BRA que des forces de 
Papouasie-Nouvelle-Guinée et des milices de la résistance 
engagées a leur côté. Le gouvernement transitoire a aussi 
mission de restaurer l'économie, très endommagée par la 
guerre. 


Las rebelles, à qui ont été offerts 4 sièges sur 32, ne sont pas 
entres dans le gouvernement, ce qui marque la limite du 

iîflSSüS: £/ n J?? n Ç? m î: revanche, pour Port-Moresby : les 
éléments hostiles à la BRA contrôlent à présent 90 % du terri- 
1 assentiment croissent d'une population <170 000 
habitants} pourtant d'esprit « sécessionniste », mais que le 
^ÜÎ? Uvern8ment t [rrt ^ rir ?8Ïre » des révolutionnaires a vite 
aeçue par son incapacité è réorganiser uns vie publique 

SK Kïæ2) de la Papouasie ' r ' jouv0, *® -Guî n6e tfé*k.n. 


D ^J^i S i?iSÎ C0ns8n ?. ua obtBnu parle nouveau gouver- 
douto c ( aîrTt d<6tre f oubliée ». Elle 
Première attaque en un an, à un 
uno “ rencontre entra Bougainvil- 

E rlm7io C S?lii uet, î ,,e} "; ontro M - Miriung et les rebelles. 
~ réunion, le 9 septembre, n a pas vu de «t cernée » las oarti- 

tent^^iJf BRAn'étent pas de premier rang . On s'est poiir- 
revoir \L espoir demeure que M. Miriung 
pulœe murer à lui des « poids lourds » de la sécession. M. 0n£ 

centre 1 dana I e ? J un fl j8s montueuses du 

Snauna E ri^/ 0 mfî: f. vldence ' loin de la réouverture de 

- P*-*» ». 




De fait, M. Miriung, devenu, avec la bénédiction de Poit- 
Moresby, présidant d'un gouvernement transitoire ouvert aux 
« forces vives » de me, proclame que son but est une « totale 
autonomie de la province, juste en deçà de I Indépendance ». 
Sitôt installé, il a déclaré l'amnistie, dans une guerre qui a fait 


faifn JÏ >U _£ a,nvi ’ lB Pèse sur les esprits. La 
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. « La vie , souligne M- Pierre Morant, 
est immuable pour l'essentiel des gens 
qui résident dans les villages [85 %3- 
Ceux-ci sont faits de quelques huttes sur 
pilotis, en feuilles tressées, entourées 
d’une clôture pour empêcher la divaga- 
tion des cochons, unique richesse, que 
l’on sacrifie lors des nombreuses fîtes 
réunissant, les clans. L'ordinaire c’est 
la patate douce, la banane à cuire, le 
maïs. Ma paroisse compte une centaine 
de hameaux. La vie est oisive, pour les 
hommes au moins : iis travaillent, deux 
mois l’an, à défricher, brûler les arbres, 
reconstruire les clôtures. Les femmes, 
elles, sont la force ouvrière. Achetées 
cher (5500 F ici) , à leur famille, elles 
sèment, récoltent, font la cuisine, 
s'occupent* des cochons, élèvent leur 
progéniture. Chaque couple , assez 
stable, a le maximum d'enfants : une 
douzaine ; la moitié survit La mortalité 
en couches est élevée.’ C’est l’émigra- 
tion vers Port-Moresby qui régule la 
démographie ; plus de la moitié de mes 
villageois y sont » Le mis sionnaire 
observe pourtant que « les gens ont plus 
d’argent qu’il y a vingt ans ». 
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Le Monde diplomatique - décembre 1995 - 19 

À L’ETROIT 


Proche-Orient 


Depuis son installation à Gaza, 
M. Arafat a su édifier une structure de 
pouvoir solide. Ses ministres appar- 
tiWŒMtPw» moitié à la bureaucratie 
de 1 OLP vernie de 'nnris, pour moitié 
aux élites traditionnelles et aux grandes 
femfltes de Gaza et de Cisjordanie. 
Socialement, il s'appuie sur les pioprié- 
taires fonciers, qui ont toujours joué 
un rôle central dans l’histoire 
palestinienne et qui, désonnais, le 
financent (9). 

Quant aux militants de l'Intifada, ils 
«ït été intégrés en grand nombre dans 
l’appareil d’Etat, notamment dans les 
multiples services de renseignement et 
la police — 20 000 hommes environ an 
total -, appointés - comme les 20 000 à 
30 000 autres fonctionnaires -grâce à 
l’aide internationale, et qui cons tituen t 
une clientèle totalement dépendante. 

Mais son succès, M. Yasser Arafat le 
doit d’abord à la faillite de l’opposition. 


« Sons une tente 

f \ UANT à Hamas, fortement 
implanté dans les territoires 
occupés, sa stratégie terroriste s’est 
révélée impuissante à faire dérailler les 
négociations. Soumise am blocus israé- 
liens après chaque attentat, la popula- 
tion palestinienne s’est détournée, des 
islamistes et a approuvé la répression 
menée contre eux par l’Autorité palesti- 
nienne. La communauté internationale a 
d’aülenrs fermé les yeux —et continue 
de les fermer - sur les multiples ' 
atteintes & la démocratie à Gaza — arres- 
tations arb it r ai res, tortures, pressions 
physiques, lois et tribunaux d’excep- 
tion-, an nom de la lutte contre l’isla- 
misme. 

Plus rapidement que l’opposition 
nationaliste, Hamas prend conscience 
que l’accord d’Oslo est désonnais une 
réalité qu’il ne sert à rien d'ignorer. 
Sons r impulsion de son aile modé- 
rée (10)* le mouvement islamiste a 
entamé des négociations avec M. Ara- 
fat Dans un entretien à la radio palesti- 
nienne, un de ses dirigeants, le cheikh 
Jamal SaIim, expKquaà qa’«il ^i/iztf 
donner la priorité absolue à la réconci- 
liation mterpalestmiermc (11) ». « Sup- 
posons que vous ayez été expulsé de 
votre maison, im demande alors le jour- 
naliste, par quelqu’un de fort alors que 
vous Êtes faible-; vous avez été jeté à la 
rue avec votre femme et vos enfants. Et 


InstaBées à Damas, les organisations 
natio n ali s t e s ou de la ganche palesti- 
nienne -notamment le ftont populaire 
pour la libération de la Palestine 
(FPLP) et le Rront démocratique pour la 
libra tion de la Palestine (FDLP) - ont 
•perdu tout contact avec la réalité et 
toute influence en Cisjordanie et à 
Gaza. 

Eh se bornant à dénoncer « le traître 
Arafat », volontiers comparé au maré- 
chal Pétain, elles ont sous-estimé tous 
les facteurs qui font de la nouvelle 
donne, inaugurée le 13 septembre 
1993, une réalité politique inscrite sur le 
terrain. Porté par les Etats-Unis, sou- 
tenu par la communauté internationale 
et par une majorité des pays arabes, 
l’accord a été accepté, famé dé mieux, 
par «les Palestiniens de l’intérieur», 
épuisés par des années d'intifada et qui 
ne souhaitent évidemment pas un retour 
de l’année israélienne dans les quel- 
ques villes qu’elle a évacuées. 

dans votre cour » 

puis on vous donne la possibilité de 
vivre dans votre cour sous une tente. 
Qu'est-ce qui est mieux ? La rue où la 
tente dans votre cour ?» fl n’existe pas 
de solution simple, répond le cheikh, 
mais « un homme peut accepter cer- 
taines concessions à court terme pour 
ne pas perdre tout profit à long terme ». 

L’enjeu des négociations engagées 
entre Hamas et l'Autorité palestinienne 
esc double : l'arrêt des opérations mili- 
taires menées contre des objectifs israé- 
liens à partir des territoires autonomes ; 
la part i cipation de l’organisation isla- 
miste aux élections du Conseil palesti- 
nien du 20 janvier 1996. 

Plusieurs rencontres se sont déroulées 
entre les deux parties à Khartoom 
d’abord, puis an Caire. Un des porte- 
parole de l’organisation à Gaza, le 
Dr Mahmoud HL Znhlmr, a indiqué à la 
mi-novembre que les négociations 
avançaient, que les dernier s cadres de 
son mouvement emprisonnés par 
l’Autorité paUesriniame seraient rapide- 
ment libérés et que Hamas formerait 
bientôt un parti politique ouvert, sur le 
modèle du Front d’action islamique de 
Jordanie, qui pourrait participer aux 
élections du 20 janvier (12). Mais on tel 
choix, surtout s’fl s’accompagne d’un 
abandon de la violence, risque d'entraî- 
ner une scission de Hamas. 

Paradoxalement, l’assassinat d’Itzhak 
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Rabin a renforcé en Israël le camp de 
ceux qui appuient les négociations avec 
l’OLP. En Palestine, M. Arafat a désor- 
mais la fawite mam sur les décisions et 
semble en mesure d’amener les isla- 
mistes à résipiscence. La véritable ques- 
tion n’est donc pas de savoir si l’accord 
d’Oslo sera appliqué, mats s’il ouvre la 
voie à une paix durable ou à une. paix 
piégée. C’est en mai 1996, an phis tard, 
que s’ouvriront les discussions entre 
Israéliens et Palestiniens sur les ques- 
tions en suspens les plus délicates : 
Jérusalem, les colonies, l'eau. Les arran- 
gements de sécurité, les frontières et 
surtout le sort des réfugiés palestiniens. 

L’accord d’Oslo I prévoyait des dis- 
cussions sur le sort des 200000 à 
300 000 « personnes déplacées » 
- c’est-à-dire chassées de Cisjordanie et 
de Gaza en 1967 — , qui vivent pour 
l’essentiel en Jordanie. Près de 
deux ans de tractations n'ont pas amené 
le moindre début de solution à leur 


situation. Comment résoudre alors le 
sort des 3 millions de réfugiés de 1947- 
1943, dont la co mmuna uté internatio- 
nale a reconnu le droit au retour ou à une 
inde mnisation, maïs qu’elle s’efforce 
désormais d* oublier ? Ces « damnés de 
la terre » représentent un important fac- 
teur d’instabilité — notamment en Jorda- 
nie —, et leur maintien dans des camps 
ne peut que contribuer à de futures 
explosions. 

Dans ses Mémoires, Itzhak Rabin 
raconte la conquête des villes palesti- 
niennes de Lydda (Lod) et Ramleh par 
la toute jeune . armée israélienne, 
en juillet 1948 : « Nous marchions 
dehors aux côtés de Ben Gourion. Alton 
répéta la question. * Que devons-nous 
faire de la population ? » Ben Gourion 
agita la main en un geste qui signifiait 
* Chassez- les ». Alton et moi avons tenu 
conseil J’étais d’accord avec lui qu’il 
était essentiel de les chasser. Nous les 
mimes à pied sur la route de Bet 


Horon (...). Il n’y avait pas d'autre 
moyen que d’utiliser la force et les tirs 
d'avertissement pour contraindre les 
habitants. » Ainsi furent expulsés de 
leurs foyers 70000 Palestiniens (13). 
Cinquante ans plus tard, l’oubli suffira- 
t-il à les chasser une deuxième fois ? 

ALAIN GRESH. 


(9) Lire Grehvn Uaber. Palestine in crisis. The 
Struggle for Peace and PoUtical Indépendance, 
Philo Press. Londres, 1995. p. 73 eu dn même. 
« Arafat oa dre top». MiddJe East International, 
Londres. 31 mais 1995. 

(10) Lire Wendy Kriaoonasen Levin, • Isla- 
mistes palestiniens, la nouvelle génération », Le 
Monde diplomatique, juin 1995. 

(11) Entretien à La Nfoix de la Palestine, Jéricho, 
7 octobre 1995. m SWB. 9 octobre 1995. 

(12) Entretien accordé A l'agence de presse égyp- 
tienne MENA, le 15 novembre 1995 (in SWB. 
16 novembre 1995). 

(13) Gté par Alain Gresh. Dominique Vidal. 
Palestine 47. Un partage averti. Complexe, 
Bruxelles. J 994. p. 206. Ce passage des Mémoires 
de Rabin a été censuré dans la version définitive, 
mais publié par le New York Times dn 23 octobre 
1979. 


Israël, maître de la Cisjordanie 


S 


Par 
JAN 
DE J0NG* 


(GNÉ le 28 septembre 7995, à Washington, 
x solennité par Israël et les Palestiniens, le docu- 
nt connu sous le nom d’Oslo II ( lire ; d-contjs, les 
ndpaux points du texte) cpmpte plusieurs oen- 
ies de pages. Le texte aborde chacun des détails 
igînabies relatifs au retrait israélien et au trans- 
: d’autorité aux. Palestiniens. Mais, *n cfépft de 
re exhaustivité, sa signification réelle pourra se 
sucer aux réponses quîl apporte à ces trois ques- 
ts : quelle sera la frontière définitive entre Israël 
les Palestiniens ? Qu’adviendra-t-il des colonies 
res ? Y aura-t-il un État palestinien indépendant ? 
un mot Oslo II pourra-t-il devenir l’instrument de 
touvsraineté palestinienne ? 
ja carte de l’accord ( voir p. 18) permet d’ésquis- 
les réponses. La Cisjordanie sera divisée en trois 
ies. D'abord, à l'exception de Jérusalem-Est, elle 
tingue les principales cités palestiniennes: 
line, Naplouse, Tulkarem, Kaifcîfya, Ramallah, 
hléem et la majeure partie d'Hébron. Ces villes 
ne A) passeront entièrement sous autorité pales- 
snne. . 

a zone B s’apparente à un archipel micro nôsien 
se. compose d'une douzaine de régions rurales 
j notes, tantât étendues, tantôt minuscules, épar- 
ëes à travers tout le territoire, auxquelles il faut 
jter la quasi-totalité des villages palestiniens, 
te collection de poches isolées, qui - avec les six 
js évacuées, tfébr on et Jéricho - abrite environ 
16 de la population palestinienne de la Osjorda- 
sera contrôlée, en partie seulement par f'Auto- 
palestinienne- Ensemble, la zone A-et la zone B 
vient à peine 30 % de la Cisjordanie, 
luant à la zone C - 70 % du territoire et pratique- 
nt vide de Palestiniens -, elle englobe tendes tes 
lies rurves: civiles ei militaires, et doit «re 

. ‘ ■ - - - - Ifi-aai nt 


isîfié ses travaux d'infrastructure, espérant 
i consolider sa mainmise. Il a notamment pour- 
la construction de routes de contournement 
permettront sans traverser les Pipâtes 
ivas palestiniennes, de relier entre elles la plu- 
des colonies juives. Ainsi la zone C 
sion structurelle qui est en train de se défiter 

. ■ X nR ft< rânic lUf l'Autorité DSteSO* 


te. Car, entre ces territoire* la libre circulation 
biens et des personnes dépendra exclu srve- 

Amsusdam. Consultant pour b société 


ment de l’accord de l'armée israélienne qui patrouil- 
lera sur les « routes de sécurité ». 

C'est ici qu'apparalt l’un des aspects fondamen- 
taux d'Oslo II. Israël est parvenu h se débarrasser du 
fardeau de l’administration des Palestiniens sans 
avoir pour autant à subir un affaiblissement de son 
contrôle sur la Cisjordanie. L'État hébreu et les 
Palestiniens sont séparés, et, désormais, 
1 500 000 Palestiniens s'autogouverneront sur envi- 
ron le tiers de la Cisjordanie, et se retrouveront 
enserrés dans le réseau des colonies dont la popula- 
tion est dix fois moins importante {si l'on exclut les 
colons de Jérusalem-Est) que celle des Palestiniens, 
mais qui accapareront deux fois plus de terres. 

■ Les Palestiniens ont perdu une bonne part du 
poids politique qui découlait du fait qu'ils résidaient 
à l'intérieur d'un territoire que la communauté inter- 
nationale reconnaissait être, dans sa totalité, 
pccupé. Après Oslo II, Israël peut discuter du sort de 
la zona C sans avoir à traiter du sort de la population 
palestinienne autochtone, à présent reléguée dans 
la zone autonome. 


Bataille 
pour la terre 

L A volonté des Palestiniens de récupérer 
l'ensemble de la Cisjordanie et de Gaza (qui 
représentent 22 % de la Palestine de 1947) se heurta 
b ta détermination israélienne de rester le seul - ou 
le principal — pouvoir souverain. Le contrôle de la 
zone C est au cœur de cet affrontement 
Les coups de feu qui ont mis fin à la vie d'Itzhak 
Rabin rappellent assez le degré d'intransigeance 
d'une partie des colons juifs, qui se préparent à 
transformer la zone C en un champ de bataille où va 
8s jouer l'avenir du Grand IsraëL Ils sont déterminés 
à s'opposer & la fois aux Palestiniens et è ceux des 
Israéliens qui ont de l'avenir de ces territoires une 
vision différente de la leur. 

Dans l'affrontement politique consécutif è 
l’assassinat du premier ministre israélien, beaucoup 
ont eu pour objectif d'imposer une interprétation 
particulière des accords d'Oslo, jugés confus non 
seulement par lés colons, mais par de larges frac- 
tions de l'opinion israélienne, y compris par une 
partie de l'électorat travailliste. Avec le soutien d’un 
ancien chef d'état-major, M. Dan Shomron, deux 
députés travaillistes, MM.Avigdor Kahalani et 
Emmanuel Ztsmann, eux-mêmes anciens officiers, 
avaient créé une nouvelle plate-forme politique, La 
troisième voie, pour s'opposer è la restitution du 
Golan. Puis, ils ont élargi leur programme aux terri- 
toires occupés : ils cherchent à se distinguer à la fois 
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des jusqu'au-boutistes du Grand Israël et de ce 
qu'ils appellent « la capitulation totale de la gauche 
devant les exigences des Arabes (1) » -les deux élus 
ont voté contre les accords d'Oslo II. Ils souhaitent, 
après bien d'autres (2), définir beaucoup plus claire- 
ment tes besoins de sécurité et de développement 
de l'État hébreu. 

Or cela exige qu'une ligne rouge délimite précisé- 
ment les frontières qui assureront fa réalisation, de 
ces besoins. Les partisans de La troisième vote pro- 
posent d'annexer è Israël la quasi-totalité des colo- 
nies juives et leur population de 126 000 cofons 
(93% du nombre total). Cela signifierait que, à 
l'exception des 80 000 villageois palestiniens se 
trouvant dans (es zones annexées, tous les autres 
Palestiniens vivraient dans les territoires auto- 
nomes. Mais, contrairement aux plus extrémistes 
des colons, La troisième voie propose une conti- 
nuité territoriale de ia zone autonome. 

Ce plan {voir carte) suggère un retrait israélien de 
la centaine de villages palestiniens isolés dans la 
zone C et celui des quelque vingt colonies juives (les 
plus petites) dont la population totale atteint è peine 
7 000 habitants. Ce redéploiement permettrait de 
regrouper dans des ensembles plus vastes, locali- 
sés autour de Naplouse, Ramallah, Bethléem et 
Hébron, les zones palestiniennes aujourd'hui sépa- 
rées. Elles seraient reliées entra elles par un réseau 
de corridors étroits, et à la Jordanie par Jéricho. 
Cette vision déboucherait donc sur la création d'une 
entité palestinienne autonome comprenant un peu 
moins de la moitié de la Cisjordanie et sur 
l'annexion par Israël de l'autre moitié (3). 

Cette proposition garantit explicitement le 
contrôle des richesses aquifères de la Cisjordanie. 
De plus, Israël conserverait le potentiel urbain 
cumulé des vingt plus grandes colonies de peuple- 
ment juives comme Ariel, Qedoumim, Ofarim, Grvat 
Ze'ev, Maale Adoumim, Betar et ËfraL Ensemble, 
elles constituent un espace précieux pour ia métro- 
pole surpeuplée de Tel-Aviv. Mais, plus important 
encore, ce potentiel urbain assurera un lien solide 
avec les colonies de la vallée du Jourdain, jugées 
indispensables à la sécurité de la frontière orientale 
d’Israël. 

De leur côté, les Palestiniens sont de plus en plus 
conscients que la zone C commande des ressources 
indispensables à leur économie, et nombre d'entre 
eux, notamment dans (es organisations non gou- 
vsmamentalas, s'inquiètent à l'idée que les négo- 
ciations pourraient déboucher sur une entité formel- 
lement indépendante mais dépourvue des 
ressources indispensables à son développement 
Surtout que la population palestinienne devrait dou- 


bler d'ici l'an 2010 et atteindre, en comptant Gaza, 
4 000 000 d'habhants. 

Ces ressources sont d'abord les terres agricoles 
situées dans la vallée du Jourdain. En utilisant les 
gisements d'eau actuellement détournés par Israël, 
la production agricole augmenterait de manière 
significative. D'autre part, la partie arabe de Jérusa- 
lem, dont le statut final est un des points litigieux 
laissé à la négociation finale, pourrait grâce à sa 
position de principal nœud géographique, devenir 
un centre important de commerce, de transport et 
de développement urbain. Sa restitution aux Pales- 
tiniens permettrait à la fois de rétablir les liens 
menacés entre te nord et le sud de la Cisjordanie, 
mais aussi entre le port en eau profonde de Gaza et 
le nœud routier de Jéricho vers le monde arabe. 


Le mirage 
de Singapour 

T OUT cela donnerait un élan vital à la création 
d'un secteur agro-industriel, le seul qui pourrait 
à cette étape, créer de vraies richesses. Mats (a 
direction de l’OLR même si elle s'affirme décidée à 
récupérer tous les territoires occupés -y compris la 
zone C- envisage un autre projet de développement 
qui pourrait la pousser è accepter un compromis 
territorial En effet les médias palestiniens insistent 
sur une idée, qui permet de reléguer au second plan 
les ressources en terre et en eau. S'inspirant de 
l'exemple de Singapour, ils soulignent que des 
petites nations dont la population est le seul capital, 
ont pu opérer comme des États souverains. Avec la 
même population mais moins de la moitié du terri- 
toire qu'Oslo (I attribue à l'Autorité autonome, (a 
ville-état asiatique réalise des performances remar- 
quables dans des industries de pointe comme l'élec- 
tronique et démontrerait ainsi qu'à ('ère des techno- 
logies modernes l'exiguïté du territoire n'est plus un 
handicap rédhibitoire. 

Outre la fragilité de cette analogie entre la Pales- 
tine et les dragons d'Asie du Sud-Est, l'incapacité de 
l'Autorité palestinienne à tirer les conséquences 
(notamment en matière de plan de développement) 
de cette vision, souligne la légèreté de cette sorte 
d'inspiration, qui risque de transformer en mïrags te 
perspective d'un minimum d'autodétermination 
palestinienne. 


. fl) The Thin/Way: A New Hope for IsmersFidure, Tel Avn. 
septembre 1995. 

(2) Voir les cartes des différents plans dans le Monde diplo- 
matique. février 1995. 

(3) The Third Wçu, op. ciL 







15 


it 

■e 

n 

j » 

e 

H 

a 


i 

* 

i 

i 


f 




22 - DÉCEMBRE 1995 - LE MONDE DIPLOMATIQUE 



PLÉTHORE DE RÉFORMES, 


Au Brésil, la droite conservatrice se renforce 


L 


'E président du Brésil, M. Fernando Henri que Cardoso, entré en 
fonctions le 1” janvier 1995, semblait installé sur la même spirale des- 
cendante que ses prédécesseurs, annonçant des réformes pois 
condamné à l’impuissance. Mais, depuis le mois de mai, son gouverne- 
ment a réussi à faire voter une pléthore de réformes économiques néoli- 
bérales. Le Brésil est ainsi sorti d’une décennie de paralysie gouverne- 
mentale ; mais rien on presque n’a été fait pour renforcer la cohésion 
sociale dans un pays qui reste l’un des plus inégalitaires du monde. 


Par notre envoyée spéciale CATHERINE IFFLY * 


Élu sur la base d'une alliance 
hybride entre son parti, social-démo- 
crate (PSDB). et le Parti du front libé- 
ral (PPL), qui représente les oligar- 
chies agraires du Nordeste et une 
partie des professions libérales (1), 
jouissant en théorie d'une majorité 
confortable au Congrès. M. Fernando 
Hc urique Cardoso s'est heurté au 
même problème que les présidents 
antérieurs. L'absence de discipline de 
parti laisse le champ libre aux groupes 
d'intérêts ; 3 'ad option -des propositions 
du gouvernement dépend de sa capa- 
cité à mener des transactions, de type 
clientéliste, avec les différents politi- 
ciens d'influence qui orientent le vote 
des autres parlementaires. L'équipe du 
président Cardoso a aussi commis à 
ses débuts une erreur politique en 
engageant, en même temps, différents 
projets de réforme, dont celui de la 
sécurité sociale, le dossier le plus déli- 
cat, qui ont coalisé les mécontente- 
ments. 

La rencontre de M. Cardoso avec 
M. William Clinton, en avril 1995, à 
Washington, a marqué un tournant 
Elle a renforcé la position intérieure du 
président brésilien, alors que les États- 
Unis restent un modèle pour les 
médias. Ce succès a coïncidé avec la 
mise en oeuvre d’une nouvelle straté- 
gie politique. Elle donne désonnais la 
priorité aux amendements écono- 
miques, d'orientation libérale, avec 
l’appui de la coalition PSDB-PFL et le 
Parti du mouvement démocratique bré- 
silien (PMDB, centre-droit), tandis 
que les autres réformes ont été provi- 
soirement mises en veilleuse. 

M. Cardoso s'était d'abord refusé à 
no mm er un « coordonnateur poli- 
tique », comme on l’en pressait ; 
désormais, le vice-président' de la 
République, M. Marco Maciel (FFL), 
paraît s’imposer dans ce rôle. Soutien 
de la dictature militaire, ex-dirigeant 
du gouvernement CoUor, M. Maciel 
est un renard rompu à toutes les 
manœuvres politiciennes. Le gouver- 
nement a assuré sa base parlementaire 
par la distribution de charges adminis- 
tratives, c’est-à-dire par Te retour au 
« physiologisme » (2), tant dénoncé 
naguère par M. Cardoso. Il joue même 
avec dextérité de l'arme des nomina- 
tions, abattant ses cartes progressive- 
ment et gardant en main, pour l’avenir, 
des atouts maîtres. 


l’économie, jusque-là réservés à l’État 
d'après la Constitution de 1988 ( lire 
ci-contre l'article de Jean Ziegler). 
L'adoption de ces modifications de la 
Constitution supposait au moins trois 
cinquièmes des voix à la Chambre et 
au Sénat 


Les réformes les plus controversées 
ont été celles du pétrole et des télé- 
communications. Dans ce dernier sec- 
teur, les députés ont élargi la proposi- 
tion d’amendement du ministre des 
télécommunications, et maintenant, 
avec l’introduction des autorisations et 
permissions, catégories dont le 
contenu reste à préciser, à peu près tout 
devient possible. Ce choix, s’il n’est 
pas restreint par la législation ordi- 
naire, aura des conséquences fonda- 
mentales dans la bataille pour le 
contrôle des nouveaux supports 
médiatiques. 


La défaite de la Centrale unique des 
travailleurs (CUT) et plus générale- 
ment de la gauche ne s’explique pas 
seulement par un rapport numérique 
défavorable. La gauche a plaidé pour 
-le statu quo, refusant de participer aux 
débats sur les réformes, rejetées en 
bloc. Alors que, dans des secteurs 
comme le téléphone, les problèmes 
sont patents, cette position est appa- 
rue, aux yeux de ropimon publique, 
comme une simple défense de privi- 
lèges corporatistes. «La gauche n'a 
pas Joué son rôle de proposition, en 
présentant des projets de rechange qui 
auraient pu rallier des députés 
d'autres courants. H n’y a pas eu de 
débat », nous dit le sénateur Roberto 


Freire, du Parti populaire 
socialiste. 

Un autre aspect du pro- 
jet politique de M. Car- 
doso concernait la justice 
sociale, avec une priorité 
pour l'éducation, ul santé 
et l’ agriculture. Les dé- 
clarations de principe 
n'ont pas été suivies 
d’effets. Le problème 
agraire a pris une acuité 
particulière (/ire, ci- 
contre, l’article de Plinio 
Arruda Sampaio ). La 
mobilisation des paysans 
sans terre, qtn occupent 
des domaines non cultivés 
en différentes régions du 
pays, les représailles et les 
massacres qui l’ont sui- 
vie, ont fait entrer en 
force cette question, 
jusqu’ici négligée, dans le 
débat politique. En nom- 
mant. en septembre der- 
nier, son secrétaire parti- 
culier à la tête de l'Institut 
national de la colonisation 
et de la réforme agraire, le 
président a voulu marquer 
sa détermination. Cepen- 
dant, l’attribution du por- 
tefeuille de l’agriculture, 
comme dans les gouver- 
nements précédents, à un 
représentant des intérêts 
de la grande propriété 
foncière (M. Andrade 
Vïeira, dirigeant de la banque Bame- 
rindus) (3), donne à penser que les 
changements seront minces. 

À l’actif social du nouveau pré- 
sident, un élément fondamental: la 
Stabilisation des prix. En effet, l’infla- 
tion a longtemps été la cause première 
de l’aggravation des inégalités 
sociales. Elle permettait une érosion de 
la part relative des salaires dans le 
revenu national. Ils avaient atteint, en 
1991, un minimum historique, leur 
valeur étant, en termes réels, divisée 
par deux par rapport à 1982 (4). Ainsi, 
la fin de l’hyperinflation a soulagé la 
situation des plus démunis. L’augmen- 
tation cumulée du coût de la vie entre 
le 1“ janvier et la fin octobre 1995 n’a 
été que de 18 % (5), contre plus de 
40 % par mois au début de 1994. 



HÉLIO OrnaCA. -«.Le blanc crosg le roage -Memac h ta m t» (1958) 


Vieux routiers de la dictature 


Les parlementaires ont voté les 
amendements constitutionnels qui 
ouvrent au secteur privé, national et 
étranger, des domaines stratégiques de 


* Dé 
versiié 


nt de science politique, uni- 


U N des principaux bénéficiaires de 
la nouvelle donne politique est le 
PFL, qui tient le haut du pavé (6). Né 
d’une scission du PDS. parti de soutien 
an régime militaire, le PFL regroupe 
de vieux routiers de la dictature. B 
demeure impopulaire et d'implanta- 
tion régionale (7). Grâce à leur alliance 
avec M. Cardoso, ses dirigeants, qui 
ont toujours fait preuve d’une flexibi- 
lité très opportune, ont acquis des posi- 
tions-clés dans l’appareil d’Etat, leur 
permettant de contrôler les ressources 
publiques et d'irriguer leurs réseaux 
clientélistes. Responsables de la poli- 
tique désastreuse menée pendant plu- 
sieurs décennies, ils espèrent redorer 
leur blason- Ainsi, tandis que le chef 
du PFL, M. Antonio Carlos Magal- 
haes, incarne une tradition autoritaire, 
à l’image des c oronets (8) d’autrefois, 
son allié, M. Cardoso. représente, pour 


beaucoup de Brésiliens, les valeurs 
démocratiques (9). A moyen et long 
terme, le FPL escompte de larges divi- 
dendes électoraux. Les élections muni- 
cipales de l’ automne 1996 permettront 
de vérifier le bien -fondé de cette straté- 


gie 


L’adoption par les parlementaires 
des amendements économiques 
témoigne d’une recomposition impor- 
tante au sein des forces politiques (10). 
Les tenants du libéralisme économique 
sont devenus le groupe le pins nom- 
breux an Congrès. Impuissant dans 
l’exercice de ses fonctions élémen- 
taires de justice et de police, déficitaire 
dans le domaine social, l'État fédéral a 


joué très tôt on rôle important dans 
l’économie 


ventionnés des e ntre p rises publiques, 
notamment dans le domaine de l’éner- 
gie, ont été les instruments privilégiés 
de la politique économique des mili- 
taires. La gabegie des années de dicta- 
ture et l’endettement qui en est résulté 
ont amené, an seuil des années 80, le 
naufrage de l’État, qui n'est pins à 
"même de transférer des ressources vers 
le secteur privé. D'où un certain 
nombre de reclassements idéolo- 
giques. 

Après l’adoption des amendements 
économiques, le rythme des change- 
ments a marqué le pas. Le gouverne- 
ment a pu foire avancer son-projet très 
controversé de réforme administrative, 
qui prévoit notamment la fin de la sta- 
bilité de l’emploi pour les fonction- 
naires, rendant possible le licencie- 
ment lorsque la dépense s al a riale d’un 
. Etat on d’une municipalité représente 
plus de 60 % de son budget (comme 
cela est souvent le cas actuellement). 

Les dârats en vue de l’introduction 
d’un amendement constitutionnel per- 
mettant à un chef d'État sortant de bri- 
guer un second mandat consécutif 
montrent que la prochaine élection 
présidentielle influence déjà la 
conduite des affaires publiques. La. 
mesure est combattue notamment par 
M. José Saniey, ancien président de 
1985 à 1988, qui espère revenir an pou- 
voir. . 

Les réçpltats du plan Real dans la 
lutte contre l’inflation pourront diffi- . 
cilemeut être maintenus sans une 
réforme fiscale et budgétaire. La redé- 
finition des dépenses respectives de 
l’État fédéral et des collectivités 
locales, afin de rééquilibrer les 


réponse politique, visant notamment à 
renforcer les partis et àdûnmner leur 
noinbre (une vingtaine an Congrès). 
Mais ce serait, pour les parlementaires, 
porter atteinte à leurs prérogatives. 
Autant dire que cette perspective est 
repoussée à un horizon assez lointain. 


(1) Voir Luiz-Felipe de Ateocastro, « Victoire 
dn plan Real », L « Monde diplomatique, octobre 
1994. 


(2) Pratique systématique de l’opporn mhmw . 

(3) Celle, an mbdMère de la justice, de M. Nel- 
son Jobrm, avocat connu pour ses plaidoiries 
.contre la dé mar c ati on des terne s indigènes, n’est 
pas non pins de bon augure pour les Indien». Le 
gouvernement souhaite obérer le décret régulant 
la démarcation de ces ânes afin de donner à 
diverse* entités (famfcq, ent reprise » d’extrac- 
tion minière, petits agricahêocs) là poSSibQisé 
juridique do la contester. Une téUe mesure sentit 
lourde de conséquences pour. les populations 
indiennes, soumises fc diverses tonnes de vio- 
lence dn fait de la rich e sse de leur aons-soL Par 
manque d'espace vital, p an a n t s Indiens comme 
les Kayowaas se sni c id e ax adjectivement. 

(4) D’après l’indice Ffcsp des salaires réels 
dans namatria de Sao i 


(5) Selon l’indice IBGE. . .. 

(6) D contidle Iaprés&fancc de la Chambre des 
dépurés, celle dn S&att Ci travers M. José Sarncy. 
qui n'est jpes membre dn PPL mais qtn, ex- 


camnàsüon» chargée* d'étudier les amende- 
ments conati mtKnmcïs. etc. 


CD Son candidat a recueilli 1 % des voix & 
réfection présidentielle de 1989. Pins de la moi- 
tié-dés dépotés fédéraux dn PFL soudes élus dn 
Nordeste. 


chefs 


terriens qui sont aussi des 


lie, au profit d’une minorité 
(11). Les exonérations d’impôt et les 
subsides (auxquels met fin l’actuel 
projet de réforme fiscale), les prix sub- 


comptes de l’Union, est particulière- 
dn poids des 


(Style PFL n'a, de fait; en rien modifié ses 
anciennes et contestables ptariqu e s politiques. 

(10) Cette recomposition n’est pas complète, 
comme en témoignent les réticences, voire les 
oppositions, an son de U coalition gouverne- 
mentale. 


ment épineuse en raison 
groupes d’intérêts et de la" situation 
plus que précaire des finances des 
Etats. Dan 


)ans ce cadre est essentielle une 


ixpom- 

iinoi 


(II) Cf. Elisa Rds. « Intéressés agio-exs 

dorese e constzbçao do Estado CBrasîl de L 

1930) », in Fernando Henriqoe Cardoso' et ai, 
Eeorionda e Mavûnàttos Sodms na America 
latina, BrasiUettte, 1985. 
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LA QUALITÉ FAIT IA DIFFÉRENT? 


Dans un beau domaine - 
privé, trois grandes 
"Maisons de Ville" autour 
d'un ravissant jardin 
intérieur. Calme, verdure, 
terrasses ou balcons pour 
tous les appartements. 
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LA QUALITE FAIT LA' DIFFERENCE 


À COURBEVOIE, 
FACE AU 
SUPERBE PARC 
| DE BÉCON 
| À 6 MINUTES DE 
I SAINT-LAZARE 
| PAR LE TRAIN 

| % Dans Ig quartier le plus 
■ résidentiel de Courbevoie, 
des appartements qui 
ouvrent sur le Parc ou 
sur des jardins privés. 
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QUADRILLAGE DU PAYS ET DES ESPRITS 

Le viol permanent du peuple birman 


h de *"* 13 libération, après six ans 

d^ignation à résidence sans procès, de M~ Anng San Sim Kyi allait 
peot-etre permettre une renaissance de h liberté en Birmanie. Le 
9 octobre die «prenait la direction de la Ligne nationale pour la 
démocratie. Le 23 octobre 1995, la dictature militaire décrétait inégale 
cette nomination. Un signe supplémentaire de la volonté des généraux, 
désormais soutenus par les miKenx d’affaires étrangère, de continuer 
lenr viol permanent du peuple bir man. 


« Les droits de 45 millions de per- 
sonnes dans le pays sont plus impor- 
tants que les droits d'un individu », 
assurait au début de juillet dernier le 
général Khin Nytmt, secrétaire généra] 
de la junte birmane. Chef des rrmltipi^ 
services secrets, fl est aussi l’héritier 
spirituel de son mentor, le général Nf*. 
Win- Celui-ci, après s’être emparé du 
pouvoir le 2 mars 1962, avait mis en 
place un régime dictatorial qui, suite à 
une tentative de révolte et à la terrible 
répression de 1988 (3 000 morts et des 
milliers d’arrestations), perdure. 

Le 11 juillet dernier, M** Aung San 
Sou Kyi, Prix Nobel de la paix 1991, qui 
venait d'être libérée dix jours avant la 
fin de sa sixième année de résidence 
surveillée, lui répondait : « Nous 
devons continuer de respecter la 
volonté du peuple d’une manière qui 
soit acceptable par tous ceux qui 
peuvent vraiment œuvrer en faveur de 
la stabilité et du peuple. » Comme ses 
déclarations suivantes, celle-ci n'a pas 
été relayée auprès de la population. Rite. 
faisait allusion aux résultats des élec- 
tions du 27 mai 1990, organisées puis 
ignorées par la junte, 82 % des suf- 
frages s’exprimant en faveur de la 
Ligue nationale pour la démocratie 
dont M" Aung San Suu Kyi était alors 
secrétaire générale, un désaveu de la 
politique répressive du State Law and 
Order Restoration Coundl, dont l’acro- 
nyme — Slorc, — commente un résident, 
« commence par le sifflement d'une 
balle et se terminé par son impact.. ». 

Pour se maintenir an pouvoir, et trois 
jouis avant le coup de force dn 18 sep- 
tembre 1988, les colonels (Os se sont 
ensuite antoprorous généraux) avaient 
pris soin de renier le « socialisme » der- 
rière lequel ils s'abritaient auparavant 
pour maintenir en place la dictature. 
Pour se transformer en « libéraux ». il 
leur a suffi de saborder le Burma Socia- 
list Program Party. Ils ont ainsi bénéfi- 
cié, si l’on peut dire, du cuisant échec 
de la "Voie birmane vers le socialisme 
dn général Ne Win, dont itë furent... les 
principaux acteurs. 

' La junte, rajeunie, n’a jamais cherché 
â établir les responsabilités de ce 
désastre. Pour mieux conforter son pou- 
voir, elle s’est au contraire efforcée de 
reproduire, sous des appellations 
diverses, jusqu'à la caricature, les tech- 
niques et structures de contrôle de la 
population qui avaient fait leurs 
preuves pendant plus d’un quart de 
siècle : espionnage, menaces, délation, 
purges de fonctionnaires, propagande, 
désinformation, etc. 

La disparition du paravent de l’idéo- 
logie socialiste et des rouages adminis- 
tratifs mis en place pour garantir le 
contrôle de la population a privé les 
généraux des courroies de transmission 


— Par RENALDO GASSI* 

nécessaires, et l’armée s’est vue 
contrainte d’apparaître an grand jour. 
Les massacres d’étudiants de 1988 
(venant après ceux de 1965 et de 1974). 
les arrestations arbitraires, l'établisse- 
ment d’un système de travail forcé, les 
rackets à tous les niveaux, la répression 
politique, les tortures et les disparitions, 
les déplacements et surtout l’exploita- 
tion systématique des populations ont 
définitivement terni l’image des mili- 
taires (1). 

Pour tenter de redorer leur blason, les 
généraux se sont d'abord assuré l'appui 
de la hiérarchie bouddhique, devant 
laquelle ils se prosternent ostensible- 
ment à l'occasion de cérémonies reli- 
gieuses qu’ils organisent souvent eux- 
mêmes. Les généraux se sont lancés 
dans un programme de réparation des 
vieilles pagodes et de construction 
d’une multitude d’édifices religieux. 
Cette gigantesque opération de propa- 
gande permet aux militaires d’appa- 
raître régulièrement à la télévision 
comme d'ardents défenseurs de la foi, 
des bâtisseurs de pagodes, des 
balayeurs de monastères, des peintres 
des enceintes sacrées, des collecteurs* 
de fonds pour la religion. 

Les fidèles sont systématiquement 
rackettés pour financer ces opérations. 
Ces donations forcées peuvent atteindre 
1 million de kyats, ce qui, même au 
taux parallèle, reste une somme consé- 
quente dans nn pays où le revenu 
annuel moyen par habitant ne dépasse 
pas 1 200 kyats (2). La grande majorité 
des quelque 4O0 000 religieux de 
rUnion (plus de 1 % de la population), 
qui bénéficient également d’un ensei- 
gnement gratuit et de soins personnali- 
sés dans les hôpitaux qui leur sont 
réservés, sont des habitants qui dis- 
posent dn niveau de vie le plus élevé. 


sation faite de ses convictions reli- 
gieuses : « Nous payons pour être tran- 
quilles », entend-on dire. Les bikkhus - 
les moines - les plus engagés en faveur 
du régime reçoivent des sacs de riz, des 
postes de télévision, voire des voitures 
de luxe. Ds bénéficient d’aides pour 
réaliser leurs propres projets de 
construction, le plus souvent des édi- 
fices de prestige tendant à glorifier 
renseignement religieux qn'ils dis- 
pensent Sans craindre la contradiction, 
les fidèles qui affirment haïr les mili- 
taires se déclarent satisfaits dn compor- 
tement de leurs moines. Or la culture 
bouddhique prêche avant font l'obéis- 
sance et la non-violence. Les bikkhus. 
qui incitent les croyants à se livrer à des 
exercices de méditation quotidiens, se 
chargent de défendre l’ordre moral des 
maîtres de Rangoon. 


Cellules et comité central 


P OUR se doter de nouveaux relais, la 
junte a décidé de faire resurgir, 
sous un autre nom. l’ancien Parti socia- 
liste : il s’agit de l’Union Solidarity and 
Development Association (USDA), 
dont la naissance a été saluée par une 
série de manifestations organisées dans 
les stades. L’organisation est calquée 
sur celle de l’ancien mouvement, avec 
ses cellules dirigées par (tes « comités 
exécutifs de travail », coiffés par un 
«comité central exécutif». Les reli- 
gieux sont d'afllenrs organisés sur le 
même modèle avec des conseils locaux 
et régionaux supervisés par le State 
Maha Sangha Nayaka (Grand conseil 
d’Étar des bückhus). L’USDA a fait 
savoir qu’elle n’était pas une organisa- 
tion destinée à soutenir l’année, les 
généraux ayant toujours précisé qu'ils 
ne faisaient pas de politique. Mais les 
panons de cette organisation « apoli- 
tique» sont, outre le général Than 
Shwé, président du Store, tous les 
commandants de l'année. 


tégration de la solidarité nationale et 
perpétuation de la souveraineté ». Et 
elle fait siennes deux antres causes sou- 
tenues par l'armée : « émergence d’une 
Union prospère, pacifique et moderne ; 
promotion et, vitalité de la fierté natio- 
nale ». La pensée du général Than 
Shwé, exprimée devant * les futurs 
dirigeants de l’État », suffira-t-elle à 
galvaniser les foules ? Il déclarait : ■ 
« L 'esprit national est un élément 
essentiel de l’esprit de l'Union. Et cet 
esprit est l’esprit birman qui enveloppe 
tous les nationaux résidant dans la 
patrie ; l'esprit de l’Union diffère de 
l’esprit égocentrique étroit et raciste, 
comme l’est et l’ouest diffèrent : vous 
devez donc tous éviter en permanence 
de penser, de dire et défaire ce qui cau- 
serait du tort à [‘unité nationale. » 


d’une nation prospère et 
moderne ». Celle des 
femmes sera garantie par 
« une éducation qui leur 
donnera des capacités à la 
fois physiques et mentales 
pour assurer les tâches 
domestiques, maternelles, 
le soin des enfants et 
autres ». 

Les activités de forma- 
tion proposées aux futurs 
dirigeants relèvent du boy- 
scoutisme élémentaire : 
cours de culture boud- 
dhique pour occuper les 
vacances, entretien des 
pagodes, creusement de 
réservoirs au cours du 
week-end. Pendant ce 
temps, les enfants des 
dignitaires de la junte au 
pouvoir étudient à l'étran- ^ 
ger. | 

Il existe cependant une § 
nouveauté qui reflète le « 

« libéralisme » du Slorc : § 
l’USDA, qui a hérité des | 
biens immobiliers du 
BSPP, n'est pas officielle- 
ment à la charge de l'État 
comme l’était l'ancien 
parti unique. Elle peut se procurer des 
revenus en créant des entreprises, 
ouvrir des comptes d'épargne, placer 
des dépôts, acheter des bons dn Trésor. 

L’USDA se présente donc à la fois 
comme un organisme de tutelle et 
d'encadrement des «jeunes» et une 
courroie de transmission - qui faisait 
défaut depuis le sabordage du Parti 
socialiste - des ordres de la junte. Les 
tâches humanitaires, sociales et cultu- 
relles assignées à cette organisation - 
les mêmes que celles autrefois confiées 
aux Jeunesses socialistes -, sans que lut 
en soient réellement fournis les 
moyens, visent en réalité à masquer les 
négligences d'un Slorc uniquement 
préoccupé d'assurer sa sécurité (3). 

La population déteste ces dirigeants 
qui lui ont confisqué sa victoire aux 
élections du 27 mai 1990, lorsque la 
Ligne nationale pour la démocratie a 



DANS UN CENTRE COMMERCIAL À RANGOUN 
Uat dfctüar» tiè» omette à l'échange in ter national 


remporté 392 des 485 sièges que devait 
compter le Parlement. Mais celui-ci n'a 
jamais été convoqué car » le problème 
du transfert du pouvoir s 'est posé après 
les élections ». C’est pourquoi * la Tat- 
madaw [l’armée] a éteint 1er étincelles 
de la mèche qui conduisait au tonneau 
de poudre (4) *. Pbirr sauver les appa- 
rences. la junte a mis en place par 
décret une Convention nationale dont 
elle a nommé les 750 membres après en 
avoir exclu, sous des prétextes divers, 
les deux tiers des députés élus. Cette 
Convention, convoquée deux fois par 
an pour de courtes périodes, est chargée 
notamment de rédiger le texte d’une 
nouvelle Constitution, dont les grandes 
lignes lui sont fournies par le Slorc. et 
qui doit être soumise à référendum. Elle 
réserve anx dignitaires actuels les 
postes de président et de vice-président, 
ainsi que 25 % des sièges du Etalement. 


Sons les baïonnettes 


L ES généraux sont bien an fait de la 
popularité de M”* Aung San Suu 
Kyi Quand ils organisèrent leurs pre- 
mières discussions avec elle, les 20 sep- 
tembre et 28 octobre 1994, «r les masses 
Jurent heureuses [d’apprendre] ces ren- 
contres car elles anticipaient une solu- 
tion à la crise. Les dirigeants du Na - 
Wz-Ta (nom birman du Slorc) étaient eux 
aussi apparemment satisfaits et notés de 
la perspective de réduire la tension dans 
ce secteur », écrivait la presse gouverne- 
mentale la veille de sa libération. Dans 
ces conditions, la junte préfère prendre 
des précautions : » Après le vote de la 
Constitution, la Tatmadaw ne va pas se 
retirer en disant * Notre travail est fini ». 
Elle veut prendre des responsabilités 
appropriées (5). » 

Dans cette optique, la création de 
l’USDA est vitale pour le Slorc. Le jour 
de la libération de M" Anng San Suu 
Kyi. te général Than Shwé se targuait 
d’avoir « près de deux millions de candi- 
dats à l’adhésion » : « la remarquable 
croissance de l'USDA en si peu de temps 
prouve l’amour profond du peuple, et 
surtout des jeunes, pour les intérêts 
nationaux, la paix et la tranquillité (6). » 
Le conditionnement des citoyens, la 
présence des baïonnettes et la crainte 
d’enfreindre tes préceptes des moines ont 
pour résuhai une soumission, an moins 
apparente, de la population. Cette peur et 
les exactions permettent la mise en coupe 
réglée dn pays par la. junte: rackets, 
ventes de terres, de bois, de ressources 
minérales, favoritisme pour l’attribution 
de licences d’exploitation ou d'import- 
export, destruction des forêts, des fonds 
marina, des mangroves, etc. Avec le capi- 
tal ainsi accumulé, les généraux créent 
des entreprises qu'ils contrôlent et qui, à 
terme, constitueront un État dans l’État 
selon le modèle thaïlandais. Ds inves- 
tissent aussi pour leur propre compte 
ri ans les co mpagnie s le plus rapidement 
rentables. De ce point de vue, l’affinx des 
sociétés d’hôtellerie et de tourisme est 
particulièrement bienvenu, puisque leurs 
activités génèrent des devises encaissées 
par l'année et dont la population ne tire 
aucun profit (7). Les généraux, tout en 


fois, de la BBC, qui transmettait un 
entretien avec M" Aung San Suu Kyi. 
diffusé dans son programme birman, a 
achevé d'ôter au Slorc toute crédibilité 
sur le plan national. 

Cette altitude de la junte, qm poursuit 
ses attaques dans la presse contre 
M" Aung San Suu Kyi, et ce malgré les 
appels réitérés de l'opposante à la négo- 
ciation, n'incite guère à l'optimisme. 
L’ attitude des généraux pose problème, 
car les Birmans se souviennent de la 
maestria dénuée de scrupules dont ils ont 
fait preuve pour déstabiliser, briser puis 
anéantir le mouvement démocratique en 
1988 et en 1990. 

Les généraux semblent avoir triomphé 
sur tous les fronts: anéantissement du 
mouvement démocratique, contrôle 
étroit des étudiants, mise au pas des 
moines, installation d’une hiérarchie 
bouddhique chargée de renforcer l’ordre 
moral, obtention d'une quinzaine de ces- 
sez-le-feu avec les groupes rebelles, prise 
du quartier général des Karens à Maner- 
plaw, retour du pays dans les cercles 
diplomatiques de l’Asie du Sud-Est, 
afflux des investissements étrangers 
grâce aux multinationales parmi les- 
quelles les françaises jouent un rôle non 
négligeable (9). Pourquoi donc avoir 
libéré M“ Aung San Suu Kyi si négo- 
cier n’est pas dans les intentions de la 


junte ? Des rumeurs persistantes font étal 
d'une possibilité d’attentat téléguidé qui. 
au prétexte de rechercher les coupables et 
d'éviter le chaos, fournirait à l'armée 
l'occasion de se présenta- une fois de 
plus comme le sauveur de la nation. 
M" Aung San Sun Kyi. consciente de 
cette menace, a demandé une protection 
officielle de son domicile - ce qui permet 
à la police de relever l’identité des visi- 
teurs - et elle a exhorté ses collaborateurs 
et partisans à un « optimisme prudent ». 

En Asie du Sud-Est, l'Union de Bir- 
manie est le seul pays encore déchiré 
après cinquante-cinq ans de guerres et 
de luttes intestines. L’armée, qui acca- 
pare plus (te 60 % du budget de l’État, 
continue de gonfler ses effectifs (plus de 
400 000 hommes, autant que les moines) 
et de se procurer des armements en 
Chine pour mieux contrôler la produc- 
tion d’héroïne dans te Triangle d’or. Elle 
n'a pas intérêt à engager un processus de 
réconciliation tous azimuts dont l’éven- 
tuel succès lui ôterait sa raison d'être. 


Il J Au sujet des atteintes aux droits de J ‘homme, 
lire notamment les documents publiés en 1990 et en 
1992 par Amnesty Internationa] ; et Alan Cléments. 
Dossier noir Birmanie, Éditions Dagoroo. Paris, 

1994. 

<2) 1 leyat égaie 1 franc au cours officiel, mais, 
durant J’été dentier, le dollar se négociait aux envi- 
ions de 12Û kyats. 

l3l En 1983. fe gouvernement consacrait en 
moyenne annuelle par habitant 87 kyats pour F édu- 
cation. 47 kyats pour la santé. En 1992. ces chiffres 
étaient tombés respectivement à 72 et 31 kyats. Cf. 
The Mru- Lighl cf Myanmar, Rangoon. 23 jinlles 

1995. 

(4 l The New Light of Myanmar, 8 juflJer Ï995. 

(5) The New Light of Myanmar, 15. juillet 1995. 

l6j The New Lighl of Myanmar, 11 juillet 1995. 

171 Les groupes de touristes doivent s'inscrire 
dans des cirants cftnirûJts par les autorités. Les vio- 
leurs individuels doivent changer leurs devises A 
l'aéroport et reçoivent des Forâgn Exchange Certi- 
fiâtes. 

f8l Lire André et Louis Boucaud, • R3dn— 
Rangoon, nouvel ose asiatique * et « La dictature 
bimane sur la voie capitaliste ». Le Mande diplo- 
matüpte, respectivement: de mai 1993 et de mai 
1995. 

(9) Les Investisseurs français, avec 465 millions 
de dollars, arrivent en seconde position. TotaL GEC- 
Alstbom. Soficri sont présents dans les secteurs de 
pointe (7Ime, 24 juillet 1995 j. Dons le domaine pro- 
meneur du tourisme, le voyagiste Asia Voyages fui 
la première compagnie étrangère A signer, dès 1988. 
un contrai avec Je Slorc pour construire deux hôtels, 
à Rangoon et Mandaby ( Wnrking People s Daily, 
Rangoon, novembre 1988). Les investissements 
ét ra ngers dans fbâteOerie se montera, selon le 
ministère dn tourisme, A 788 millions de dollars. 
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Shwé* président du Slorc. tons les iocaL ffermi les désirs à accomplir 
anwe, presiuHu ^ ^ dénoncer , [ es per- 

commandants de 1 année. Si sans scrupule, qui font du ton a 

Le programme de l’USDA reprend noraW'to souvemmeli « 

motDoranSla thèse des « Irai prin- Vbüégnté lemlonaU ». La promotion 

par desjeunes sera assorte per»/ acqum- 

maintien de l'ordre et l’émergence 


* assurant leur maiimenaa pouvoir, livrent 

1JS adhérents & 1 US P A mtoaeg le pays et s» ressoureeslraditionnelles 

) <= drapea n dc > (bcS minérautc. piètres et mdtarer prê- 
les généraux responsables deux) anx intérêts étrangers et favorisent 


* Universitaire. 


deux) anx intérêts étrangers et favorisent 
une poussée chinoise sans précédent, qui 
□'est pas sans dangers (8). 

La propagande du régime demeure 
cependant inefficace, car elle a perdu sou 
contrôle total de l'information. La popu- 
lation écoute les radios étrangères et, 
quand elle le peut, regarde de plus en 
plus les programmes de télévision captés 
grâce anx antennes satellite. Et le brouil- 
lage, le 21 août dernier, pour la premi ère 


Les références indispensables 

Grâce à un découpage en trois parties - pays et entités géo- 
graphiques; concepts, conflits, organisations régionales ou 
internationales ; auteurs -, l'index du Monde diplomatique 
vous permet de retrouver les références des articles parus en 
1994. De quoi accéder ainsi aux plus récentes informations et 
aux analyses en profondeur qui aident à mieux comprendre le 
monde dans lequel nous vivons. 

Les deux index regroupant, d’un côté, les références des articles parus de 1982 à 
1992 et, de l'autre (telles des articles de 1993 sont toujours disponibles. 

Index 1994 [ronéotypé, 60 pages) et index 1993 (ronéotypé, 60 pages) : chacun 25 F 
(port inclus), 30 F pour l'étranger. Index 1982-1992 (livre, 363 pages) : 170 F pour les 
pays d'Europe et d'Afrique au Nord : 177 F pour (es autres pays (port inclus). 

En vente uniquement pur correspondance 
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MALGRÉ LA VICTOIRE DU « NON » 

L’éclatement annoncé de 


Le référendum sur la souveraineté du Québec du 30 octobre 1995 
(50,6 % de « non » contre 49/1 % de « oui ») a contraint le reste du 
Pannrfa à s’interroger plus fortement que jamais sur son identité. 

Au fond, la question est simple : y a-t-il durablement place pour 
une spécificité canadienne dans un ensemble nord-américain parlant 
anglais, inondé de productions audiovisuelles de Hollywood et, de 
surcroît, fonctionnant comme un marché unifié an sein de l’Associa- 
tion de libre-échange nord-américain (Alena) ? D’autant que l’éra- 
dication des différences est facilitée - au Québec comme dans le reste 
de la fédération - par des attaques en règle contre les institutions et 
les politiques contribuant à la solidarité et à la cohésion sociale. La 
balkanisation ethnique et culturelle, résultant de l’absence de vision 
commune de l’avenir du Canada, s’accoxnpagne de la montée géné- 
ralisée de rexdusion et de la précarisation. 

L’échec (provisoire ?) du « oui » n’a pas permis de soumettre à 
l’épreuve des faits le projet d’une patrie québécoise. H reste que, 
pour tenir compte de la nouvelle donne, le Canada va devoir inven- 
ter des formules articulant souveraineté et interdépendances. 


M 


Par 

MICHEL 

CHOSSUDOVSKY* 


. ALGRÉ la courte victoire du 
«c non » au référendum québécois, ni La 
stabilité de la Confédération ni l’avenir 
politique dn Canada œ sont garantis. 
Le « processus constitutionnel » - qui 
inclut l’issue des négociations futures 
entre le gouvernement fédéral et celui 
du Québec - n’est plus le facteur déci- 
sif du maintien de l’ unité du pays (1). 
Désormais c’est dans la « thérapie 
macroéconomique » que réside le fer- 
ment le plus déstabilisateur de la 
Confédération canadienne. 


Une crise économicpe profonde a 
balayé le paysage politique dn pays. 
Inspirées par les mesures votées par le 
Congrès américain, à majorité républi- 
caine, des dispositions qui vont dans le 
sens d'une politique rigoureuse d’ aus- 
térité frappent, depuis février 1995, le 
cœur même dn système canadien, fédé- 
ral et provincial. Succédant & une 
décennie de pouvoir dn Parti conserva- 
teur, kl politique économique du gou- 
vernement libéral de M. Jean Chrétien 
a accentué les problèmes du fédéra- 
lisme ca nadien. 

Dans son discours télévisé de présen- 
tation du budget fédéral de février der- 
nier, M. Paul Martin, ministre des 
finances, a d’aiUenrs expliqué : 
« Depuis la démobilisation consécutive 
à la seconde guerre mondiale, cela 
constitue, de loin, l’ensemble le plus 
ambitieux de mesures de n'importe 
quel budget canadien. » Logiquement, 
elles ont provoqué la récession la plus 
grave dn pays depuis les années 30. 

Les pressions de Wall Street 
s'étaient, il est vrai, traduites par une 
suite de relèvements des taux d’ intérêt. 


* Professeur d'économie à l'université 
d’Ottawa. 


décidés par les grandes banques 
commerciales américaines et cana- 
diennes (2). Ces augmentations avaient 
imposé an gouvernement d’Ottawa une 
progression spectaculaire du déficit 
budgétaire et du coût des charges 
d'intérêt liées à la dette publique. Les 
créanciers avaient aussitôt exigé la 
réduction du montant des crédits versés 
aux provinces et le démantèlement pro- 
gressif de l' Etat-providence canadien. 

Les effectifs de l’administration 
fédérale figurent, bien sûr, dans la ligne 
de mire : 45 000 fonctionnaires: 
s'apprêtent ainsi à être licenciés cm 
contraints à la retraite anticipée (3). 
Simultanément, les subventions aux 
producteurs de céréales de l’Ouest 
seront supprimées ; et les transports, 
déréglementés, ce qui pénalisera les 
régions les moins développées dn pays. 
Par ailleurs, une part importante des 
actifs de l’Etat sera liquidée, dont 
l'ensemble du réseau de chemins de fer 
appartenant à la compagnie Canadien 
National — vendu sur les marchés de 
capitaux internationaux. 

Les mesures d’austérité prises par le 
gouvernement libéral ont également 
déchaîné une nouvelle vague de ferme- 
tures d'usines et de licenciements. Le 
géant des télécommunications, les 
Entreprises Bell Canada, entreprend la 
mise à pied de 10 000 employés, le 
quart de ses effectifs totaux (4). 
L’industrie dn bâtiment est paralysée ; 
une cascade de faillites atteint, certains 
mois, plus de 7000 entreprises (5). 
Dans plusieurs villes canadiennes, le 
marché de l'immobilier a chuté de près 
de 40 %. A Ottawa, le taux de chômage 
a atteint 10,6 %, niveau sans précédent 
depuis vingt ans. Croulant sous les 
dettes, la ville de Montréal vient 
d’annoncer des réductions d’effectifs 
qui pourraient affecter 20 % des fonc- 
tionnaires monicipanx-. 

La pratique généralisée consistant â 
ne pas remplacer les salariés qui partent 
à la retraite transfère sur les épaules des 


jeunes générations le far- 
deau de la crise et du chô- 
mage, Et l’ environnement 
urbain change de visage : 
mendiants et petits délin- 
quants essaiment désor- 
mais les centres- vüles. Cet 
accroissement du nombre 
des sans-abri, des pauvres 
et des exclus explique eu 
partie la fragmentation du 
melting-pot multiculturel 
canadien et la généralisa- 
tion d’une atmosphère de 
conflit dont se nourrissent 
racisme et tensions eth- 
niques. Au Québec, le 
nombre des « assistés 
sociaux » (800 000) a pro- 
gressé de 60 % en 
cinq ans. En dépit dn fait 
que 17,4 % de sa popula- 
tion vit an-dessous du 
niveau officiel de pau- 
vreté (6), le Canada conti- 
nue à être présenté comme 
une « Tferre promise » par 
la communauté internatio- 
nale. D’après l’indicateur 
de développement humain 
des Nations unies, le pays 
se rimerait même an pre- 
mier rang mondial... 

L'endettement brut cumulé du 
Canada (fédération, provinces, munici- 
palités) atteînt désormais 850 milliards 
de dollars. La part de la dette publique 
détenue par les étrangers et négociée 
sur les marchés internationaux de capi- 
taux dépasse le total des dettes exté- 
rieures mexicaine et brésilienne. C’est 
donc bien entre les tnains des marchés 
financiers que se joue une bonne part de 
l’avenir politique du Canada et du Qué- 
bec, Exigées par Wall Street, les 
mesures d’austérité prises par le gou- 
vernement libéral ressemblent fret â la 
thérapie de choc et aux programmes 
d'ajustement structurel que le Fonds 
monétaire international impose cou- 
ramment aux pays endettés du tiers- 
monde. 

Les agences d’évaluation financière 
M oody’s et Standard & Poafs, qui, eu 



RIOFELLR. - « Ftedrophaae des neiges» (1983) 


le risque que courent les 
s, déterminent une bonne part 
du tenu d’intérêt imposé aux débiteurs, 
avaient menacé de renchérir le coût de 
l'endettement canadien an cas oh le 
pays n’anrait pas réduit son déficit bud- 
gétaire fédéral En février dentier; dans 
la semaine qui suivit la mise an point dn 
budget, le ministre des. finances, 
M. Paul Martin, se rendit à New York 
pour y rencontrer les responsables des 
grandes banques d’investissement amé- 
ricaines, créancières d’une partie de la 
dette fédérale (7). Et d’antres que le 
gouvernement de la fédération subirait 
des pressions de cet ordre : un mois 
avant le référendum québécois, 
l’agence Moody’s annonça que, an vu 
des « développements constitution- 
nels », un bilan de la «performance 
budgétaire » de chaque province serait 
requis sans délai. 


Qnand Ottawa se défausse sur les provinces 


L ES réformes macroéconomiques 
ont fondamentalement transformé 
la relation entre la fédération et les 
vinces. La rédaction des transferts : 
raux destinés au financement des pro^ 
grammes sociaux a en effet permis à 
Ottawa de se défausser d’une partie de 
son endettement. Le procédé (« trans- 
fert social canadien »), qui a creusé les 
différences régionales, permet au gou- 
vernement fédéral de définir des 
« normes nationales » et d'abandonner 
ensuite à des provinces, aussi « auto- 
nomes » qa’ elles sont dépourvues de 
fonds, le soin de les mettre en œuvre. 
Libres en somme de «restructurer» à 
leur guise éducation, santé et sécurité 
sociale ( lire l'article page 29). Si ce 
modèle n’est pas encore identique à la 
déréglementation totale en vigueur aux 
États-Unis, il suppose néanmoins 
l’échancrage dn filet de sécurité fédéral 


et la recherche, par les provinces, 
d’expédients financiers, en général h la 
charge des usagers. - 

Soumis eux aussi à la pression de 
leurs créditeurs, les gouvernements 

vcraineiém détriment d^rfÜat fédéral 
La crise économique a ainsi favorisé le 
développement d’un nouvel environne- 
ment politique, dans lequel les ten- 
dances sécessionnistes ne sont nulle- 
ment circonscrites au Québec. 
L’opposition parlementaire au Parti 
libéral au pouvoir est d’ailleurs compo- 
sée de deux partis régionalistes, le Bloc 
qrufoécois et le Parti réformiste. Ce der- 
nier; essentiellement implanté à l’ouest 
du pays, a réclamé la redéfinition de 
l'Etat fédéral et accepté -taertement le 
droit du Québec à 1* autodétermination. 

Dans la province de l'Alberta, les 


restrnctnrations sociales ont pris une 
tonnureexemplaire, et nombreux sont 
ceux qui voient là un modèle à imiter 
ailleurs, y c o m p ris an Québec. Depuis 
1993, sous l’impulsion dn gouverne- 
ment conservateur de M. Ralph Klein, 
l' ensembl e du système de santé a été 
remis à plat, les « hôpitaux excéden- 
taires » vendus à des établissements 
privés américains, et le personnel hos- 
pitalier, contraint d'accepter des 
# réductions volontaires de salaire». 
Plusieurs milliers de « travailleurs 
médicaux en surnombre » ont été réaf- 
fectés ou .licenciés (8).. 

' En novembre dernier, dans l'Onta- 
rio, mie restructuration brutale des pro- 
grammes sociaux, conforme à un pro- 
gramme néolibéral, a été mise en oeuvre 
par le nouvean gouvernement conser- 
vateur de M. Mme Barris. Les mesures 
prises — qui -ont provoqué mouvements 
sociaux et manifestations de rue à 
Tbroiito - incluent la fermeture de 20 % 
cfes hôpitaux de laproviride, celle de cer- 
tains départements universitaires et 
l'annulation de plusieurs textes relatifs 


0) ’L ne le. dossier « L'avenir dn Canada », 
Le Monde diplomatique, juillet J995- 

C2) NI la Réserve «détale ni la Banque dn 
Canada ne «ontûUBiwmuq. arguant que des taux 
d’intérêt élevés étaient us bon moyen de 
*■ combattre Ut pression btfationnaœ ». 

(3) 45 000 atxr un mol de 220 000 employés 
Wd ga nx (en « u rina nt ceux qui navaflJem pour le 
minii tto de la défense). ' 

(4) Cepen da nt, via sa filiale Northern Telecom, 
BCE s'apprête & la foi* à créer des milliers 
(Texugkû dm» ses nrfne» du Sud-Est asiatique et b 
développer tes opé ra tions mk Etats-Ums, 

- (5) Qüffica do minia te «nHww de T industrie. 

«Les abonnés de 
1« mai 1995. 
et fc des financiers 
», La Presse, 4 mars 


!».J>D«VDfe 

Ct) -Lire «Maithr 
mflnmnr cm Omdtlfii 
1995. 

(S) Sâtoey Sharpe, « Mcdicare on die Gcufcal 
List», The Financial Post ttageaxae, Tbramo, mai 
1995. ■ « 
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□ POLITICA EXTERIOR. Une réflexion 
sur « [a crise de la démocratie » par Ignacio 
Sotelo ; et plusieurs articles à lire : « Bosnie, 
l'échec de l'Europe », par Tadeusz Mazo- 
wieclri ; « Sur l'intervention humanitaire », par 
Mariano Aguirre ; et « Capital social et écono- 
mie mondiale », par Francia Fukayama. (VoL 
IX, N" 47, octobre-novembre, 1300 pesetas — 
FadDla, 6, 28006 Madrid.) 

□ LA REVUE NOUVELLE. Sous le titre 
« Cinquante ans, rebondir », la revue beige fait 
le point sur les grands thèmes qu'elle a traités 
depuis un demi-siècle: économie dirigée, 
citoyenneté et politique, Afrique, solidarité 
planétaire, partage dn travail, sécurité sociale, 
enseignement, figures du christianisme... 
(N* 10, octobre, mensuel, 340 francs belges, 
abonnement un an : 3 250 francs belges. - 
Boulevard Général-Jacques, 126, 1060 
Bruxelles, Belgique.) 

a UTOPIE CRITIQUE Les origines de la 
crise financière ; un entretien avec le réalisa- 
teur anglais Ken Loacb ; quelques-unes des 
lettres adressées au sous-commandant Marcos. 
(N* 7, trimestriel, 60 F. - Editions Syllepse, 
42, rue d'Avron, 75020 Fuis.) 

□ PROBLÈMES ÉCONOMIQUES. A par- 
tir de réponses très diverses, cette der nièr e 
livraison s’efforce de répondre à la question : 
« La science économique est-elle en crise ? ». 
(N* 2 44 4-2 4 45, V novembre, hebdomadaire. 
35 K. - La Documentation française, Paris.) 
a TRANSVERSALES SCIENCE 
CULTURE. Un dossier sur les échanges non 
monétaires, et une note d’André Gorz sur la 
réduction du temps de travail. (N* 36, 
novembre-décembre, bimestriel, abonne- 
nemanimd; 400 F» -21, boulevard de Gra- 
ndie, 75(05 Paris.) 

□ DISSENT. Un dossier spécial consacré à 
J'« affirmative action» aux États-Unis; le 
socialisme d' Oscar WDde ; Tbdd Gitiin analyse 
la frénésie médiatique américaine autour du 
« politiquement correct ». (Automne, trimes- 
triel, 7,50 dollars. - 5ZL Flfth Avenue, New 
Yorfc, NV 10017. États-Unis.) 

o VOCABLE. Un dossier est consacré ft la 
ville de aux États-Unis ! les minorités 


ethniques y représentent un quart de la popula- 
tion, la poix sociale est totale, les per sp ec ti ves 
économiques, culturelles et artistiques brû- 
lantes. (N* 259, 9 novembre, bimensuel, 15 T. 
-4, roe de Cérisohs, 75008 Parts.) 

□ NEW YORK REVIEW OF BOOKS. « Le 
linge sale de l'Italie»: sous ce titre Denis 
Macic Smith décrit révolution de la politique 
intérieu r e de ce pays depuis 1945, ainsi que les 
raisons de l'écbec dn système démocratique 
qui perdure. (VoL ELU, rr 19, 30 novembre 
1995, bimensuel. 3£5 dollars. - 250 West 57 
Street, New Yorfc, NY 10107.) 

a NEW LEFT REVIEW. Dans trn i m port a nt 
article sur « la théorie et la pratique néo-libé- 
rales en Eut ope de l'Est », la revue dresse un 
premier bilan, écono mi que et soda), de la 
« thérapie de choc » et de l'intervention occi- 
dentale. (N* 233, septembre-octobre 3995, 
bi mestriel, abonnement hufivïdnd tm an : 
26 livres britanniques. - 120-126 Lavender 
Avenue, Mitcham, Surrey CR4 3HP, 
Grande-Bretagne.) 

□ AMNESTY INTERNATIONAL- Avec un 
dossier sur IV explosion des Balkans ». qui 
attire notamment l'attention sur le sort des 
quelque 20 000 drapants de Bosnie et de Croa- 
tie. (N* 318, novembre, mensuel, abonne- 
ment tm an : 600 francs belges. - Rue Beck- 
mans, 9 , 1060 Bruxelles, Belgique.) 

□ WAR REPORT. L'essentiel dn boDetin est 
consacré à l'analyse critique de la « paix amé- 
ricaine » er de ses conséquences dans toute 
l’ex-Yougoslavie. (N* 37, octobre 1995, men- 
suel, abonnement annuel : 20 livres. - Insti- 
tuts for War and Peace Rtportmg, Lanças- 
ter Honse, 33 Isüngton BBgh Street, London 
NI 9LH, Grande-Bretagne.) 

o LA NOUVELLE ALTERNATIVE. « De 
la démocratie populaire à la démocratie libé- 


rale », avec deux co n tributions transversales et 
huit sur plusieurs pays (Tchéquie, Biélorussie. 
Estonie. Pologne, Roumanie et Slovénie). 
(N* 39, septembre 1995, trimestriel, 70 E, 
abonnement anauri individuel : 210 F. -44, 
rue de r Anriral-Moncfaex, 75014 Paris.) 

□ MONDE DU TRAVAIL LIBRE. U jour- 
nal mensuel rie la Confédération internationale 
des syndicats libres consacre un dossier aux 
difficultés rencontrées par le syndicalisme en 
Europe-centrale et orientale. (N* 11, novembre, 
mensuel- - 155, boulevard Émile Jacqmaln, 
1210 Bruxelles, Belgique.) 

□ CENTRAL ASÏAN SURVEY. Un riche 
ensemble sur 1a Tchétchénie ; le poavotr au 
Turkménistan. (VoL 14,' o* 4, trimestriel, 
abonnement on an : 40 livres. - Carfex, PO 
Box 25, Ablngdun, Oxfordstdre OX 14 1UE, 
Royanme-UnL) 

a ALLIAGE. Une magnifique livraison 
double sur la science et la culture autour de la 
Méditerranée avec, notamment, des cotudbo- 
tions d’Edgard Pisanl, Pierre Laffitte et George 
Charpak. (N - 225,raitmnne-hlvep trimestriel, 
145 F. - ANAJS, 78, route de Srint-Pferre- 
de-Féric, 06000 Nice.) 

□ CARREFOURS MÉDITERRANÉENS. 
* Palestine : un avenir & construire ». (N*L 
octobre, trimestriel, prix non indi gné. -Cap 
Méditerranée, Université Paris-VJJ, Case 
7001.L place Jussieu, 75251 Paris Cedex 05.) 

□ THE LEBANON REPORT. Les élections 
an Liban ; la signification réelle de la crois- 
sance. (N- 3, hiver 1995, trimestriel, abonne- 
ment un an : 60 dollars. -TbyyarCantn^ PO 
Box 55215, Sîn id-Fü, Beyrouth, Liban.) 

□ ALTERNATIVES ALGÉRIENNES. 
Cette nouvelle publication propose tm texte de 
narre Bourdieu («La parole du cheminot»), 
des articles sur la société algérie nn e («Voyage 


en Kabylie ») et im document : « Les consignes 
secrétes aux médias j». (N* 3, 24 noranbre, 
hebdo m adaire, WF. - L me de Stockholm, 
75008 Paris.) 

□ VOLCANS. Ou ensemble d'articles «or le 
Mexique et plus patticuBèremeatt sur la situa- 
tion au Chiapas. A lire aussi: «Nicaragua, 

. confusion préélectorale ». (N* 18, septembre- 
octobre, bimestriel, 25 F. - 21 rw, rue Vol- 
taire, 7S0H Paris.) 

□ FAIM ET DÉVELOPPEMENT. Un dos- 
sier sur «Le Pérou & l'heure Fujimori ». 
(N* 137, novembre, mensuel, 12 F. - 4, rue 
Jean-Laotien 75001 Paris.) 

□ PERSPECTIVES -CHINOISES. Les 
débats sur la corruption à Pékin : économie et 
politique h Hongkong ; la presse quotidienne à 
Taiwan. (N* 31, septembre-octobre, 70 F. - 
38F, Oriental Crystal Bldg^ 46 I^ndhant 
Terrage, Hongkong.) 

o CROISSANCE. Une passionnante contre- 
enquête sur là mon d'Iqbâi. cet eufimx-esdave ' 
du Pakistan, assassiné en avril 1995. Et un dos- 
sier : «Les nouveaux chemins de la contre- 
banda ». (N* 387, novembre, mensuel, 32 F.- 
163, MMalcshcrbes, 75859 Paris Cedex 37.) 

□ CAMPAGNES SOLIDAIRES. Un dossier 
sur les échangea paysans Nord-Sud pour un 
développement solidaire. (N* 91, mensuel, 
novembre. 18 F. - 17, place de l’Argnsne, 
75819 Paris.) 

□ CHIMÈRES. * Les indésirables », annonce 
en couv e rture la revue fondée par Gilles 
Deleozc et Félix Goactari. qui consacre un dos- 
sier an sort des réfugiés nam en Europe occi- 
dentale. (N B 26, automne 1995, trimestriel, 
180 F. -21 1er* ru* Voltaire, 75811 Paris.) 

□ FLHNDROÏT. Un numéro spécial de la 
revue du Groupe d* interven tion e t de soutien 
des travailleurs immigrés (GISTI) : cinquante 


ans de législation sur les étrangère. (N' 29^0, 
novembre, 98 F. - 30, rue des Petites- 
Ecuries, 75830 P*rfa.) 

□ DÉFIS SUD. Les femmes après la confé- 
rence de Pékin. (N* 19, août, trimestriel, 
125 FB. - 4, rue aux Laines, 1800 Bruxelles.) 

□ PALESTINE-ISRAËL JOURNAL. Cette 
exceflenar revue, dirigée par Ziad Abo Ziod et 
Victor Cygielman, consacrée aux divers 
aspects dn 'conflit israélo-pal estiaien, se 
penche, .avec cette livraison, sur la place des 
femmes dans les deux sociétés. (VoL IL n*3, 
trimestriel, 32 douais. -4 El Hariri SL,East 
Jérusalem, PO Box, 39839 Jérusalem.) 

□ LA LETTRE DR L’ASSOCIATION 
CONTEE- LES VIOLENCES FAITES AÜX 
FEMMES. AD TRAVAIL. Le fiarcèlement 
sexuel : pourquoi ae constituer partie civile? 
Co mm e nt canner les néréotypes ? (N<7, été 
1995, trimestriel, 38 K - 7L nie Saint. 
Jacqtwc, 75005 Paris.) .. 

a NOUV ELLES QUESTIONS FÉMI- 
NISTES. Un ensemble sur psychologie et 
easentiatiame, snr le retour en force des stéréo- 
types sexuela. (VoL 16, m» 3* août, trimestrieL 
- C/O Ddphy, Iresco, S9-6I, rue Itachet, 
75849 Parte Cedex 17.) 

□ NÛV? ART. Un dostiier sur « Ta fiction inter- 
active». des articles sur la réalité yinuefle, et 
un entretien avec Jean Clément sur « hyper- 
teàie et fiction». (N* 18, octobre-d é c emb re, 
trimestriel, 35 K - Château de FEgbnthie. 
78358 Jouynan-JoMS.) 

□ 24 IMAGÉS. A lire : la seconde partie de 
fétnde de Julien Fonfrède sur « Le cinéma de 
HongKong ». (N* 88, décembre-janvier, 
bimestriel, 4^95 dollars canadhna, - 3962, 
rue Laval, Montréal, Québec, H2W 2J2.) 

D MOUVEMENT. Cette nouvelle version 
d’un joarn&l sur la danse et ks corps, avec des 
variations américaines, et, notamment r« «pé- 
rimai way ôf dance». (N*ï, octobre, trimes- 
triel, 28 F. - 58, rue Jean-Kore-TtDÜmud, 
75811 Paris.) 
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MAjN TffiN DES INÉGAT ttpq 

L’amère médecine du docteur Cardoso 


Par 

notre envoyé spécial 
JEAN ZIEGLER* 


J AMAIS l’ élection d'un président 

da Brésü n’avait soulevé un espoir 
de justice sociale pins grand que celle, 
en octobre 1994, de M. Ffemando Hra- 
4qi» Cardoso. Rarement les attentes 
auront été aussi vite déçues. À l'image 
de cette foule de femmes aux visages 
émaciés par la faim, de vaqueiros coiffés 
de cha p eaux de cuir, d’enfants aux corps 

xqudeffiqnes qui se pressent sur la place 

centrale de Quebrângulo, petite cité 
rurale à la frontière entre les Etats d’ Alar 
goas et de Ptmambnco, pour suivre sur 
un écran géant la retransmission, depuis 

* Sociologue, Université de Genève : auteur, 
entre antres, de îl s'agit de ne pas se rendre 
(avec Régis Debrayj. Adéa. Pttâs, 1994. 


Bra silia , de la cérémonie de signature du 
décret présidentiel pestant à 10 0 réals 
(environ 575 F) le salaire mensuel mini- 
mum garanti... 

Quelques murmures tristes s’élèvent 
dans la nuit rose du Sertao. Connaissant 
l’ emprise qu'exercent les grands pro- 
priétaires terriens sur le président Car- 
doso, les gens savent qu'ils ne bénéficie- 
ront en rien de ce décret. Pour des 
millions de travailleurs ruraux des feats 
du Nord-Est qui, depuis des siècles, 
vivent comme des serfs sous la férule 
des barons dn sucre 1 et des fazendeirvs, 
le salaire minim um « garanti » est un 
songe inaccessible. Il le restera sous le 
président Cardoso. 

Au sommet des Nations unies, à 
Copenhague, en mars 1995, la déléga- 
tion brésilienne a officiellement estimé à 
40 millions le nombre de Brésiliens 
vivant « dans là pauvreté absolue ». 


Aux normes 
de la mondialisation 

L E Brésil n'est pas un pays sous-développé, disait M. Fernando Henrique 
Cardoso durant sa campagne électorale de 1994, C'est un pays injuste. » 
Pour le rendre juste, son gouvernement n'a rien trouvé de mieux que 
d'éliminer les obstacles au bon fonctionnement du marché, et de s'attaquer aux 
injustices criantes par de simples mesures superficielles. Un mot magique résume 
son objectif: modernisation. 

Selon M. Cardoso, la modernisation du pays dépend de l'arrivés massive de 
capitaux étrangers. Au cours de cette année de gouvernement; le président a fait 
quinze voyages à l'extérieur dans le but de répéter un même message : le Brésil est 
un « port sûr m, a le gouvernement est fermement décidé à adopter les recettes du 
FMI et de la Banque mondiale pour ajuster son économie aux normes de la mondia- 
lisation. » Ces paroles ont été suivies de faits : le gouvernement a obtenu du 
Congrès les réformes constitutionnelles qui suppriment les différences de traite- 
ment entre entreprises nationales et étrangères ; il a brisé les monopoles d'Êtat 
dans les domaines du pétrole, des télécommunications, des mines et de la naviga- 
tion de cabotage. II a modifié, dans un sens restrictif, le système de sécurité sociale 
et le statut des fonctionnaires. Tout cela dans le respect le plus total des normes de 
la « ré-ingénierie » de l'État. 

Toutefois, aucune de ces réformes n'a encore trouvé d'application pratique, en 
raison d'une inconnue au sein du gouvernement : quel parti (parmi ceux de la coali- 
tion au pouvoir) contrôlera les retombées économiques de la privatisation de Vale 
do Rio.Doce, une méga-entreprise d'Êtat propriétaire des immenses ressources 
minérales du Brésil ? Quelles entreprises seront associées aux géants Petrobras, 
Telebras et Bectrabras ? Tout oeta dépend d'arbitrages fort délicats; non seulement 
entre le parti du président, le PSDB, et son puissant allié de droite, le PFL mais éga- 
lement entré ces deux formations et les capitaux étrangers. Ceux-ci, pour l'instant, 

ParPUflflOAfflUDASAMRAK) 

ancien député à F Assemblée constituante 1986-1990. 
membre de la direction do Part des travaflkms -FT. 

ne se sont manifestés que pour profiter des taux d'intérêt les plus élevés du monde 
sans pour autant perdre leur mobilité, qui leur permet de fuir au moindre signe 
d'incertitude. 

À cet égard, le gouvernement affiche une adhésion absolue à (a théologie néoli- 
bérale et au sacro-saint principe de la stabilité monétaire. La monnaie nationale, le 
féal, s'est en effet maintenue stable, et M. Cardoso n'a reculé devant rien pour 
atteindre cet objectif : la dette interne a augmenté de 60 %, le chômage a continué 
de croîtra, et les dépenses sociales ont été sévèrement amputées. 

P ENDANT qu'il attend la modernisation, avec la môme anxiété que la fiancée 
attend l'époux dans le Cantique des cantiques, le gouvernement doit gérer la 
réalité ancienne fait» de misère, de faim, d'analphabétisme, de conflits agraires, de 
violence urbaine, de millions d'enfants abandonnés, etc. À l'égard de ces très 
grèves problèmes, son attitude est identique à celle des gouvernements pré- 
cédents. 

Par exemple, le programme dé réforme agraire vise à donner des terres à 280 000 
familles en quatre ans. C'est très insuffisant, alors que la pauvreté rurale touche, 
selon le texte môme du programme, 6 700 000 personnes.» Comment ne pas 
comprendre la colère dans les campagnes 7 En août dernier, un détachement mili- 
taire, agissant contre la lettre de la Constitution, a attaqué un groupe de paysans 
occupant des terres à Corumbiara, dans l'État de Rondônia. Deux soldats et dix pay- 
sans ont trouvé la mort On a su par la suite que plusieurs de ces paysans s'étaient 
d'abord rendus avant d'être ensuite abattus d'un tir dans la nuque. Aucun des res- 
ponsables de ce crime odieux n'a été traduit devant les tribunaux. Une situation 
extrêmement dangereuse car ii y a eu, ces derniers mois, quelque 198 conflits 
agraires, et environ 20 000 familles continuent d’occuper des terres litigieuses. Le 
gouvernement se tait et vient à peine de proposer au Congrès des projets de loi 
visant à rendre plus impartiale l'intervention des forces fédérales dans les conflits 
agraires. 

D ANS les grandes villes; deux injustices criantes : les tavelas, territoires gouver- 
nés par les narco-trafiquants : et les enfants qui vivent littéralement dans les 
rues. Au cours des derniers mois, six adolescents, en moyenne, ont été assassinés 
chaque jour I Malgré cela, aucune action d'envergure n'a été lancée par le gouver- 
nement de M. Cardoso, sous le prétexte qu'a// n'y a pas d'argent », ou que « la stabr- 

mé monétaire exige F austérité •. 

Mais ces principes ne s'appliquent pas partout ; par exemple, ^laxtededoL 
lara ont été dépensés, ces deux dernières années, pour payer les seute ^tér&sdela 
dette publique interne. Le gouvernement ne fait preuve de formate et « 
g^quedans des domaines où il peut démontrer a la communié financière 
internationale qu'il défend le dogme néolibéral C'est 

cablement la grève du secteur pétrolier [lin et- dessus rarticle , 

s'aaissait cf envoyer à la finance internationale le message suivant . « Ateya* gf 
peuc le port continue d’être sûr. » Quelques mois plus tard, le gouvernement ded- 
Ste^Sentiormer une ligne de crédit afin d'encourager les banquesà en acqué- 
ri,. Vautres en leur permettant, de surcroît, de déduire de leurs impôts les pertes 
représente, pour l'État, une dépense supplém^îara 
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entre l'ancien et te moœnw. 

faire pour satisfaire les partisans de ndedogie néolibérala 


Mais la commission sociale de l'Église 
2'écabüt à 75 millions— 

Le Brésil, dont les terres couvrent la 
moitié du confinent sud-américain, dis- 
pose de fabuleuses richesses, d'un mar- 
ché intérieur potentiel de 160 millions de 
personnes, de cadres et de travaillons 
remarquablement doués, et d’un héri- 
tage culturel - africain, européen, indi- 
gène - d'une extraordinaire vitalité. 
C’est aussi l’un des pays les plus inégali- 
taires du monde, où les classes diri- 
geantes firent leur pouvoir de la surex- 
ploitation des conciles populaires. • 

La misère explose dans les grandes 
villes, où 60 % des habitants ont moins 
de vingt ans et où le chômage, la 
drogue, la faim et le désespoir ravagent 
les familles. À Rio de Janeiro, l'armée 
fédérale occupe les principales favelas 
(bidon villes j. Et depuis des années la 
guerre des bandes, les explosions 
incontrôlées de violence secouent cette 
mégapole de 7 millions d'habitants sans 
que les autorités aient la moindre solu- 
tion à proposer. 

La hantise des banques étrangères et 
des classes dominantes locales est que la 
masse des pauvres parvienne à s'organi- 
ser politiquement. Et cela, au moins par- 
tiellement, paraissait possible, au débat 
des années 90, autour du Parti des tra- 
vailleurs (PT; et de la puissante Centrale 
unique des travailleurs iCUT). Or. au 
milieu de l’année 1994. les créancière 
étrangers et leurs alliés brésiliens étaient 
arrivés au constat suivant: aucun des 
vieux crocodiles de la droite ce pouvait 
espérer gagner l’élection présidentielle 
d’octobre 1994. La victoire écrasante du 
candidat du PT semblait inexorable. 
C’est ainsi que M Fernando Henriqne 
Cardoso, chef d'une petite formation 


sociale -démocrate, le PSDB (10 séna- 
teurs, 63 députés fédéraux;, et ministre 
des finances en exercice, devint le 
recours providentiel contre la gauche 
radicale. 

Les oligarchies financières nationales 
et internationales aidèrent â 1a mise sur 
pied d'un plan Réal, dont la paternité fin 
concédée à M. Cardoso. qui réussit à 
maîtriser l'inflation. M. Cardoso mit sur 
pied une alliance entre son parti, le 
PSDB, et le PFL (Parti du front de la 
liberté, droite > ainsi qu'avec une kyrielle 
d'autres partis conservateurs. Et fin élu 
dès le premier touc. Connaissant la fai- 
blesse intellectuelle des principaux diri- 
geants de la droite, M. Cardoso était 
sans doute persuadé qu’il pourrait 
s’imposer à eux, .une fois installé aux 
co mmandes de l'Etat. 

Or le Brésil n'a pas de régime pré- 
sidentiel. D ne vit pas sous le régime par- 
lementaire non plus. Un montage juri- 
dique complexe distribue les pouvoirs 
entre les deux instances. Otage donc de 
la droite la plus corrompue, le président 
n'a pas la tâche facile : il dispose de 
« mesures argentes », qui lui permettent 
de prendre des décisions importantes 
sans les soumettre au Congrès, mais en 
même temps le système permet de fré- 
quentes modifications des réformes éla- 
borées par la présidence. Et surtout : ses 
alliés conservateurs disposent pratique- 
ment d’un droit de veto sur les princi- 
pales nominations dans l’appareil 
d’Êtat. En matière de réforme agraire et 
de politique sociale, par exemple, 
F immobilisme est ainsi garanti. 

Les choix industriels effectués par 
JM. Cardoso - sous la pression de 


Sacré * champion du libéralisme * par 
le président des États-Unis, M. William 
Clinton, lors de sa visite à la Maison 
Blanche en avril 1995, M. Cardoso a, 
dès son retour, proposé une série de lois 
visant à ouvrir au capital privé les socié- 
tés du secteur public, et notamment les 
entreprises pétrolières, de télécommuni- 
cations. de mines et d’électricité. 

Ces réformes, conduites tambour bot- 
tant et sans ménagement pour les parte- 
naires sociaux, ont été ressenties comme 
un bradage des richesses nationales par 
les syndicats et par une fraction de l’opi- 
nion publique. Exemple : la Petrobras. 
Société moderne et performante, Petro- 
bras jouissait du monopole de la 
recherche, de l’extraction, du raffin e, 
ment et du transport du pétrole. La loi 
votée par la Chambre le 7 juin 1995 a 
ouvert le secteur pétrolier (et ses déri- 
vés) au capital privé. M. Cardoso est 
parvenu à briser la grève la plus dure 
depuis la fin de la dictature en 1985 : 
pour refuser le démantèlement du mono- 
pole, 47 000 travailleurs avaient para- 
lysé les raffineries, les stations d'essence 
et les distributeurs de gaz domestique 
pendant trente et un jours... 

Le philosophe José Arthur Gianotti, 
ami intime de M. Cardoso. résume ainsi 
l’actuelle situation politique: « H fau- 
drait que le présidera puisse briser le 
corporatisme syndical sans liquider les 
syndicats eux-mêmes (lj. » La vision 
cynique de José Gianotti. inspirée par les 
grands modèles du « nouvel ordre libé- 
ral », parait un peu courte. Car la ques- 
tion reste posée : comment éviter la cas- 
sure sociale du Brésil, et intégrer 
politiquement les 75 milli ons d'exclus ? 


il f lao E. San RauJo. 7 juin 1995. 


NOUVEL!- 


FORMULE 


Simple 

sans être simpliste, 

Complet 

sans être 
complaisant 



Réputé pour son information 
accessible, son sens critique * 
et sa capacité à révéler les 
choix de société contenus 
dans les choix économiques, 

Attenefives Ecoosmqiies 

va désormais plus loin : 

16 pages supplémentaires, une 
présentation plus claire, plus aérée, une analyse 
renforcée de l'actualité économique et sociale, et l’ouverture 
au management. 


Découvrez la nouvePe formule d’Altematives Economiques, sans supplément de prix. 



20 F. 

Chaque mois chez votre 
marchand de journaux. 


Service Abonnement 12. rue du Cap Veut, 21800 Queticny s. tel (16) 80 48 10 25 
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ÉNIGME AU GROENLAND 

Qui a tué l’enfant inuit ? 

SMILLA ET L’AMOUR DE LA NEIGE, de Pfeter Hoeg 
(traduit do danois par Alain Gnaedig et Martine Seiva- 
dpan). Le Seofl, P&ns, 1995, 466 pages, 139 F. 

T T N «air buts de a livre est de / i nterro g er sur /avenir des Esquimaux polaires de 
// 1 I Thulé » Ainsi commence l'un des plus célèbres récits d'ethnographie, Les 
' Derniers Rois de Tbuli, de Jean Malaune (1). A sa manière, le roman de 
t 'Peses Hoeg, Smilla et / amour de la neige reprend et prolonge cette légitime interrogation 
(2). Car Smilla, l'héroïne, est précisément née à Thulé, ou plutôt à Qaanaak comme elle 
dit, au nord-ouest du Groenland, la ville .la plus septentrionale du monde, cité 
mythique qui vie passer les plus grands explorateurs, de John Rossi Knud Rasmussen, 
rêvant de conquérir le pâle Nord <3). 

Qui est Smilla ? Cest la narratrice ; elle est la fille d'un médecin danois, amateur 
de golf, et d une authentique Inuic, chasseuse de phoques qui « tirait à la carabine, nam- 
gnait en kayak et rapportait le gibier à la maison amant un homme ». Elevée au Groenland, 
après la séparation de ses parents, Smilla a gardé, de son père, le goût des sciences et la 
passion des mathématiques, et, de sa mère, le sens de l’orientation et l'instinct de la 
chasse. Elle devient glaciologue, une e xperce de réputation mondiale. 

Un jour, à la veille de Noël, elle est témoin, à Copenhague, de la chute d'un enfan t 
inuit du coït d'un immeuble. Aparemment, il aglissé sur les tuiles enneigées, la police 
classe l' affa ire. Mais pas Smilla qui, ayant analysé les traces sur la neige, conclut à un 
assassinat. Et démarre alors une enquête absolument palpitante, à la manière de Sher- 
lock Holmes et de la meilleure littérature à énigme, qui conduira Smilla à s'intéresser à 
i’expoitation de la cryniithe et, à bord d'un étrange navire, à retourner vers la côte est du 
Groenland où, à la fin d’une dangereuse expédition, se dénot e r a le mystère. 

Mais Smilla et [ 'amour de la neige n’est pas qu’un remarquable roman poiieiec. C’est 
surtout, avec une intelligence très fine, un regard autre — celui d’une aurochtocfe de 
l’Arcrique - posé sur nos moeurs, nos modes de vie, notre monde occidental. C’est, à 
l'égard du Da n e m a rk , le jugement d’une colonisée (le Groenland, bien qu’autonome, 
demeure une possession danoise;. Smilla revendique sa culture inuit et milite pour le 
succès de la Conférence circumpolaire, qui vise à unifier tous les peupfts autochtones du 
pourtour arctique. 

Ecologiste radicale, Smilla dénonce, tour au long du récit, •/ appel du libéralisme à 
/avidité sous toutes ses formes *, l’agression constante contre le Grand Nord par les camps- ' 
gaies minières et pétrolières, ou par les grandes puissances sous des p rét e xtes sécuri- 
taires (c’est près de Thulé que les Etats-Unis installèrent, dans les années 50, une hay 
nucléaire de l’OTAN...). 

P ROUESSE littéraire, Smilla et /amour de la neige est ««ri un passionnant roman scien- 
tifique, avec une brillante incursion finale donc le domaine de la science-fiction. On y 
parle, tout naturellement, dHya Prigogine et de ses travaux sur les structures dissiporives, 
de Luis Alvarez et de sa thèse sur la disparition des dinosaures, de Loveiock et de sa rhéo rie 
sur Gala ; on y décrit l'évolution des glaciers, les effets des météorites polaires, la formule 
m ath é matique de la fonnariott des sahcàtes, etc. 

Ce n’est pas anecdotique, au cœur du récit de Peter Hoeg (né en 1957) il y a une 
méfiance à l’égard d’une certaine science occidentale dont les caractéristiques seraient : 

• Calcul bossu, espoir, peur, tentative de tous instrumentaliser. Es. par-dessus tout, plus fort que tout 
sentiment envers F humanité: la soif de /argent. » Qui peut conduire jusqu'au meurtre d’un 
pnfimr 

NANCY DOLHEM. 

fl) Jean Malaurie. Les Deniers Sois de Thulé. otrfL • Taxe humaine », Pkra. Rnis, 1975. 

(2) Une hQusîod (firme est faite an livre de Je an Malaurie, cité page 198. sur lequel SaüUa porte un 
jugement injuste. 

(3j Lire h cet égard le rfdt des quelques-unes des plus héroïques expéditions in Jean MaUre, Ils ont 
rêvé du pôle (1852-1884). L’Ancre de marine, SainD-Mata. 1994. 
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LA DETTE DE VIE Aux origines de la monnaie. - 
Philippe Rospabé (préface d'Alain Caillé) 

•* U Découverts /Mauss, Paris. 1995. 254 
pages, 159 F. 

L’objectif de cet ouvrage d'anthropologie, 
qui s'inscrit dans la perspective dite anti-unli- 
tariste, est de montrer que les objets conven- 
tionnels qui entrent dans les prestations matri- 
moniales, le règlement des crimes de sang, les 
sacrifices elles dons sont une forme de « mon- 
naie sauvage » liée à la vie. et qui serait à l'ori- 
gine de nos * monnaies chilisées ». L’ auteur 
recoart à une abondante et passionnante littéra- 
ture ethnographique, dont le mérite est de mon- 
trer que les phénomènes économiques ea cause 
sont g nalitari veroent distincts de ceux que l’on 
connaît dans les sociétés marchandes er capita- 


listes. Ce qui laisse perplexe, comme le préfa- 
cier l'exprime hti-mërôe, quant à la nature 
mon étai re des objets impliqoéa- En oanp, ri les 
objets destinés aux prestations matrimoniales 
et au paiement du sang sont souvent sem- 
blables. c'est moins fréquemment le cas en ce 
qui concerne ceux qui circulent à travers les 
dons et les sacrifices. D’où sans doute l’ inflé- 
chissement des sources de l'auteur vers cer- 
taines sociétés de Nouvelle -Gainée, où cette 
cohérence pourrait être préservée au prix 
d'interprétations symboliques parfois sca- 
breuses. Ce qui devrait ressentir comme syn- 
thèse de cetoe riche documentation reste épar- 
pillé jusqu 'an bout dam des générafisanoos et 
ne débouche sur aucune conclusion. 


CLAUDE MHLLASSOUX. 


LE ROYAUME DÉSUNI. L'économie britannique 
et In muMnatiomtos, - Richard Fametli 

*Syron Paria, 1995, 119 page*. 79 F. 

D eXÏStB bien US rpor^ U» hrin m n î n u f. Encou- 
ragé parmi tropisme de sou hhtohe économ^ue 
qui, dès le XK 0 aède, privilégiait 1a « dyna- 
mique rentière» et le «commer c e d'entrepôt 
des capitaux», le Royanmo-Uni aborde sans 
vraiment la déctxrvxir one ère désormais àsxto- 
nëe par le 8 n n ihinatioiHlcs et la nxnxfialïsstiOQ. 
Eurodevises, fonds de pension, gouvernements 
démocratiques placés sous la surveillance des 
marchés : le pays qui fat autrefois le pionnier et 
l’ atelier de la planète n’avait pas attendn l’arri- 
vée an pouvoir de M"“ Margaret Tbatdbnrpoar 
montrer la voie fa aussi. Le résultat, Richard 
ftrnetti en démontre f'impiacabJe cohérence i 
grâce à des coûts salariaux devenus inférieurs & 
ceux de l’Espagne, le Royaume-Uni s'est méta- 
morphosé en plate-forme de montage pore les 
sociétés éu au gfeie» et est devenu à la fois le 
siège de 175 des 500 plus grosses entreprises 

euro pée nne* et )■» dtarntisr nvanré À» h AÂmn%. 

don sociale. * Pays de richesse privée et de 
misère publique », ce laboratoire du néolibéra- 
lisme réellement existant qui séduit tant 
l'Europe de Bruxelles, l’OCDE et la presse de 
marche p rrm*t un directeur général de Botish 
Gas, une société privatisée, de gagner chaque 
seconde dix fois pois que te salaire horaire des 
plus défavorisés. 

S- R. 


AMÉRIQUES 

INSURGÉS ET VISIONNAIRES D'AMÉRIQUE 
LATINE - Arturo Uslar Pietri 

★ Critérioq, Parie, 1995, 256 pagee, 98 F 
\bici Hifin tr aduit ['essai majeur d’un pfos 

grands écrivains d'Amérique latine, le \foézoé- 
ben Anuro Uslar Pietri, us géant des lettres qui 
demeure trop méconnu en ftance. Au départ de 
la réflexion d'Uslar Pietri, cette affirmatio n : 
« L’Amérique a été une création inuUectueüe 
de l’Europe ». Qu’est-ce que cela signifie? 
s»«» ignorer l' iinpra t an ce et la rirjiegy de 
l'apport des cultures indigènes et africaines, 
l’auteur, dans une préface spécialement écrite 
pour cette édition en langue française, répond : 
« L’Amérique latine n'est pas exactemati un 
tiers-monde culturel mais plutôt une partie 
vivante et créatrice de ce tout, pétri de parti- 
cularités. qu'est l'Occident. » 

D analyse, tout perocabènanm, l'influence 
dans cette région du Nouveau Monde de la pen- 
sée des Lcmièrefi aux XVZQ* et XK* aèdes : 
« Ces idées nouvelles pénètrent en Amérique 
latine comme une hérésie. La bote engagée sera 
presque une guerre de religion, avec ses dis- 
sidents. ses martyrs a ses hérésiarques. » De 
cete dramatique histoire, Artaro Uslar Pietri 
retrace brillamment k parcoure. 

N. D. 

UE BRÉSIL- Hervé Ihéiy 

* Manon, coll. « Géographie », Paria, 
1996.2B0pagaa.140F 

Cette troisième édifiai, revue a complétée, 
du livre d’Hervé Tbéry, direc teur de recherches 
au CNRS, rappelle d'emblée quelques caracté- 
ristiques capitales. Le Brésil est un pays de 
160 minions d' h a b itants, qui occupe ta contrôle 
de mieux en mieux on territoire de 
8 511 965 tan 1 (le tinqutème du monde) et 
figure parmi les tout premiers producteurs et 
exportateurs de denrées agricoles et de minerai. 
« C'est auspi un grand pays industriel - précise 
l’antesr - se classant pami les quinze premiers 
dans des secteurs aussi importants que la sidé- 
rurgie, la construction automobile ou aéra- 
nautique.» Ce livre insiste, en particulier, air ce 
qui est ra nain de changer au moment où le Bié- 
& cherche difficilement à passer d'un modèle 
de développement à un autre. 

N. D. 


MAINS ffiOfflB», MANS UÉES. Franca-toge, fa 
leçon des affaires. - Alain Vogelweith, Mario 
Vaudano, préface d'Anton» Di Rétro. 

-* Austral, Paria. 1996, 304 pa g os , 130 F 
Rraqncri les a f fai i m de fiwanpmwm i nég al 
des partis politiques et de corruption ont-elles 
mis si longtemps à être traitées par la justice ? 
Mario Vkudano ex Alain Vjbgcivrèith. magistrats 
issus de le gauche syndicale, comparent tes évo- 
lutions imesvames en Italie et eu Rance. Si, 

te s det ix pays, la volonté d g gotiques jugp 8 

a été itf tM i ni i w ii iK , wi Tiaft» fa statut d'indépen- 
dance du p a rq u et, son fonctionnement en 
équipe, ses prérogatives en manière d'enquête 

"opération « Mains jiroptm»* 
été beaucoup pins précoce et efficace En 
Rance, les initiatives de quelques juges d’xus- 
tmctioo se sent pins a wj i u âaées à dey action s de 
wrfrîll» tant le watnt des nmgtttnita s'inscrivait 
oms une culture de dépendance par rapport an 
politique. Oo oublie aussi trop souvent tes éyo- 
tutions profondes int er ven ues dans le o om porte- 
m«»r d* officiera de police judiciaire, les- 

quels les enquêtes ne pourraient aboutit D est 
encore temps d’éviter que nns d émocraties ne 
soient minées par la caouption. ftmr ce faire, ri 
b répression doit tenir sa place, la prévention de 
tous les phénomènes de financement occulte 
dot devenir une véritable pînritf par-defa les 

dmplw! riérinitirm » tT nttenriftti- 

JEAN-RWJL JEAN. 


RELIGIONS 

GÉ0P0UT1QUE DU CHJSME. - François Thial 

★ Ariéo, Paria, 1996, 156 pages, 86 F 

Regroupant quelque 10% du milliard de 
musulmans, les chiites occ up e nt use place 
importante et spécifique dans le développement 
de I’ùlazD - co pfah& « des islams a expression 
qui a la préférence de François ThnaL Spécia- 
liste des affair e s tnt^marifynnlj-g et Stratégiques, 
ce riMTijM* leur consacre un court essai synthé- 
tique. Après un retour sur rhiscaùe de cette reii- 
gion fragmentée, il en examine soccesrivemeoz 
les particularités cooteinporeîiies les tfif- 
férenis pays où eDe joue un râle, en Iran bien 
sûr, mais également de l’Asie centrale au 
Roche-Orient, en passant par le Golfe et sans 
oublier le soQs-coaûneat indien. Eu annexe, un 
« fMn m des • i fflwmî if fl, mi index des 

dénominations chiites, une chronologie, des 
indications démographiques et m» bïbhogra- 
pfaré. L’auteur noos offie fa un livre pédago- 
gique, à la fois accessible er stimulant 

D.V. 


DICTI0NNABE DE CWHSWION MUSULMAft 
-YvesThoreval 

* Larouasa, coll. ■ Référenças», Paria, 
1995, 320 pages. 80 F. 

« Ce livre, précise l’auteur en avant-propos, 
est un dictionnaire de civilisation musulmane 
et non DE LA civilisation musulmane. » M8me 
ainsi précisé, l’objectif d’Yves Tboraval, jonr- 
naliste et cousexvateur à la Bibliothèque natio- 
nak, demeure ambitieux. Cet ouvrage de podie 
- donc l'agréable format va, bêlas, de pair avec 
une typographie difficile à déchiffrer - 
comprend 350 entrées, rai mêlent maureHe- 
mMî rhflffljit * nmÆnhy vnïwTnftmfflr 

la rdigkm. les penonnaUtés avec les peuples, 
les pays avec les continents, les arts avec les 
sc ie nces, l'économie avec la politique, -les 
modes de vie avec les langues. Si l'auteur 
navigue avec aisance à travers les siècles « les 
genres, k lecteur peut se sentir un pen perdu. - 
encore que d'utiles renvois le goideut d'au mot 
à l’autre. Au Dotai, ou foisonnement de crauaû- 
sauces indispensables à quiconque entend soi- 
rir U crvilinâtion nnidim im^ Ha n a son muté et 
dans sà.tfiveraité, hier co mm e aujourd'hui. 

D.V. 


L'ALLE CONTEMPORAINE. - Bemani Cuber- 

tafond 

-k PUB «Que salace?», Paria^ TMÇ, 128 
pagaa.40 F . 

Si l’ambition et la cohérence do projet de 
développement de l’ère Boumédüne c oi u p en- 
saôetu et excusaient, anx yeux de U plupart des 
Algériens, rautoritansme ds pouvoir, raasem- 
Wraf autour do leader une réelle fierté natio- 
nale, son effondrement et la dislocation du 
mythe égalitaire a plongé r Algérie dans des 
cocvülsions dont on ne voit pas encore la fin. 
Le livre de Bernard Cnbertaxand vient d’être 
refondu afin de substitoeri fa présentation de*- 
câpâvc àcs premières éditions une approche 
plus analytique centrée autour de ce bes- 
raiiament majeur : l'impossible synthèse entre 
l’héritage autoritaire de la période Bouraédiène 
et l’héritage libéral de fa période Ghadfi, 
engendrant une crise profeanfa crise de régime 
certes, mais surtout crise de légiti mité . 

Bernard Cnbenafond âme dans l'excessive 
hétérogénéité de fa société nigérienne, « drvi- 
sée sur les questions essentielles des valeurs et 
du mode de vie », le fondement de cette crise de 
légitimité, mais les sociétés européennes en 
cours d’industrialisation s'étaient-elles pas 
foncièrement plus hétérogènes, pins strati- 
fiées 7 N’est-ce pas li confondre sentiment 
national et cooaenstB ? Pour l’Algérie comme 
pour ks autres sociétés du Sud. 1a dé réside an 
contraire dans la reconnaissance des antago- 
nismes d'intérêts et l'organisation de leur 
expression pacifique au sein d'institutions 

donc, 

coq> continuent en réalité, en Algérie comme 
en Afrique sub-saharienne, à révet_ 

THIERRY M1GHALON. 

LA TUNISIE A IA RECHBCHE DE SA SÉCURfTt 

- NEcofe Grimaud 

.. * PUF coll. m Perspective* intarnatio- 
nalm >. Paria. 1995, 222 pagoa, 148 F 

Sans trop se démarquer de la tradition 
conformiste des « sckaces-po », Nicole Gri- 
mand retrace l'-enRhafaemept des évé ee xae n ts 
qui, depuis l'indépendance en 1956, ont pu 
faire problème anx responsables de la défense 
nmiri/etmo. En pleine g ne ue froide, lui-même 
en lutte contre ses qroos a nts de l’ intérieur, le 
futur président Hafaîb Bourguiba avait fait le 
choix de l’Amérique avant même que sou pays 
accède 2 l'autonomie. Bfaaw mie autre 
voie ? De quel prix fa société tnnâi ie nu c a-t- 
elle payé le soutien .des Etau-Unis et de la 
Rance ? De telles questions ne soit pas abor- 
dées. ' ’ 


NATIONS UNIES 


LES NATIONS UNEffET U RESTAURATION DE 
L'ÉTAT.- Sous la dbection tTWra Daudet 
★ Pédona, Paris, 1996, 190 pagas. ISO F. 

L'intitulé de cet ouvrage résume assez bien 
tme des principales nmtationg-.de U société 
internationale. Désormais, les Nations unies ne 
se contentent plus de «maintenir» on de 


S a se subsumer a eux ou à certains de 
Organes. Les auteurs morfirent comment, 
eu nom du respect des droits de l’homme et de 
fa démocratie, l’ organisation mondiale inter- 
vwptno rarnm en t dans les proccssmàectoranx, 
par l'envoi d'observateurs internationaux char- 
gés de veiller au bon déroutement des op&a- 
tions ; dans 2a reccmstroctioo éctmontnque et 
sodâle (organisation du retour des réfugiés, 
des personnes déplaces er des exilés ; démi- 
nage des sols, etc.) - 

JEAN YANGOUMAJJE. 


■21 500 F/m2'“ 

A 150 M DE NEUILLY 


ÜPJEGEI “ ^ eva ^°^ s résidentiel 

- Résidence de grande qualité \ 

- Du studio au 5 pièces ! 
-Balcons et grandes terrasses 3 

Exemples de prix à partir de** : 


Studio: 515000 F 

2 pièces: 875000F 

3 pièces : 1400000F 
4 pièces : 1825000F 
5 pièces : 1930 000F 

Bureau de vente : Place de la Liberation à Levalîois (92). Téi. : 47 58 71 72 

0aYOT tous les jours, sauf mardi et mercredi, de 14 h à 19 h. Samedi de 10 b 30 i 12 h 30 et de 14 h à 19 b. 

Daniel FÉAÜ- 132, M Haussmann - 75008 Paris Tél. : 40 08 11 40 

Commamfaa&aû Co-tfaÜszâxi 
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AU RÉFÉRENDUM QUÉBÉCOIS 

la Confédération canadienne 


an droit du travail. Malgré les clauses de 
P Accord de Ebra-échange nord-amén- 
caiD (Alena), qui sont supposées garantir 
les acquis de l’Etat-provideoce cana- 
dieu, la tendance à long tenue va donc 
dans le sons d’une « harmonisation » des 
programmes sociaux et de la législation 
du travail canadiens sur les « nonnes » 
établies aux États-Unis. La mise en 
cause de l’ uniformité des régies 
jusqu'alors fixées par Ottawa encourage 
la déréglementation sociale. 

Les perspectives du Québec ne sont 
pas roedllenres sur ce plan. Réagissant à 
la réduction des transferts f*dén »r*. Je 
gouvernement dn Parti qu&écois (PQ) 
de M. Jacques Parizeau a annoncé 
en mai dernier, sans consultation 
sociale ou padeanéntaüe préalable, la 
fermeture à Montréal de neuf hôpitaux. 
Cette décision affectera 9 500 employés, 
dont 1 500 infirmiers et 926 m&W-rrm 
Cari pour reprendre les mots infimes dn 
porte-parole du ministère de la santé 
québécois : « Est-ce qu'on va attendre 
que le Fonds monétaire international 
vienne nous dire de fermer des 
Eà (9) ?» 

En dépit du nombre déjà important 
d’élèves et d'étudiants qui ne vont pas 
au bout de leurs études, malgré la dété- 
rioration des locaux (T enseignement, le 
gouvernement se prépare aussi à taûler 
dans les crédits alloués à l’enseignement 
primaire et secondaire. Dans les col- 
lèges, l'enseignement des humanités se 
verra en partie sacrifié à des « approches 
de marché» en matière de formation 
professionnelle. Quant à Radio-Qnâjec, 


créée sons le gouvernement de M. René 
Lévesque, elle va réduire ses effectifs de 
23 % (10). 

Rtâtiquement, la situation devient 
paradoxale : alors que, pour le Parti qué- 
bécois, c’est d’abonl la préservation de 
la culture, de la langue et de l'identité 
nationale qui définit la souveraineté, le 
gouvernement de M. Parizeau, cédant & 
la pression des intérêts financiers domi- 
nants, a systématiquement mis à mal les 
budgets de l'éducation et de la culture. 
Tbut eu se réclamant rte la social -démo- 
cratie, la direction dn PQ a bien entériné 
sans réserve les fondements du discours 
néolîbéraL Et, sur ce point, elle se dis- 
tingue assez peu du gouvernement fédé- 
ral. 

Etendant toute la campagne pour le 
référendum sur la souveraineté, étroite- 
ment centrée sur des préoccupations 
d’ordre constitutionnel, les dirigeants 
indépendantistes ont évité le sujet de la 
souveraineté économique, qui les aurait 
conduits à traiter de la relation entre un 
Québec indépendant et ses créanciers. 
La question complexe de sa place dans 
l'Alena n'a pas été davantage abordée 
avec le sérieux qu'elle méritait Afin de 
ne pas compromettre un résultat favo- 
rable à l’indépendance, les syndicats, 
soutien constant du Parti québécois, ont 
permis au gouvernement de maintenir 
une paix sociale menacée. L’échec du 
référendum replace donc les politiques 
d’austérité du gouvernement an centre 
des débats. 

Avec l'Alena, l'intégration continen- 
tale s’est largement alimentée de la 


désintégration des marchés provinciaux 
et de la faillite des petites et moyennes 
entreprises, qui se retrouvent soit élimi- 
nées, soit transformées en succursales 
des grosses firmes. Au niveau local et 
provincial, les gros distributeurs nord- 
américains font désormais la loi. 
L’économie de filiales, qui s’était déve- 
loppée au Canada depuis la fin du dix- 
neuvième siècle, a pratiquement cessé 
d’exister : les entreprises locales opérant 
pour le compte des sociétés américaines 
ont été fermées ou transformées en 
autant de bureaux de vente régionaux de 
ces sociétés. Compte tenu (tes flux de 
capitaux canadiens et du déménagement 
des sièges sociaux de Montréal à 
Toronto, la situation est encore plus 
préoccupante an Québec. D'autant que 
la délocalisation vers le Mexique des 
industries manufacturières a provoqué 
une aggravation du chômage t III. 

Les économies canadienne et québé- 
coise ont à présent pour fournisseur le 
cœur industriel des Etats-Unis. La levée 
des restrictions aux mouvements de 
biens et de capitaux a d’ailleurs mis en 
lumière la persistance de barrières 
économiques entre les provinces du 
Canada. En juin 1994, la signature par 
le gouvernement conservateur de 
M. Brian Mulroney d’un accord sur le 
commerce interne (ACI) entre Ottawa et 
les provinces devait « corriger les désé- 
quilibres résultant de l'Alena qui avait 
accordé aux milieux d'affaires améri- 
cains un traitement plus favorable que 
celui des autres provinces (12). » En 
pratique, l'ACL au lieu de rectifier ces 


déséquilibres, a contribué à consolider 
les droits des entreprises et à restreindre 
la capacité des gouvernements provin- 
ciaux et fédéral à les réglementer, 
qu'elles soient américaines ou cana- 
diennes. 

Quelle peut être ]’« identité natio- 
nale » des sociétés du Canada dans le 
cadre de VAIena, alors que la vague de 
fusions de la fin des années S0 a déjà 
créé un réseau de relations dépendantes 
entre les firmes américaines et cana- 
diennes : plusieurs grosses entreprises 
canadiennes ont déménagé leur siège 
social vers les États-Unis ; avec la créa- 
tion d'entreprises mixtes et la fusion des 
conglomérats canadiens et américains, 
les intérêts américains ont pénétré la 
quasi-totalité des secteurs de l’économie 
canadienne. Même si VAIena garantit le 
contrôle par le Canada des « secteurs 
protégés » (ressources naturelles, forêts, 
pétrole) et des industries culturelles 
(télévision, cinéma), les obstacles pra- 
tiques k Ventrée du capital américain 
dans ces secteurs restent plutôt rares. 

Le poids croissant de V endettement 
public affaiblit les structures provin- 
ciales et fédérales, et favorise l’intégra- 
tion politique des régions canadiennes 
dans la logique de Ta zone de libre- 
échange nord-américaine. Même si leur 
contrôle sur les ressources financières 
est affaibli, les provinces canadiennes 
deviennent des entités politiques de plus 
en plus « indépendantes * et « souve- 
raines », opérant dans le cadre commun 
que constitue l'économie continentale. 
Au Canada, les transferts de ressources 


entre la fédération et les provinces seront 
supprimés d'ici à la fin du siècle. Et si. 
formellement, la fédération subsiste, la 
tendance à long terme s'inscrit dans la 
perspective de l'État continental au sein 
duquel le pouvoir réel du centre, y 
compris celui des institutions de régle- 
mentation économique, sera (comme, 
par exemple, la Réserve fédérale) loca- 
lisé à Washington. 

Favorisées par ['absence d’un mouve- 
ment social déterminé à mettre eu cause 
le programme économique du parti au 
pouvoir, les exigences toujours plus 
pressantes des marchés financiers vont 
déboucher sur des pratiques budgétaires 
de plus en plus restrictives. Dans ces 
conditions, les années à venir pourraient 
voir une accélération de la balkanisation 
économique, un creusement des divi- 
sions sociales et la fracture des entités 
souveraines, politiques et économiques, 
du Canada comme du Québec. 


MICHEL CHOSSUDOVSKY. 


(9 1 La Presse. 27 mai 1995. 

(101 Communiqué de presse, Radio-Québec. 
16 moi 2995. Plus de 2 000 emplois vont également 
être supprimés à Radio-Canada. Cf. Le Devoir. 
23 novembre 1995. 

«11 1 Sur l'Alena. lire Jean- Michel Lacroix. « Les 
tribulations du marché unique nord-américain -, Le 
Monte diplomatique , mars 1993, et Sage Halimi. 
« Triomphe ruineux pour l’adminütntioQ démo- 
crate Le Monde diplomatique, décembre 1993. 

(l2iÇf. Canadtan Cerner for ftrficy Alternatives. 
CCPA Monhor. voL 2 , o" 1 . mai 1995. 


De la pauvreté traitée comme une maladie 




Par 

MICHEL 

PARAZELU* 


IN de remédier à la profonde 

restructuration qui découle de la mon- 
dialisation des marchés, le gouverne- 
ment canadien a engagé une « lutte 
contre la pauvreté ». Sous couvert de 
« partenariat », de « prévention », 
d ’« action communautaire» et de 
« promotion de la santé », c’est un 
virage dans T orientation des services 
sociaux destinés aux citoyens cana- 
diens les pins démunis qui se des- 
sine (1). Plutôt que de prévenir les 
risques sociaux en facilitant l’accès aux 
services et leur développement, les 
appareils d’Etat et les associations 
co mmunautair es doivent privilégier des 
« objectifs de résultats » dans une pers- 
pective médicale et épidémiologique. 
Qt fe perspective vise à atténuer la 
« prévalence » 0“ conditions d’appa- 
rition) de comportements non dératés, 
et & agir sur les « déterminants envi- 
ronnementaux ». Dans certains cas, les 
résultats sont estimés en pourcentage 
de réduction de problèmes {« diminuer 
àmoinsdeé % le taux de naissances de 
poids inférieur à 2 500 grammes dans 
toutes les régions du Québec (2). *) 
L'Ontario, par exemple, a financé un 
projet de recherche visant à évaluer, 
dans onze communautés dites « à 
risque », l’impact d’un programme de 
prévention précoce (« Partir d’un bon 
pas pour un avenir meilleur ») d e st i n é 
aux e nfants âgés de moins de 8 ans et à 
leur famille. Une telle orientation s'ins- 
pire largement des expériences améri- 
caines et de la théorie dite de IV écolo- 
gie du développement ». 

Cette manière de procéder revient en 
effet à analyser et à traiter les pro- 
blèmes sociaux comme on procéderait 
pour les pathologies biologiques, les 
épidémies virales ou les catastrophes 
écologiques. Outre les facilités de ges- 
tion qu'elle procure, une telle approche 
permet de circonscrire la réalité sociale 
non désirée en l’isolant (tel un vires ou 
un contaminant environnem e ntal) et de 
normaliser les types de problèmes sans 
se soucier de leurs contextes socao- 
enlturds, afin de calculer leur « taux de 
réduction » grâce à un suivi informa- 
tique (« monitoring »). Quô ce soit à 
l’aide de programmes de prévention 

- i I A MtmnnrtK- 


ne fonctionnent pas comme un orga- 
nisme vivant susceptible d’être infecté 
on de développer des pathologies. La 
normalisation médicale des problèmes 
sociaux revient alors à traiter les per- 
sonnes en responsables de leurs 
« pathologies » : plutôt que de leur per- 
mettre d'acquérir un pouvoir sur leur 
existence sociale, on les invite à suivre 
une thérapie qui modifiera leur compor- 
tement à risque. C’est là que le déra- 
page se produit : on occulte les canses 
collectives et on met l'accent sur la 
culpabilité individuelle. 

Le plan canadien pour les enfants. 
Grandir ensemble (3), illustre bien 
cette tendance (que l’on observe, même 
si c’est de manière inégale, dans 
l’ensemble des provinces). L’objectif 
majeur est de favoriser les conditions 
d’un développement « sain » des 
enfants « à risque » et d’aider les 
parents « vulnérables ». Pourtant, 
lorsqu'il s’agît d’envisager les moyens 
d'améliorer la situation d’ensemble des 
famill es en difficulté, le document 
observe : * En 1989, le Parlement a 
résolu d'éliminer la pauvreté chez tes 
enfants au Canada d’ici à l'an 2000. 
(...J Même si la solution à long terme la 


plus efficace est d’améliorer le revenu 
familial et de prévenir ainsi ce fléau, il 
n’est guère probable que cela se pro- 
duise dans un avenir rapproché. Entre- 
temps, nous nous devons de réduire les 
effets nocifs de la pauvreté chez les 
enfants et de favoriser un développe- 
ment sain chez ces derniers. » Ainsi, la 
pauvreté, située hors du champ poli- 
tique. est présentée comme un « fléau » 
contre lequel il faudrait immuniser les 
enfants en favorisant chez eux un 
« développement sain ». Les fonde- 
ments naturalistes et îporalistes de la fin 
du XDC' siècle viennent secourir l'ima- 
ginaire d'une « santé sociale 
publique ». 

Au nombre de ses priorités, louables 
mais limitées, le ministère de la santé et 
du bien-être social du Canada entend 
réduire les taux de naissances prématu- 
rées et de bébés de faible poids (4), le 
nombre de blessures et d’abus infligés 
aux enfants et la fréquence des troubles 
de comportement nés d'un complexe 
d’infériorité. Le programme privilégie 
explicitement le recours aux interven- 
tions de « dépistage précoce » et de 
« stimulation dans le milieu naturel de 
l’enfant ». 


Pour partir d’un bon pied... 


parentales ou de r alimentation. on 
espère réaliser des économies en 
comprimant b demande de services. 

Derrière les motivations généreuses 

affichées parles apôtres de cette strate- 
gie préventive, se profilent me nou- 
velle fonne de violence technocratique- 
L’État utilise une métaphore biomédi- 
cale, IV épidémiologie sociale », pour 
guider son analyse de la 
fini appel aux techniques utiiiséœ ix^ 
le traftanent des maladie, VffShî. 
rougeole confondues. Pourtant I analo- 
gie est douteuse : les rapports sociaux 

•Cbocbein; Université du Qu&ec à Moû- 
M*L 


L E Québec, le Nouveau-Brunswick 
et l’Ontario (qui regroupent plus 
des deux tiers de la population totale du 
pays) sont à la pointe de cette gestion 
préventive. Le programme québécois 
OLO (on Œuf, un litre de Lait et une 
Orange par jour) cherche à prévenir le 
nombre de naissances d’enfants de 
poids insuffisant (c’est le cas de 
21 000 bébés par an au Canada). D 
s'agit ici, grâce à un programme diété- 
tique, d'améliorer la nutrition des 
mères & risque afin que leur bébé 
attei gne un poids normal à la naissance. 
La situation économique des mères 
n'est pas visée par «res interventions, 
mais au moins, se dit-on, les bébés par- 
tiront du bon pied en naissant d'un bon 
poids... 

Grâce à ses Initiatives pour la petite 
enfance (1993), le Nouveau-Brunswick 
compte, de son côté, développer six 
projets de dépistage précoce des pro- 
blèmes de l'enfant né dans une famille 
à risque. D s’agit de favoriser, de la 
grossesse à la maternelle, des pro- 
grammes de réhabilitation nutrition- 
nelle et de suppléments alimentaires. 
On retrouve aussi, au Québec et dans 
l’ Ontario (5), des mesures visant à pré- 
venir, dès la maternelle, les comporte- 
ments antisociaux des jeunes enfants, 
des visites à domicile de travailleurs 
sociaux à la distribution de petits déjeu- 
ners dans les écoles. 

Au Québec, des interventions en 
«érinatalité ont été pratiquées auprès 
des mères issues de milieux défavorisés 
ftt considérées à risque â U suite 
d'observations indiquant par exemple, 
un taux élevé de comportements agres- 
sifs envers leurs enfants (Ô). Des agents 
travaillant dans des Centres locaux de 


services commun a maires (CSLC) leur 
proposent alors de pratiquer des exer- 
cices moteurs (.chanson, berceuse, mas- 
sage, etc.) afin d’améliorer la qualité de 
leur relation avec leur enfant. Et des 
séances de * formation » cherchent à 
diminuer leurs « scores de comporte- 
ments coercitifs ». 

L’approche de type épidémiologique 
- comporte trois niveaux : le dépistage, le 
traitement et la réadaptation. En trans- 
formant le concept de prévention en un 
continuum d’interventions curatives, 
elle répond davantage aux souhaits 
d'un Etat avant tout soucieux de conte- 
nir les coûts financiers «tes services 
publics, qu’aux besoins des citoyens 
marginalisés et exclus. Pour avoir accès 
à une ressource, les individus en seront 
donc réduits à traduire leurs désirs de 
socialisation en pathologies ou en fac- 
teurs de risque. D’ailleurs, les associa- 
tions communautaires autonomes out 
plus de mal à justifier le financement 
public de leurs projeta, dès lors que 
ceux-ci ne privilégient pasunethéra- 
peu tique des problèmes sociaux identi- 
fiés selon les priorités de l'ÉtaL 

La même idéologie préventive se re- 
trouve au ministère canadien de la jus- 
tice. Pour contenir la criminalité des 
jeunes, on y suggère désormais des 
cours de « gestion de la colère et de 
règlement non violent des conflits». 
Ainsi,, il suffirait d'être « exposé à la 
consommation de drogues et d'alcool » 
pour éprouver des difficultés de 
comportement ou pour basculer dans la 
criminalité (7). Pourtant, l'orientation 
psychosanitaïre des programmes de 
prévention est loin d'être aussi inquié- 
tante au Canada qu’aux Etats-Unis où 
le National Institute for Mental Health a 


développé un traitement à base de psy- 
chotropes auprès de « 100 000 jeunes 
des écoles primaires, âgés de 5 à 9 ans, 
pouvant être identifiés comme porteurs 
d'une prédisposition génétique à la vio- 
lence ou aux toxicomanies (8) ». 

Ainsi sera-t-il plus facile de dissimu- 
ler les violences économiques et 
F amputation des prestations sociales. 
Le Québec a adopté des mesures puni- 
tives dans l’espoir -eu dénichant 
d'éventuelles fraudes - d'économiser 
environ 60 millions de dollars. R>or 
faciliter le travail des enquêteurs, une 
campagne de publicité va inciter les 
Ontariens à utiliser une ligne télépho- 
nique gratuite destinée à la délation des 
cas de fraude. Selon M. Tsubouchi, 
ministre des services sociaux et 
communautaires, l'économie 
escomptée serait de 25 millions de dol- 
lars (9). M. George Kennedy, président 
du Daily Bread Rsod Bank (la plus 
grossè banque alimentaire du pays) 
redoute que, bientôt, la plupart des 
assistés sociaux « ne pourront plus 
satisfaire leurs besoins en termes de 
nourriture, de logement et de vile- 
ment (10). » 

Ces mesures gouvernementales 
s'accompagnent d'une réduction de la 
couverture médicale et de la privatisa- 
tion des services. L’idéologie de la pré- 
vention permet alors à l’État de donner 
l'illusion qu’il s'occupe réellement des 
problèmes urgents en partie créés par 
les effets négatifs de ses mesures d'aus- 
térité. 

A défaut de pouvoir démocratiser 
l'accès au marché du travail, le Canada 
préfère ainsi privilégier la « restaura- 
tion ■* sanitaire de l’environnement 
social de la nouvelle génération. Ce 


choix est politique : le combat contre la 
pauvreté ayant perdu son caractère 
prioritaire (an profit de la lutte contre le 
déficit), il reste alors à en gérer les 
effets nocifs, à s'y adapter, à refouler 
dans le privé les causes des problèmes 
liés à l'exclusion. 


Cil Les services sociaux eide santé sont sons la 
responsabilité des provinces (10 provinces et 2 ter- 
rïtoinaj. Tbutcfois, le gouvernement fédéral sou- 
tient la prestation de services en versant des paie- 
ments de transfert aux provinces. O peur ainsi 
harmoniser les politiques «les provinces en les 
invitant à adopter une politique concertée. 

t2l Gouvernement àa Québec, ministère de 2s 
santé et des service» sociaux. Politique Je Péri- 
natalité, Québec. 1993. p. 47. 

«31 Gouvernement du Canada, Grandir 
ensemble. Plan d'action canadien pour les 
enfants. Ottawa. Ontario, 1992. 

(4i Ottawa a annoncé, le 26 juillet dernier, la 
mise en place d’un programme spécial de nutrition 
prénatale doté de S millions de dollars pour h» 
quatre prochaines années. 

(5) Voir, pour le Québec, les r appor t s Un Qué- 
bec fou de ses enfants. (1991) et La politique qué- 
bécoise de périnatalité ( 1993 ) ; et. pour l'Ontario, 
Setter Beginning. Better Future Project, ministère 
des affaires sociale». Ottawa. 1994. 

(61 Hélène Cloutier et Jacques Moreau, 
•> L'intervention précoce auprès des clientèles à 
risque : un investissement qui a ses exigences. 
Résultats préliminaires d'une recherche auprès de 
dyades mère-nourrisson vulnérables », Apprentis- 
sage a Socialisation, vol. 3, n* 3. Montréal. 1990. 

t7l Gouvernement du Canada, ministère de la 
justice. Objectif: sécurité communautaire. Lune 
contre la violence et la récidive des /runes. 
Ottawa. 1993. p. 7-9. 

iS) Pierre Hamel. » Du Breggin, psychiatre : 
psychiatrie ef contrôle social ». Vfe ouvrière. 
Montréal, Québec, janvier-février 1993. p. 38. 
Lire aussi : W. Wnyt Gibbs. • Secking tbe Cri mi- 
nai Bernent ». Scientific American, mars 1995. 

(9) Cf. « Aide sociale : des * boubou 
macoutes • contre la fraude en Ontario ». 
la Presse, 24 août 1995. 

(10) Lire Suzanne Danscreau. • Les organismes 
de lune contre la pauvreté en Ontario sont 
outrés », La Presse, 8 octobre 1995. 
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Lettre aux « majors » d’Hollywood... 




U 






... et à leurs zélateurs français 


A mon ami John Hiou, 
Américain réveillé, dont l'esprit 
me rapproche des vraies richesses 
de mon pays. 

N OTRE siècle a inventé no art: le 
cinéma. B nous faut le préserver pour 
les générations futures. Je ne suis pas 
un historien de la culture ; ni un sociologue 
penché sur les orientations prochaines de la 
communication de masse. Je suis un produc- 
teur de cinéma, c'est-à-dire un saltimbanque, 
convaincu par cinquante années dans cette 
activité que le cinéma est un art qui ne sau- 
rait s'épanouir dans 1* uniformité imposée 
par l'industrie audiovisuelle dominante d’un 
seul pays. Or il est aujourd'hui, en France, 
fortement menacé d’extinction par ce qu'il 
faut bien appeler l’ invasion hollywoodienne. 

Nnl an ti américanisme dans mon esprit. 
Car je pense aussitôt aux grands pionniers du 
film américain qui, à Hollywood, dès 1914. 
ont fait d’un divertissement de foire le véhi- 
cule d'une esthétique au service d’une inter- 
rogation éthique. C’est-à-dire une œuvre 
d’art. 

Et je veux saluer l'accueil constant, à Hol- 
lywood, d’écrivains, de cinéastes et 
d'acteurs européens qui, de diverses 
manières, y trouvèrent refuge et ont tant 
apporté au septième art américain. Je pense 
particulièrement aux années sombres quand 
la survie de l’intelligence et de la cnlture 
courait les plus graves périls en Allemagne 
nazie ou ailleurs en Europe. 

Mais il me fout lancer un cri d'alarme. 
Depuis vingt ans, l'histoire de l'exploitation 
des films en France révèle une terrifiante 
continuité. Continuité des pouvoirs publics 
qui. de gauche ou de droite, affirment leur 
souci de défendre le cinéma français, d'aider 
une production pluraliste, et d’assurer une 
saine concurrence entre les salles indépen- 
dantes et les grands circuits (Gaumont, Pathé 
et UGC). Continuité des instances adminis- 
tratives et de certains tribunaux qui. par une 
suite de décisions perverses, appliquant les 
règles fixées par le pouvoir, condamnent — 
pour la forme - les atteintes à la concurrence 
qui leur sont signalées. 

Continuité, enfin, des grands circuits qui, 
jour après jour, absorbent les indépendants, 
suppriment par des ententes abusives toute 
concurrence entre eux, et transforment, au 
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bout du compte, les meilleures salles en 
chasse gardée du cinéma hollywoodien. 

• L’intérêt de nouer une relation régulière 
avec une « major » américaine est la consé- 
quence du phénomène de concentration de 
l’industrie française », reconnaissait 
M. Alain Sussfeld, directeur d’UGC. au len- 
demain de l'accord de codistribution qne sa 
com p agnie venait de signer avec la Twentieth 
Century fox (1). Les grands circuits français 
d'exploitation n’out cessé de justifier leur 
politique de concentration en expliquant que 
seuls les groupes puissants seraient capables 
d'assurer une protection contre la mainmise 
d'Hollywood (2). Les récents accords signés 
entre Gaumont et Buena Vïsta, distributeur 
international de Disney. UGC et Castle Rock, 
filiale du groupe Tur- 
ner, puis UGC et Fox 
montrent clairement 

à quoi menait cette ParANATC 

straiégie. 

En 1981, le candi- Producteur, entre t 

dai François Miner- ^ amour, d’Alaû 

raud fustigeait les de Chris Maxker ; il 

monopoles du Bresson ; Masculin . 

cinéma et promettait 

une vaste réforme et Les Ailes du dés, 

afin de restaurer le 

pluralisme dans la ———————— 

création et la diffu- 
sion des films. A l'instigation du nouveau 
ministre de la culture, M. Jack L a n g, la mis- 
sion conduite par M. Jean-Denis Bredin se 
faisait l’apôtre d'une politique de la concur- 
rence pour le cinéma, mais préconisait l’adop- 
tion d'one loi qui, au nom de la spécificité de 
cet art le protégerait contre le droit commun 
de la concuxrence-De ce principe, naquit une 
loi en trompe-l'œil, la « loi Lang » de 1982 — 
qui, dans la pratique, permet aux grands cir- 
cuits d'échapper aux condamnations pénales. 
(Les plaintes de certains exploitants et la sai- 
sine de notre syndicat - 1* Association fran- 
çaise des producteurs de films, AFPF — 
avaient motivé, en 1979, un solennel aver- 
tissement de la Commission de la concur- 
rence.) 

Les grands circuits disposaient dès lors de 
■multiples tactiques pour accroître leur parc de 
salles : programmer des salles indépendantes 
ou. au contraire, les racheter après avoir déva- 
lorisé le fonds de commerce eu ne leur four- 


Par ANATOLE DAUMAN 


Producteur, entre aunes, de : Hiroshima, 
mon amour, d’Alain Restais ; La Jetée, 
de Chris Maiker ; Moucheac, de Robert 
Bresson ; Masculin Féminin, de Jean-Luc 
Godard ; L'Empire des sens, de Nagûha Osbtma ; 

Le Tambour, de Valker SchJoeodorff, 
et Les Ailes du désir, de Whn Wenderè. 


nissant plus de films, ou construire de nou- 
velles salles grâce aux fonds collectifs de 
l’aide an cinéma (3) 1 

Même si elle a entraîné provisoirement la 
dissolution du GIE Ganmont-Pathé, la loi 
Lang a, de fait, légalisé les nouvelles ententes 
so omises formellement à l’agrément du 
Centre national de la cinématographie (CNC). 

En 1990, M. Jérôme Seydoux. frère de 
M. Nicolas Seydodx. président de Gaumont, 
devînt, avec l’appui des pouvoirs publics, pro- 
priétaire de Pathé . Ai nsi renaissait de ses 
cendres le défunt GIE. Un an et demi plus 
tard, au terme d’un échange d’actifs, les deux 
, circuits se partageaient la France : à Gaumont, 
le marché parisien ; à PaJhé, les grandes villes 
de province. Affirmant sans ambages leur 
volonté d’éliminer 
' tonte concurrence 

entre eux, les frères 

£ DAUMAN Scydonx a'CTTOtpas 

moins obtenu la béne- 
. - diction des pouvoirs 

publics. Les poursones 
veheae, de Robert judiciaires engagées 

mirün. de Jean-Lac par les exploitants 

is, de Nagisha Oahima ; indépendants restent, 

œr SchJoeodorff, vaines grlce anx 

de Wîm Wenders. étranges lacunes de la 

loi de 1982. 

En 1992, le verrouil- 
lage des écrans de France est achevé. Singu- 
lier paradoxe pour ceux qui invoquent sans 
cesse les lois du marché. Et, comme on pou- 
vait s’y attendre, le monopole français est vite 
devenu l’otage des géants hollywoodiens. Le 
combat pour 1*« exception culturelle » mas- 
quera la réalité économique. Le maintien du 
système d’aide au cinéma est assuré, mais les 
produits d’Hollywood sont désormais distri- 
bués sous couvert de compagnies «fran- 
çaises ». ou plus exacte ment américano- 
françaises (GBVI et UFD), qui se livrent an 
« blanchiment » de l’essentiel des recettes eu 
provenance de notre marché. 

Fin octobre 1995, M. Jack Valent!, repré- 
sentant des grandes compagnies américaines 
(les « majors »). s’est rendu aux journées de 
Beaxrne, sur l’invitation de PARP (4). Les 
intentions proclamées de M. Valenti en 
faveur du cinéma européen sont jugées hypo- 
crites, et la grande réconciliation franco- 
américaine n’a pas tien. Les zélateurs de 


M. Valenti laissaient supposer qu’il abandon- 
nairsa lotte contre le système des quotas : 2 
démentira vigoureusement dans Le Monde du 
10 novembre 1995 ce prétendu revirement. 

Le temps est venu d’une «déclaration 
d'interdépendance », signée par les grands 

du finAma fjp g igprie Une HArlaratim» 

de solidarité qui affirmerait la nécessité du 
pluralisme culturel pour la défense de toutes 
les industries nationales du rrihAma, menacées 
d’asphyxie par la surdoraination américaine. 
Cette déclaration réclamerait aussi un ren-, 
forcement des règles de concurrence en vue 
.d’empêcher que les grands groupes de 
communication parviennent à dominer .les 
réseaux de diffusion mondiaux dès images et 
des films. 

D ÉFENDRE le cinéma on tant qu’ait, c’est 
accepter qu’il soit soumis anx mêmes 
considérations qne. les autres arts, .et non à 
l’unique critère mercantile do retour rapide 
sur Investissement. Existe-t-il vraiment ose 
contradiction insurmon tab le 'entre les deux 
dimensions - art et t industrie - du film 7 
H nous faut dépasser la réflexion écono- 
mique traditionnelle qui fait dn cinéma consi- 
déré comme use forme de l’art uué sorte de 
luxé que l’on ne pourrait plus s’offrir. J’ai 
construit ma carrière eu favorisant la produc- 
tion de films. à moyen ou petit budget, « 
j’énonce, antant comme un acte de foi que 
comme un principe économique, qne: si .le 
cinéma de création était appelé à disparaître, 
disparaîtrait avec loi la rentabilité globale de - 
l’industrie cinématographique. Le pluralisme 
culturel constitue le meilleur garde-fou contre 
la mort par noyade d’un art dans l’océan des 
images s t andardisées et usi-diznensiomiellea. • 
Les cinémas nationaux se trouvent en dan- 
ger. Ausri n’est-ü pas temps de défendre le 
pluralisme culturel par des mesures urgentes, 
restreignant provisoirement la libre circula- 
tion dès, films ? Cette forme de protection- 
nisme est largement préférable au suicide- 
culturel. 


(1 ) Cf. Le FÜm français, 16 juin 1995. . 

(2) lire Caries Perdo, «La création' an secours du 
c i né m a fiançai* ». Le Monde diplomatique, nud 1994. 

(3) Une taxe spéciale est prélevée m chaque ticket 
vendu en salle et ahmeute on fonds de soatiea reversé il la 
profession. 

C*) Société civile des auteurs, réalisateurs, producteurs. 


PAGES 12 ©t 13 : 

PORTUGAL : Un pays rattrapé par la normalité libérale, pur Boris 
Mareq. - Faiblesse de la démocratie, par Ana Navarre Pedro, - À la 
recherche de l’âme oubliée (A. N. P.). - Une griffe du IVas-os-Montes, 
par OdBe Jankowîak. 

PAGE 14 : 

Sur lous les fronts, la Croix-Rouge, par Jacques Decoraoy. 

PAGE 16 : 

# 

Montée des périls pour le colonel Kadhafi, par Bruno CaQfas 
de Salies. 

PAGES 17 à 19 : 






Jordanie, par Jan de Joug. 

PAGE 20 : 

Introuvable ftpouaae-Nouvelle-Guinfe, par Jean-Pierre Ocre. - 
« Sale guerre » à Bougainville (J.-P.C.). 


PAGE 21: 

Le viol permanent du peuple birman, par RenaJdo GaaaL 

PAGES 22 et 23 : 

BRÉSIL : La droite conservatrice se renforce, jw Catherine Iflfr. -* 
L’amère médecine dn docteur Cardoso, par Jean ZJegJer. -■ 
Aux notâtes de la mondialisation, par Hhdo Agenda SteapÆ» ' 

PAGES 24 et 25 : ; . 

C ANAD A : L'éclatement annoncé de la fVwiffd fa m V ai, par -Michel 

1» pauvreté traitée commo uno-iadadie. P® 
M ic he l nrazeBL • - - . . , 

Dans les revues. 

PAGES 26 et 27: 

IÆS LIVRES DU MOIS- - «Smfila et l'amour de la neige *, de 
face Hoegjjar Nancy DoJbetn. - Les mtriferinrffi et la question 
tarde, jnr Tnnoor MuhkBna. 

La mémoire en cendres dn Madagascar, par' ftm to te Raison* 
Joorde. • " 


S£:: 


S: 


Le Monde dÿomoiqua du mds de novembre 1985 
a été tiré à 248 500 exempiairea . .. 


Décembre 1995 


\ et. ? 

w 


î±£d> 


r" 









Le Monde diplomatique - décembre 1995 - 27 






mA«p 

PE?* 




*'■» * “*l 


*■ V, 


INMBp. 




jjfc ; ^-v ll>j 

MBMèl-4P . IhwÉi nii- ., 


ÛË> fcw éb f» 



W 4WMW 


-ÜUlr» •'-• 




A-4N«. « 


-*-r • -«fc» ■’• 

Éta» *' ■* --• 






* ' *•• ttoft 







V-A ■* 


. * "r* 


Hk**s*--*- 
I» «ur>- 




P» 4* W - 





• •*■ 


ir 1 







POLITIQUE 


LES ÉLUS ET L'ARGENT. - Jean-Luc Uguen 

•k Syros, Paris, 1995, 192 pages, 98 F. 

En ces temps de crise «les systèmes de repré- 
sentation et de la multiplication des affaires de 
financement occulte peut-on. abonder seredne- 
znenr la problématique des rapports entre la 
politique et l’argent ? Sous une approche tech- 
nique, cet ouvrage d’un conseaier rfféreaidaîre 
A la Cour des comptes, par ailleurs Su local et 
très au fait des différentes sources (légales et 
illégales) de financement des partis, constitue 
un plaidoyer pour une réhabilitation de la fonc- 
tion d’éla sous condition de la prise en charge 
de son oofit d 'une façon claire ec assumée par la 
collectivité. Jean-Loc Uguen dresse un inven- 
taire documenté des dispositions relatives an 
statut de l’élu et des moyens dont celui-ci dis- 
pose pour exercer ses mandat^ en distinguant 
très concrètement la situation des élus de base 
et celle des cumul ards déjà à la tête d’une col- 
lectivité territoriale. FYrar l' auteur, la suspicion 
généralisée envers les élas soupçonnés de pro- 
fiter du système et la non-résol otion de 
l'imbroglio politico-judiciaire sur les affaires 
en coûts, malgré cinq lois successives inter- 
venues entre 1988 et 1995, risquent d’emnl&er 
une crise des vocations civiques, et donc empê- 
cher le nécessaire renouvellement des dûtes 
politiques. 

J.-P. J. 

LA V* RÉPUBLIQUE [1958-1995]. De de Gaulle à 
Chirac. - Arnaud Teysm 

★ Pygmafion, Paris, 1995, 557 pages, 150 F. 

■ Proche de Philippe Séguin, secrétaire général 
adjoint de l’association des anciens élèves de 
l’ENA, l'auteur, né avec la V' République, 
dresse une chronique alerte des événements 
majeurs qui l'ont marquée. L’ouvrage ne vent 
pas apporter d'information nouvelle, mate une 
mise en perspective du débat institutionnel 
depuis la filialisation de la Constitution de 1938 
jusqu'au socle des valeurs et aux pratiques 
politiques qui la font vivre. Si Ton pent Être en 
désaccord avec nombre d’analyses pour le 
moins très conservatrices. Il est cependant par- 
ticulièrement intéressant de posséder la grille 
de lecture de ceux qui, & droite, sont profondé- 
ment attachés au service public et à la défense, 
de l’ intérêt général face aux corporatismes et 
aux effets de mode que suscitent les médias. 

I.-P- J. 


L'ÉTAT FRANÇAIS ET LE PLURALISME Histoire 

politique des hstitutions publiques de 476 à 
1792. -Norbert Rouland 

★ OdDa Jacob, Paris, 1995. 377 pages, 
130 F. 

Parcourant quinze siècles d’histoire de 
France, dans un ouvrage à la fois pédagogique 
et scientifique, Norbert Rouland se propose 
d’éclairer d'une analyse historique la question 
cruciale de la gestion des différences dans la 
démocratie. La volonté centralisatrice de 
l’Etat, beaucoup plus marquée que dans res 
antres pays européens, s’est inscrite dans une 
lotte permanente contre le pluralisme juridique, 
lutte que la Révolution française paracheva eu 
consacrant le principe d’égalité civique. 
L'âpreté de cette lutte traduit peut-être, a 
contrario, le caractère structuralement divers 
de la Rance. C est en réinventant des formes 
de collaboration et de coexis tence que pounah 
être pensée aujourd’hui la montée des revendi- 
cations plurielles. Pour l'auteur, loin de nier 
l’histoire de France, le pluralisme, en pariant 
sur la capacité de la société A s’amo-organiser 
sans nkr l'État, permettrait alors & la France de 
se projeter dans une identité retrouvée. 

ANNE-CÉCILE ROBERT. 

LA FRANCE DE CHIRAC, - Patrick Jarreau 

★ Flammarion, Paria, 1995, 195 pagaa, 95F. 

Après la série de livres écrits dans la hâte et 
publiés & chaud dans les jours et semaines qui 
ont suivi l’élection de M. Chirac, Patrick Jbf- 
reau propose, lui. une étude raisonnée sur la 
Rance, plus précisément la France politique, 
avec laquelle le nouveau président va devoir 
gouverner. Après un rappel de la campagne, 
sont passées en revue les différentes factions, 
tendances et formations de la majorité comme 
de l'opposition. Évidemment, l'auteur relève la 
contradiction fondamentale entre le discours 
électoral anti-« pensée unique » et 1a pesanteur 
des forces sociales qui ont soutenu le maire de 
Puis. Sans parier de la fameuse « contrainte * 
européenne. • Entre la France qu’il porte en 
lui et celle dont il a su attirer les suffrages, la 
rencontre pourrait n’avoir duré que le temps 
d'une campagne ». conclut Patrick Jarreau. En 
faisant MtnVide honorable et en revenant aux 
valeurs du baUadnrisme. M. Chirac confirme 
la justesse de ce pronostic. 

B. C. 


LITTÉRATURE 


ARAGON. La bison déftérée. - UaJèré Stara- 
seïski 

★ L'Harmattan, Paris, 1995, 965 pages, 
MO F. 

Pierre Daïx avait écrit - et, récemment, réé- 
crit- une beOe biographie de Louis Aragon (1). 
Chronologique lui aussi, le livre de Yfelere Sta- 
raselslri se fixe un antre objet : la liaison - 
« délibérée », précise son titre - entre la vie et 
l’œuvre, et singulièrement entre politique et 
écriture. Loin des banalités d’usage, hagio- 
graphiques ou haineuses,, auxquelles 
l’immense écrivain est si souvent réduit, 
l’auteur propose un regard rénové, approfondi, 
contradictoire, fondé sur le retour méthodique 
an texte. Surréalisme, communisme, stali- 
nisme, Résistance, dégrâlirtiantion ; l’itméraire 
clair-obscur de rinteUecmel, dn journaliste et 
de l’homme politique chevauche celui de 
l’écrivain, dont les écrits sont omniprésents 
dans le livre. Aragon ne oonfimt-0 pas hâ- 
mëme : «Et à ceux qui me demandent : À la 
fin, qu "êtes-vous d’abord, communiste ou écri- 
vain ? je réponds toujours : Je suis d’abord 
écrivain, et c’est pourquoi je suis commu- 
niste. » 

D. V. 

(1) Pierre Dabi, Aragon. Flammarion, Paris, 
1994. 


LOUIS SÉBASTIEN MERCEL Un hérétique «iGt- 
ténrtufe— Sous la direction de Jean-Claude 
Bonnet 

* Mercure de France, Péri*. 1995, 
530 pages, 140 F. 

Parmi les «■ hérésies littéraires » - selon ses 
propres termes - de Louis Sébastien Mercier, il 
est désormais possible de lire aisément le 
Tableau de Paris et Le Nouveau Paris . 
L’ouvrage maintenant consacré à cet auteur 
enfin rehaussé à sa juste place présente seize 
brillantes analyses d’une œuvre A la fois cohé- 
rente et polymorphe. Infatigable photographe 
des mœurs. Mercier fut, aussi un dramaturge 
fécond (plus de cinquante pièces), un joumar 
liste, un mélomane, un urbaniste utopiste et, 
bien sûr, on philosophe. Quatre études 
montrent le rayonnement extérieur de 
l'homme et de sa création : en Italie (oit les 
recherches doivent être affinées), en Angle- 
terre, en Russie et surtout en Allemagne, 
c Extraordinaire passeur entre deux siècles », 
selon La formule de Jean- Claude Bonnet, Mer- 
cier • finit par ne plus obéir qu’à une seule 
sommation, mais si neuve : regarde. » Ce 
regard «ta XVII3' siècle demeure aujourd'hui 
exemplaire 

1. D. 


DROIT 

ViOLSVCW NECESAR1A ? La tatervencioa Huma- 
n'rtaria en Dérocha International. - Consuelo 
Ramon Chôme! 

* Trotta, Madrid, 1995, 120 pages, 
ISQOptas. 

La violation des droits de l'homme est-elle 
une affaire intérieure des États? La commu- 
nauté internationale doit-elle s’en tenir à la tra- 
dition de non-ingérence? A l’occasion de 
graves affaires récentes - Irak I Kurdistan 
Bosnie, Somalie. Haïti, Rwanda -, on a pu voir 
ces questions évoluer (parfois dangereuse- 
ment! alors que révocation d’un « droit 
d’ingérence » était esquissée aux Nations 
unies. 

L’auteur de cet ouvrage, professeur de droit 
international à l'université de Valence 
(Espagne j, fait remarquablement le point sur 
cette question controversée. Elle évoque les 
antécédents juridiques établis par Grotius et le 
Père Vhoria, rappelle l'œuvre récente de Mario 
Beuati. qui le premier formula et défendit le 
« principe d'intervention humanitaire ». Dans 
une dernière partie. Consuelo Raraoo Chornet 
expose les thèses de ceux qui s'opposent, avec 
des arguments non moins fondés, au * droit 
d'ingérence » qui n'a jamais été invoqué en 
faveur de la Palestine, et au nom duquel forent 
conduites, jadis, toutes les colonisations... 

N. D. 


HISTOIRE 

RÉREXIONS SUR LE GÉNOCIDE. - Pierre VkZal- 
Naquet 

★ La Découverts, Paris. 1995, 291 pages, 
160 F. 

Ttoisième volume de la série « Les juifs, la 
mémoire M le présent ». Réflexions sur le géno- 
cide rassemble une douzaine d’études consa- 
crées par Pierre Vidal-Naquet à 1* antisémitisme 
dans l'entre-deux-guerres, et surtout au géno- 
cide des juifs durant la seconde guerre mon- 
diale. Il reproduit également le journal tenu par 
son père, Lucien Vidal-Naquet, avant sa dépor- 
tation à Ausdmitz. Au fil des préfaces de livres 
se tisse une réflexion sur révolution du regard 
porté sur la Sboah : de la prise de conscience de 
la spécificité du génocide des juifs à l'apprécia- 
tion de sa place dans la seconde guerre mon- 
diale, de la différenciation camps de concentra- 
tion J camps d’ extermination à la question de la 
culpabilité allemande, de la querelle des histo- 
riens aux modalités du combat contrele révi- 
sionnisme, etc-, Pierre Vidal-Naquet accorde 
une particulière attention, dans P historiogra- 
phie de l'Holocauste, aux rapports étroits 
qu'entretiennent le témoignage et l’analyse. 

D.V. 

LA PROCLAMATION DU NOUVEAU MONDE. - 
Philippe Videfier 

'★ Paroles d’Aubs, Vémssieux, 1995, 93 
pages, 85 F. 

En préface ü la première édition française du 
Manifeste du Parti communiste, Philippe Vide- 
Hcr relate l’étrange histoire de cette traduction 
de l’oeuvre de Marx et d’Engels. Si, dès 1848, 
Marx crut à l’existence d’une version fran- 
çaise, U fallut attendre cent cinquante ans pour 
Qonchue définitivement à son caractère fanto- 
matique. Car, d’abord traduit «ni suédois - avec 
pour devise « La voix du peuple, c’est la voix 
de Dieu » - le Manifeste ne fût publié en fran- 
çais qu’en février 1872 — dans un périodique de 
New York destiné aux naufragés de la révolu- 
tion de 1848. El cette traduction se fondait sur 
un texte anglais, publié lui aussi aux États- 
Unis, cette fois dans le journal d’une militante 
féministe, agent de change i New York. 
L’adresse aux prolétaires n'y avait d’ailleurs 
pas para à la « une », entièrement réservée à la 
publicité des banquiers de Wall Street. 

S. H- 


RÉSISTANCE EN TURQUIE 

Les intellectuels 
et la question kurde 


Alors que les intellectuels turcs avaient 
été incapables de se mobiliser contre le 
parti islamiste Refah «arrivé au pouvoir 
dans les grandes villes eu mais 1994) et ses 
projets rétrogrades, le conflit b l'est - 
autrement du la guerre au Kurdistan - 
semble en revanche avoir délié les langues. 

Eu octobre 1994. le romancier Yachar 
Kemal organise en compagnie d’une ving- 
taine d'écrivains, de journalistes et 
d’hommes de loi une conférence de presse. 
D s’insurge contre l'application de la loi 
sur la u lune contre le terrorisme » et 
réclame une véritable liberté d’expression. 
Au début de 1995, on premier ouvrage, La 
Liberté de pensée et la Turquie (1), paraît 
aux éditions Can, dont le directeur, 
M. Entai Oz. participe depuis plusieurs 
années aux mouvements démocratiques. 
Les noms les plus prestigieux de la littéra- 
ture turque y figurent : Yachar Kemal bien 
sût; Aziz Nesïn, Tahsin Yücei, Leylâ ErbiL 
Orban Pamuk, mais aussi le président du 
Ben-Club turc et celui du syndicat des jour- 
nalistes. Le recueil de textes consacrés à la 
« sale guerre », aux violations des droits de 
l’homme et aux possibilités d'ouverture 
démocratique est rapidement interdit par le 
tribunal de sûreté de l’État, ses auteurs sont 
poursuivis, mais il circule de manière clan- 
destine et connaît même l’honneur d’une 
édition pirate. 


• LE LIVRE NOIR DE L’ALGÉRIE 
( Reporters sans frontières, Paris. I99S. 
224 pages, 80 F). Préfacés par Marie-Claire 
Mendès France, divers documents sur les viola- 
tions des droits de l'homme en Algérie: 

• RWANDA : L’IMPASSE ? La liberté de 
la presse après le génocide (Reporters sans 
frontières. Paris. 1995. 104 pages, 60 F). De 
Kigali, où le «huit à l'information peste bafoué, 
à l'étranger, où les «médias de la haine» 
impliqués dans le génocide poursuivent, impu- 
nis, leur activité. 

• SYRIENS. SYRIENNES. 1992-1994. 
— Laurence Deonna (Éditions "Zoc. 'Genève, 
1995. 122 pages, I/O F). Par l'image et par le 
texte, une vision résolument différente, chaleu- 
reuse. de la Syrie a de ses habitants. 

• NATIONALISMES ET RÉVEILS ETH- 
NIQUES - Dominique Rga (Fondation Roi- 
Baudouin, Bruxelles. 1995. 196 pages). Le dos- 
sier préparatoire à la conférence organisée par 
la Fondation Roi-Baudouin le 16 octobre 1995. 

• LES INSTITUTIONS INTERNATIO- 
NALES - Jean-Claude Zarka f Ellipses. Paris. 
1995, 128 pages. 65 F). Une présentation syn- 
thétique «tes acteots de la société internatio- 
nale. 

• CONFUCT RESOLUTION. A Review 
of some non-govemm entai Practices- A cautio- 
nary Taie. -Dr Eftihia Voutira M Shaun 
A Whisbaw Brown (Refugees Studies Pro- 
gramme, université d'Ojfijrd. 1995, 50 pages). 
Le rôle des organisations non gouvernemen- 
tales dans la solution des conflits, à travers 
leurs propres textes. 

• SCIENCES SOCIALES, SCIENCES 
MORALES ? Itinéraires et pratiques de 
recherche. - Ouvrage collectif ( Institut de 
recherche sur le Maghreb contemporain. Al if. 
Tunis, 1995, 140 pages). Chercheurs française! 
maghrébins confrontent leurs pratiques et leur 
déontologie. 

• IMAGES ÉCONOMIQUES DU 
MONDE 1995-1996. -Ouvrage collectif 


En mai 1995. une suite lui est donnée : 
les auteurs sont en partie différents, mais 
Yachar Kemal (entre-temps engagé dans 
de longues poursuites en raison d'un 
article jugé diffamatoire publié dans le 
Spiegel et dans Index on Censorship ) y 
publie son plaidoyer devant la cour du 
5 mai 1995. Accusé de séparatisme, il sait 
trouver les mots justes : « N’oublions pas 
que l’honneur des habitants d’un pays est 
au moins aussi sacré que la terre de ce 
pays. » Figurent dans le livre d'impor- 
tantes contributions au combat contre la 
fuite en avant du gouvernement : Ozdemir 
Ince, Adalet Agaoglu. la grande roman- 
cière contemporaine, mais aussi des intel- 
lectuels comme Mehmed Uzun. tous 
capables d'expliquer sans haine l’apport 
kurde à la société turque (2). 

Images d’une volonté démocratique au 
sens Large, ces deux ouvrages (le second 
n'a pas été interdit) soulignent l’incapacité 
de l'État à museler une opinion de plus en 
plus largement partagée. 

TIMOUR MUHIDUME. 

(Il Düsünce OsgUrlügü ve TUrhye, Can Yay. 
Istanbul. 1995. 140 pages. 

|2) Ytne Düsünce OzgOrUtgÜ. Yine Türtdye (De 
nouveau la liberté de pensée, de nomeau la Tur- 
quie), Can Yay. 1995, (67 pages. 


(SEDES. Paris. 1995, 2 85 pages. 100 FJ. Les 
chiffres -clefs de la planète... 

• ETHNOCIDE TOUAREG : La réalité 
(Tamazgha, 47. rue Bénard, 75014 Paris, 1995, 
IIS pages). Six mois de lune touarègue à tra- 
vers la presse. 

• LES NOUVELLES SOCIOLOGIES. 
-Philippe Corcuff (Nathan. Paris. 1995. 
126 pages. 49 F). L’état des courants et des 
débats. 

• SOUFFRANCES ET PRÉCARITÉS AU 
TRAVAIL - Ouvrage collectif (Syros-Mutua- 
liié française. Paris. 1994, 357 pages. 160 F). 
Des médecins du travail témoignent des dégâts 
sur la santé qu'occasionne une double précari- 
sation : Mlle de l’emploi et celle au sein de 
l’organisation du travail, 

Organisations internationales 

• LES RÉFUGIÉS DANS LE MONDE. 
En quête de solutions (Haut-Commissariat des 
Nations unies pour les réfugiés. La Décou- 
verte, Paris, 1995, 263 pages, 130 F). Bosnie. 
Irak, Rwanda, Somalie, Tchétchénie... : le son 
des quelque cinquante millions d’hommes 
déracinés par la guerre. 

• NOTRE DIVERSITÉ CRÉATRICE. 
Rapport de la Commission mondiale de la 
culture et du développement ( Unesco . Paris. 
1995. 299 pages). Pour repenser le développe- 
ment, conçu comme partie intégrante de la 
culture des peuples. 

• RAPPORT ANNUEL 1995 ( Fonds 
monétaire international, Washington. 1995, 
303 pages). Les perspectives de l’économie 
mondiale au 30 avril 1995. Avec les indica- 
teurs-clefs de plusieurs dizaines de pays. 

• RAPPORT ANNUEL 1995 (Association 
internationale du transport aérien internatio- 
nal. Genève. 1995, 4S pages). Le cinquantième 
anniversaire du transport aérien moderne se 
présente, pour les membres de l'LATA. sous le 
signe du profit. 
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La mémoire en cendres de Madagascar 


Par 

FRANÇOISE 

RA1S0N-J0URDE* 


Y UEL familier de Madagascar, quel simple 
voyageur pourrait oublier l'enceinte 
royale qui domine de 200 mètres la ville 
de Tartan ari va ? Elle abritait un admirable ensemble 
composé de cinq palais de bois et du temple royal. 
Tous ont brfrlé, en une nuit, le 6 novembre 1995. Ce 
lieu de mémoire était aussi cher aux Malgaches que 
Saint-Denis et Versailles aux Français. Quatre 
jeunes gens sont d'ailleurs morts dans l'incendie, 
en tentant de sauver des souvenirs irremplaçables. 

Depuis la fin du XV1I1* siècle, chaque souverain 
avait eu à cœur de laisser une maison symbolisant 
son rôle dans l'édification du royaume. La grâce 
aérienne de la Maison d'argent comme la massa 
grandiose du Palais de la reine disaient la continuité 
de ce désir et la volonté de faire l'unité de liie pour 
accomplir ie vœu énoncé par Andrianampoinims- 
rina: nia mer est /a limite de ma rizière.» 
L'ensemble, visible de quarante kilomètres a la 
ronde, donnait à la vifle l'air d'une antique acropole. 

Le matin môme de t'incendie, en basse ville, les 
archives du ministère des finances avaient egale- 
ment brûlé. L'opinion fut d'emblée convaincue du 
caractère criminel de ces feux, sur fond de change- 
ment de gouvernement tout récent (M. Emmanue 
Rakotovahiny remplaçant M. Francisque Bavonyj 

* Professeur d’Mstoire à ranmraté Rarê-VE 


et au lendemain de l'élection à la mairie de Tanana- 
rive de M. Guy Willy Razanamasy, ancien premier 
ministre de la transition (IL 

Le lendemain, des foules innombrables mon- 
tèrent jusqu'au site Inscrit il y a peu au titre du patri- 
moine mondial par {Unesco, et désormais décou- 
ronné. Les tombeaux de pierre ayant éclaté dans la 
fournaise, des restes, identifiés trop vite peut-être 
comme ceux de Ranavalona III, furent descendus 
jusqu'au stade de Mahamasina et veillés comme on 
le faisait avant 1895 pour le corps du souverain 
défunt Un rituel s'improvisait dans le contact avec 
le masina (corps saint), dont la vertu efficace n'est 
plus à démontrer à Madagascar. 

Le T7 novembre, sous la poussée de l'opinion, les 
autorités reconnaissaient le caractère criminel du- 
feu. Les conséquences de ce drame, qui anéantit 
des pièces majeures du patrimoine culturel de 
Madagascar, ont été sous-estimées par fa presse 
française. Ce qu'il révèle, c'est d'abord l'état du 
pays. Sur fond de paupérisation des services 
publics (des pompiers sans matériel et sans eau) et 
de mécontentement social intense, un incendie a 
peut-être été allumé sur les pentes de la haute ville 
comme partout dans ITJe actuellement Anonyme, 
le feu est généralement le signe d'un mécontente- 
ment populaire qui n'arrive pas è se faire entendre 
des politiciens. 

Mais ce signal, qui accompagna dans la passé 
toutes las périodes de fracture (1946-1947 ou 1972), 
n'a-t-il pas été utilisé en vue d'une opération politi- 
cienne 7 On aurait ainsi voulu détourner l'attention 
de la destruction des archives financières. Pis 


encore, on aurait voulu susciter un affrontement 
entre Merinas (2), dont l'histoire, la mémoire, sont 
inséparables de ce patrimoine, et les « côtiers », 
supposés indifférents, voire hostiles à ces signes du 
passé dans lesquels certains résument à tort l'his- 
toire de toute l'iis. L'incendie des palais aurait donc 
eu pour but de ranimer les braises des passions eth- 
niques qui furent une des composantes de la rébel- 
lion de 1947. 

Le retentissement du drame est incalculable, tant 
il touche au cœur de (a construction nationale. H 
révèle l'anarchie dans laquelle a glissé un paye dont 
(es gouvernants n'orrt pas su répondre è la mobilisa- 
tion de 1991. L'absence de ligne de conduite, le 
report continuel des négociations avec le FMI et sur- 
tout la Banque mondiale, le recours aux finance- 
ments parallèles ont fait place libre à l'ethn irisation 
du champ politique, c'esr-â-dire è une régression 
vers la lecture de tout événement en termes 
d'affrontement entre Merinas et côtiers. On est 
passé le 7 novembre 1995 très près d'affrontements 
de style ethnique. 

Chacun est conscient du danger. Parmi les 
côtiers, beaucoup admettent qu'avec le recul du 
temps ces hauts lieux signifiaient l'unité nationale 
et que Tanartarive, enrichie de nombreux apports de 
migrants côtiers, est en passe de devenir une métro- 
pole représentative de tous les Malgaches. Un lan- 
gage commun se cherche aujourd'hui à la faveur du 
traumatisme. Il alerte sur les conduites suicidaires 
fréquentes à Madagascar. Un ami côtier affirme : 
s Nous avons brfl/é nos for&ts, nous brûlons nos 
palais, supports de notre mémoire, et nos ancêtres 
royaux. La prochaine fois, nous nous brûlerons 



L’entrée du palak, vue par lf Journal Shtttré (1895) 

nous-mêmes. Donnons-nous trente ans et 
reconstruisons le pays entier et non plus un palais. 
Portons certes le deuil de nos palais, mais plus 
chère encore doit nous être l'unité nationale. » 

(Il Lire Philippe Leymarie, • Longue patience à Madagascar *. 
Le Mande diplomatique, octobre 1995. 

(2) Nom du royaume qui, fondé au centre de Madagascar, a 
étendu sa dominât! cm sur les deux tien de l'üe avant d’être 
annexé par la Ronce. 
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Publicité 


Plusieurs lecteurs nous ont écrit pour 
s'étonner de voir des annonces immobi- 
lières dans nos pages ; ainsi M. Raoul 
Caplan. d’Angers, nous dit: 

J'ai été très choqué par la prolifération 
d'annonces immobilières dans votre 
numéro de novembre. Tant de «belles 
résidences» dans les «pins belles ave- 
nues de fbm », de Boulogne à Aoteuü, 
parsemées entre vos articles sur le 
déchirement algérien et le conflit en ex- 
Yougoslavie, n'est-ce pas quelque peu 
indécent ? Ht que dire de la juxtaposition 
de cette offre de «très beaux apparte- 
ments du studio au 7 (sic) pièces » avec 
cet article sur les difficultés (y compris de 
logeaient) du peuple cubain ? 

Bref, ma question est : Le Monde diplo- 
matique a-t-il vraiment besoin de ce type 
de publicité ? Ceci n'ouvre-t-il pas la voie 
à des compromissions (surtout lorsque 
l'on sait que derrière les façades de ces 
magnifiques résidences destinées au 
« beau peuple », très bien éclairées, il y a 
(trop) souvent de vastes espaces 
d'ombres : affaires, scandales, etc.) 7 

[Le Monde diplomatique a choisi, 
volontairement, de limiter le volume de 
pubfidté dans ses pages, et de donner la 
priorité aux annonces de caractère 
culturel (livres, revues, manifestations 
artistiques, etc.). Ses recettes pnbUd- 
taires représentait Ynoïns de 5 % de sou 
chiffre d'affaires. Réduire davantage ce 
taux se traduirait inévitablement par 
une augmentation de son prix de vente 
et mettrait notre journal hors de portée 
des plus modestes de nos concitoyens. 
C’est cela on passer quelques annonces 
immobilières qui n’ont nul caractère 
« indécent ». Entre deux maux, nous 
avons préféré le moindre. -LUI 

• PRÉCISION. - Une erreur s'est glissée dans 
le « chapeau * de l’article de Boris Maicq. « Le 
Portugal rattrapé par la normalité libérale» (U 
Monde diplomatique, décembre 1995) : le parti de 
centre-droit qui a perdu les élections était, bien 
entendu, le PSD et mm le CDS, ce qu'expliquait 
d’ affleure l'article. 


« La grande révolte française contre l’Europe liberale » 


Le mouvement social de décembre et 
l'important dossier que Le Monde 
diplomatique-^*/ a consacré ddnsson 
numérrffdd janvier ont susdté Un' cour- 
rier exceptionnellement abondons. 
Quelques lecteurs nous. prit transmis 
des réactions 'critiques. Ainsi, M. Guy 
Gouyet (Pantin) fait pari de sa décep- 
tion. 

(...) Vierix lecteur du Monde diploma- 
tique , je suis sensible au côté « poil à grat- 
ter » des articles de la revue. On aime ou 
on n’aime pas, cela invite toujours à 
la réflexion. Mais attention : fl ne fendrait 
pas, au nom de l’action contre la pensée 
unique, nous proposer des analyses à sms 
unique et par trop parti s a n es. Prétendre, 
comme le fait notamment Philippe Vide- 
lier. que Nicole Notât n’a eu de cesse de 
s'opposer à l’expression dn mouvement 
syndical m’a heurté, et avec m oi pr o- 
bablement d’autres militants de la CFDT. 

Militant de la CFDT. M. Jutes Brou- 
tin (Lille) ne partage pas cette opi- 
nion : 

(_.) Je n'ai pu approuver la position de 
Nicole Notât et de la direction confédé- 
rale concernant le plan Juppé. (...) Ce fat 
donc pour moi une agréable surprise de 
lire Le Monde diplomatique quelques 
jours a près m’être adressé à des respon- 
. sables. CFDT- Votre position sur la mon- 
dialisation de l’économie est d’autant plus 
importante que vous êtes une des seules 
publications, sinon la seule, i ouvrir ce 
débat capital. (...) L’Europe sera sociale 
ou ne sera pas. (...) 

Employé dans la fonction publique, 
M. Jean-Paul Huet ( Pleuriuil ) n'en 
conteste pas moins l’appréciation de 
l'éditorial d'ignacio Ramonet selon 
lequel les Français ont collectivement 
exprimé leur refus d'un modèle de 
société : 

(...) H me parait légitime d’écrire 
qu’une catégorie de Français a exprimé sa 
protestation. Ce vieux principe républi- 
cain par lequel les citoyens préfèrent le 
désordre à l’injustice ne me semble pas 
trouver sa place lors de cette réforme 
sociale. L’injustice n’ est-elle pas dans le 
fait qu’une minorité de citoyens bénéficie 
de privilèges (appelons on chat un chat) et 
veut continuer à vivre sur ses avantages 
acquis sans regarder son voisin ? Nous 
avons assisté à un mouvement de révolte 
n'ayanr pour seul but que la défense 
d’intérêts catégoriels. Je ne me rappelle 
pas avoir vu en 1993. lors du passage pour 
le privé à quarante annuités, la naissance 


d’tm mouvement de solidarité dn public et 
des syndicats. (.-) 

Professeur émérite de l'université 
Nancy-H, M. William Grossin (Tours) 
reproche à M. Edgard Pisani (« Tons 
ensemble contre la mondialisation ». 
page 32) <4? se tromper de cible : 

(...) Ce processus inéluctable s’accélère 
aujourd'hui. Certes, de manière anar- 
chique. H atteint parfois des valeurs telles 
que La liberté, la démocratie, l’équitéJ- 
(...) Un gouvernement de l’ombre se 
constitue à L’échelon mondial an mépris 
de la règle démocratique, c’est-à-dire sans/ 
le contre-pouvoir d’une représentation 
des peuples auxquels s’adressent ses 
arrêts. Edgard Pisani est sûrement préoc- 
cupé de ce problème, mais le résout maL 
Ce n’est pas le refus - rétrograde et illu- 
soire — de la mondialisation qui est à 
l’ordre du jour, mais l’instauration d’tm 
Parlement mondial responsable, élu au 
suffrage direct. ( — ) 

Philosophe, Yvon Quiniou (La 
Roche-sur-Yon), d'accord avec l'essen- 
tiel du numéro, fait état d'une réserve 
sur l’article de Philippe Vuielier (« Des 
intellectuels sonnants et trébu- 
chants»); 

(_) H oublie l’existence en France d’on 
pôle intellectuel qui résiste an confor- 
misme qu’il décrit : il s’agit, tout parti- 
culièrement. des intellectuels qui conti- 
nuent à se réclamer de Marx et que l'on 
retrouve dans des revues comme Actuel 
Marx, M, Futur antérieur ou autour du 
PCF avec la revue La Pensée ou encore 
avec Regards. On peut ajouter à cette liste 
la revue Raison présente. L’étonnant suc- 
cès du colloque «Marx international » 
de septembre 1995 a prouvé la vitalité de 
ce courant de pensée à la fois intransi- 
geant et productif sur le plan théorique. 

M. Pascal Brégeon (Tours), qui par- 
tage, lui aussi, l'approche du journal, 
témoigne : 

(...) Travaillant à France Télécom, j’ai 
fait grève et j’ai manifesté à plusieurs 
reprises contre le {dan Juppé et contre le 
contrat de plan SNCF. C’est vrai que, par- 
fois, j’avais tendance à culpabiliser (et je 
n’étais pas le seul) vis-à-vis des millions 
de chômeurs et d’exclus et aussi des usa- 
gers gênés an quotidien par ce mouve- 
ment De nombreux journalistes entrete- 
naient plus on moins cette culpabilité (._). 
Même si actuellement j'ai la sécurité de 
l'emploi je suis Iran d’être privilégié 
(snrtoat après la lecture dn Monde diplo- 
matique) : je travaille à temps partiel 


Colloques et rencontres 


• STRATÉGIES POUR L’EMPLOI. Orga- 
nisée par le Centre Golflée, en collaboration 
avec Transversales Science Culture et Le 
Monde diplomatique, une soirée-dOat, le mer- 
credi 7 février à 18 h 30. au FIAP, 30, me Caba- 
nis. 75014 Paria. 

• COMMUNES ET ÉCONOMIE SOLI- 
DAIRE. Plusieurs centaines d'élus sont conviés 
par le Réseau de l’économie alternative es soli- 
daire, les 7 et 8 février, à Chevffly-Lanie. fA/ôie 
ArdwnbauJ, RÉAS, 61, me Victor-Hugo. 93500 
Pantin. TA : (/) 49-15-04-03 . 1 

• TÉLÉVISION ET POUVOIRS. Le 
CRAC scène nationale, prépare à V alen c e , pou- 
les 8, 9 et 10 février, un colloque sur ce thème, 
avec la p ar tic ipa tion du Mande diplomatique. 
(CRAC, 36. boulevard du Généml-de-Gaùüe, 
26000 Valence. TA : (16) 75^2-44-10.) 

• LES PAYS MÉCONNUS DE LA CEL 
Arménie. Azerbaïdjan. Géorgie, Kirghizstan, 
Moldavie, Tadjikistan. Turkménistan sont à 
l’ordre du jour du séminaire du Centre français 
du commeree extéri e ur, à Paris, te 9 février. 
(Michel Keiqfi. CFCE. 10, avenue d'Iéna. 75783 
Paris Cedex 16. TA : (!) 40-73-37-30.) 

• STATISTIQUES ET SONDAGES. 
ORAC LES MODERNES. RÉALITÉS 
CONTESTÉES. La Faculté libre d'anthropolo- 
gie de Paris propose d’en discuter tes 9 et 
10 février, à finis- (Falap, 3, square Lamarck. 
75018 Paris. TA : (1) 42-51-20-90.) 

• FEMMES AFRICAINES EN FRANCE. 
La Société des africanistes organise une journée 
d'étude, le 12 février, à Paris. (Sophie Blanchy, 
87 bis. rue de Couhmen, 45000 Orléans. TA : 
(16)38-62-85-97.) 


* • MONDIALISATION ÉCONOMIQUE 
ET DESTRUCTION SOCIALE. A l’initiative 
du collectif « Les autres voix de la planète : soli- 
daires face au G7 ». un coBoqoe le vendrwfi 16 
février à 19 h 30 à la Bonne du travail. 29, bd du 
Temple. 750 U Paris, avec notre collaborateur 
Bernard Cassen, suivi d'un week-end d'ateüers 
thématiques, tes 17 et 18 février, à la Bourse du 
travail de Samt-Denis, métro Forte-de-Paris. 
(Renseignements week-end : (1) 43-71-09-11.) 

• L'EMPLOI : QUELLE STRATÉGIE 

ALTERNATIVE AU SERVICE DE 
L'HOMME ? Organisée par Initiative gauche 
citoyenne, une soirée-débat, le vendredi 23 
février ù 20 b 30, Maison de quartier de Rn 
d’Oise. 25, avenue Gafflmi, 78700 Conflans- 
Saime-Hooodne. (Renseignements : (J) 39-19- 
62-82.) 

• MARX L’INTEMPESTIF. A l’initiative 
de la Fondation Marcd-Liebman. Daniel Ben- 
sakf fera dix heures de coure public à l’Univer- 
sité libre de Bruxelles, du lundi 26 février au 
vendredi 1 er mais. (Fondation Manet-Uebman, 
44, avenue Jeanne, 1050 Bruxelles. TA : 
(19322) 650-33-86.) 


Retrouvez une liste plus détaillée des colloques 
et rencontres sur le site Internet du Morule 
diplomatique. 

Adresse : hltp ^Avww imufr/CP/MoodeDip lû 
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(80 %) depuis (Sx ans et je touche net 
7 500 francs par mois. (...) La seule chose 
que je regrette, c’est que cene forte mobi- 
lisation contre le plan Juppé n'ait pas en 
lieu contra les essais nucléaires- (...) 

D’autres lecteurs développent leur 
réflexion sur tel ou tel aspect de la poli- 
tique gouvernementale. Ainsi le doc- 
teur Patrick Ntvet, du Centre hospita- 
lier de Libourne, insiste-t-il sur les 
dangers que comporte la budgétisation 
des dépenses de santé: 

(...) Le système actuel de sécurité 
sociale a, depuis cinquante ans. 
l’immense intérêt de permettre en premier 
ij<-n l’approche dn malade et de sa souf- 
france. Le médecin, à son chevet, prescrit, 
et'la Sécurité sociale assume les consé- 
quences financières de cette rencontre 
« entre une conscience et une confiance ». 
Demain, avec la réforme Juppé, 
l’approche de la santé sera d’abcad bud- 
gétaire. Le médecin prescrira dans la 
contrainte financière que la crise écono- 
mique et/ou les critères de Maastricht 
feront peser, n’en doutons pas, sur les 
choix des parlementaires. (_) 

Sur la question de la réforme. 
M. Antoine Manessis ( Grenoble ) 
estime: 

(...) Ce mouvement social n’est qu'une 
répétition générale de mouvements 
sociaux encore plus amples et sans doute 
beaucoup plus durs si rien de fondamental 
ne bouge ; que personne ne se trompe, il 
existe un point de rupture dn corps social, 
et ce la dans tous lès pays occidentaux. 
Personne parmi les grévistes, me semble- 
t-EL ne s'oppose à la réforme. Ceux qui 
s’y opposent sont ceux qui tirent profit de 
la manière dont les gouvernements gèrent 
la formidable mutation de notre société : 
la Bourse, les marchés, la grande finance, 
les privilégiés qui voient leur situation 
prospérer tandis que l’immense majorité 
du peuple vit l'angoisse du chômage, le 
chômage, voire l'exclusion. Mais évi- 
demment ü ne faut pas confondre réforme 
et régression sociale. Rien n’est inéluc- 
table : ni faire payer la crise aux pauvres, 
ni le monétarisme, ni l' ultra-libéralisme, 
ni l'immobilisme. Une antre politique est 
possible, souhaitable et nécessaire. (_) 
Pour sa part, M. Bernard Drevon 
(Lyon) met l’accent, au terme d’une 
langue analyse, sur les solutions : 

(...) Les solutions résident dans la 
remise en cause de la logique de la mon- 
dialisation et plus globalement de la 
logique capitaliste : régulation de l’acti- 
vité économique dans le sens du plem- 
emploi (croissance) à l’échelle euro- 
péenne et même mondiale (G 7) ; régle- 
mentation, et taxation des mouvement de 
capitaux ; organisation d’un véritable sys- 
tème monétaire international sous 
contrôle politique : réduction massive de 
la durée du travail en Europe avec- aug- 
mentation dn pouvoir d’achat des bas 
revenus ; rédaction des inégalités (...) ; 
arrêt du démantèlement des services 
publics et mise en place de politiques 
audacieuses en matière de formation, de 
logement social (...), de lutte contre la 


pauvreté ; latte contre le soas-dévdopt». 

TTH^ni à F échelle mondiale (_). 

De Québec, M. Yvonnick Roy 
s’interroge : 

Par-delà T Atlantique, les événements 
politiques survenus en France an coon de 
F automne 1995 ne sont pas inwnAfa*»- 
ment compréhensibles. Pourquoi le 
peuple français (...) fut-il acculé à des- 
cendre dans la rue pour se faire attendre? 
Pourquoi une si grande colère ? Les rai- 
sons sont vnûscmbfaflttanent mnltipks. 
Peut-être que la duperie a quelque chose & 
voir avec cette frxrenn Duperie d'abord 
des pouvoirs en place et de leur évangile 

lïbéraL néo-libéral, mondialise et puis an 

diable les exclus, les cols-terrenx, les 
gueux— Duperie encore, et c’est la pire, 
celle de toutes les gauches, cette gpnefae 
qui, une fois installée an pouvoir, a fait en 
sorte que la rémunération dn capital aug- 
mente plus vite que celle dn travail. (_) 
Vraiment, de loin, je crois comp ren dre h 
colère du peuple français comte les loups 
qui veillent sur la bergerie. 


Du Canada également, mais de Mon- ife 

e.f WÆ r- » s V 



du marché de l’électricité (« Défense et 
îUustiafion des services publics ») : 

(._) En mettant en avant seulement la 
sauvegarde des obligations du service 
public d’E DF, fl évacue une raison sous- 
jacente {dns impartante. C'est-à-dire la 
volonté politique de mettre à l’abri de 
toutes considérations économiques et 
environnementales les investissements 
Ha ne ja technologie nucléaire réalisés par a 
l’Etat et le complexe nriKtano-industriel -, 
français depuis les années 50. Cette raison 
inavouée ne saurait échapper anx obser- 
vateurs de la scène énergétique euro- 
péenne, et particulièrement aux respon- 
sables de pays tels que la Suède, qui a 
décidé démocratiquement d'aba n donner 
Tosage de l'énergie nucléaire dans un 
avenir rapproché, tout eu déréglementent 
le marché de l'électricité. (— ) 

A Athènes où il vit, M. Frédéric Ben- 
dali a reçu le numéro de janvier comme ■ 

« de l’oxygène ». Cor; se pUmtrü, il 
était difficile de comprendre le mouve- 
ment en cours en France au travers des M 
sodés télévisions françaises retrans- 
mises par TV 5 : 

( ) Les nationales françaises 

ne font ni plus m moins que de rima*. 

(...) M. Bilalian a parié de «français» 
gênés parles « grévistes ». Les prcmSira 
manif est ati ons que nous avons vues ici, i 
Athènes, étaient celles de ces « fiançais» 
anti-grévistes. ' L'acceUt a été- systéma- 
tiquement mis sur la gêne occasionnée, 
laissant dans l’ombre l'immense bouffie 
d’espoir que la majorité des Français a dû 
ressentir à cette occasion. (...) 

Dans le même esprit, M. Boris Hal- 
pem (Paris) s'étonne que « les opinions 
de [votre] journal aient été ri peu expo- 
sées à la télévision pendant toutes oes 
grèves ». 


« Le Monde diplomatique » sur Internet 

Désormais, chaque mois, vous pouvez retrouver Le Monda diplomatique 
sur un centre serveur multimédia francophone, mis en place par l'Institut natio- 
nal de l'audiovisuel (INA), accessible sur le réseau Internet. Ce centre permet la 
consultation de tous las numéros du Monde diplomatique depuis janvier 1994. 
Les articles sont disponibles, avec un index par pays, par thème et par nom 
d'auteur. Sur internet; vous trouverez également le sommaire du numéro du 
mois en cours ainsi que plusieurs rubriques « étendues » par rapport à la ver- 
sion papier : les manifestations organisées par Le Monde diplomatique ; une 
liste détaillée des principaux colloques ; le sommaire de plusieurs dizaines de 
revues françaises et étrangères. 

Adresse : http^Avvvav.ina.fr/CP/MondeDiplo 

Ce mois -ci. Le Monde diplomatique accueille en outre sur son serveur des 
groupes de discussion sur des thèmes traités dans le journal. Le premier dé ces 
échanges portera sur internet et les rapports Nord-Sud, à partir de l'article pu- 
blié en pages 24 et 25. Pour y participer, vous pouvez envoyer un courrier élec- 
tronique à forum-diplo-infb@ina.fr 


Grâce a vous, lecteurs solidaires, nous avons pu 
abonner depuis janvier 1934, 500 centres de lecture 
collective, dont 227 en Afrique et au Proche-Orient, 
31 en Amérique latine, 143 en Europe de l'Est et dans 
l'ancienne Union soviétique et 49 en Asie. 


Dans tes pays du Ken-monde, comme en, Europe de l'Est el dans l'ancienne Union 
xMBfyue les dmariés économiques et, souvent, h nonconverfbflité des monnaies 
interdise^ / accès à I information efoux joumauxétrangers. la circulation des idées, Ja 
~ , - t ! , . d'expérience santainsi 

i centres de lecture 


Pour aider ces organisme* à recevoir « Le Monde diplomatique*, 

participez au fonds « Lecteur» soJkkiirës» 


Prénom: 


Nom: 

Adresse: 

Code postal: Vile: Pays: 

Je verse par: □ chèque bancaire □ chèque postal la somme de : 

□ 320 F pour un abonnement en Afrique ou ap Proche-Orient. 

□ 375 F pour un abonnement en Amérique latine ou on Asie. 

ou de □ 50 F D100F D200F 

destinés au fonds commun « Lecteurs solidaires » 
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